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PRÉFACE 



DE LA PREMIÈRE ÊUlïIOiN. 



De tous les sujets économiques, la Bourse est peut* 
être le seul qui sait dépourvu de traités spéciaux et 

môme généraux*. MM. Mollet etCoilinières, qui en ont 
fait la matière de deux ouvrages importants, se sont 
contentés d'étudier la Bourse au point de vue de la 
jurisprudence seulement -, quant au côté moral ou éco- 
nomique, ils Tont (à dessein il est vrai) entièrement 
négligé. Il faut ajouter, pour être juste, que leurs tra- 
vaux ne laissent rien à glaner a^jrès eux, dans les limites 
qu'ils se sont imposées. 

Mirabeau et l^nto ont écrit sur les opérations de 
bourse, mais par occasion et accessoirement; en outre, 
leurs ouvrages un peu anciens , puisqu'ils précèdent la 
révolution de 1789, sont imbus des préjugés du temps 
et surtout se taisent sur certains faits qui depuis ont 
acquis une telle importance quïl n'est plus possible de 
les passer sous silence. 

Cette absence à peu près coniplèle de traités finan- 
ciers sur la Bourse, les opérations qui s'y font et les 

* n est jiiûte de bi^iialtT (]ue drimis l'apparition de la première édi- 
• tion de cet ouvrage, la liour^e a -dus divers points de vue l'occa- 
sion de travaux d'un mérite trop souvent contestable au fond, mais 
utiles en ce sens qu'ils appellent l'attention sur un rouage financier 
trop 8a|»erflcieUenient conno. 

1 
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2 PRÉFACE. 

personnes qui la fréquentent, nous a engagé à mettre à 
la disposition du public les connaissances que nos oc- 
cupations nous ont permis et nous permettent chaque 
jour d'acquérir. Nous nous sommes appuyé dans cette 
exposition sur les principes de Féconomie politique. 

Quant aux notices sur les sociétés par actions, nous les 
avons soumises pour plus d'exactitude aux compagnies 
elles-mêmes, en nous abstenant toutefois d'aucunes 
réflexions sur leurs opérations ou leur avenir, croyant 
a cet égard notpe liberté aussi engagée dans la louange 
que dans te blâme. Nous avons cru ainsi rendre service 
au public en mettant à profit une expérience et des 
notions acquises par de nombreuses années. 

Bien que la Tîourse, en tant que lieu de réunion, 
comprenne les banquiers et les cbangeurs, ainsi que les 
courtiers de commerce, nous n^avons parlé du change, 
des matières d'or et d'argent et des marchandises qu'en 
ce qu'elles ont de rapport avec les opérations à terme ; 
nous renverrons, pour les opérations au comptant, sur 
ces objets, aux ouvrages spéciaux. Nous citerons entre 
autres le Traite des opéraiions de banque de M. Cour- 
celle-Seiieuil cl les Tableaux sur les queutions d intérêts 
et de finances de M. Eugène Pereire. 



Digitized by Google 



Des 

r 

OPÉRATIONS D£ BOURSE 



INTRODUCTION 



On appelle baurêe * le lieu d'une Tille où se réunissent 

les commerçants, capitaines de navires, agents de change 
et courtiers (Code de commerce, art. 71). îl y a cette dif- 
férence entre les halles et marchés et les bourses de corn^ 
tÊffce^ qae dans ces dernières se traitent les opérations sur 
marchandises en gros et sur échantillons, ou les négocia- 
lions de papiers publics ou de commerce et de matières 
d*or et d'argent, tandis que les halles et marchés sont pres- 
que exclusivement consacrés à la vente en détail ou en 
demi'^gros des marchandises de consommation générale et 
surtout de comestibles. 

L'établissenu m oOiciel et légal des bourses de com- 
merce est assez récent ; leur existence est de fait très-an- 

^ On appelait également boursê, avant la révolotiMi» les tiibuttaax 
• de commerce (veir Saviry» DUfkmnalre ukHtertéî de tènmereê^ t* 1, 
p. 449, aa mot Bmam^ édlttoii de 1128; et VEncyclopéê^ miîk^ 
dlpiêp article Cmmêree, i, I, p. 294, au mot BDtfrt«, ldiUeiitii«4«do 

1783). 
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-* INTRODUCTION. 

cienne ; mais comme les historiens se sont peu occupés de 
l'histoire économique des peuples, on ne trouve que peu 

de choses dans les ouvrages anciens sur les bourses de 
commerce, leur organisation et les opérations qui s'y trai- 
taient. 

Nous répéterons donc, après beaucoup d'autres, qu'une 
réuniou de ce genre existait à Rome, sous le consulat 
d'Appius Claudius et de Publius Servilius, c'est-à-dire cinq 
cents ans avant J.-G. Elle se nommait CoUegium merea^ 
torum (assemblée des commerçants). 

En France, c'est au règne de Philippe le Bel que Ton 
doit remonter pour trouver les traces d'une réunion de 
commerçants. Une ordonnance de ce roi fixe le Pont-au- 
Change actuel comme lieu réservé aux opcralions de 
change ; mais ce n'est que par un décret du 24 septembre 
1724 qu'une bourse fut légalement instituée à Paris. 

G*est à Bruges que la bourse fut, pour la première fois, 
appelée de ce nom. Nous no nous appesantirons pas sur 
Torigine de cette désignation, mais nous ferons observer 
qu'en Hollande l'usage des bourses fut très-anciennement 
rîépandu. C'est, diton, aux Israélites que ce pays doit 

d'avoir été doté de bonne heure de ces utiles institutions, 

et les persécutions que ces courageux et infatigables com- 
merçants éprouvèrent en Espagne, après la chute des 
Maures, auraient été la cause de leur établissement dans 

les Pays-Bas. 

La bourse de Londres, dont l'établissement fut posté- 
rieur à la fondation de la banque d^Angleterre, a été éga- 
lement créée par ces hardis négociants, venus dans la 
Grande-Bretagne à la suite de Guillaume de Nassau et qui 
aidèrent le gouvernement anglais à trouver les bommes 
énormes qu'il a empruntées depuis. 

En France, les premières bourses légalement instituées 
furent établies à Lyon, puis ù Toulouse, en juillet 1549, 
sous Henri II, et à Houen, vers 1566, sous Charles IX. Les 
noms sous lesquels ces lieux de réunion étaient désignés» 
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IMTEODUCTlOlt. 5 

variaient beaucoup; à Rouen, on l'appelait convention / à 
Lyon, à Anvers et dans d'autres villes, change^ estrade^ 
ioge^ collège ou bourse^ 

La bourse de Paris exista de fait» comme nous Pavons 
vu plus haut, dès le règne de Philippe le Bel (février 1304); 
elle se tenait au Pont-au-Change (appelé alors le Grand- 
Pont), du côlé de la Grève, entre la grande arche et l'église 
SainlrLeulroy ; plus tard elle fut transférée dans la grande 
cour du PalaisHle-JttsIice, au-dessous de la galerie Dau- 
phine , près de la Conciergerie ; de li, elle alla s'établir 
dans la célèbre rue Quincampoix, ensuite place Vendôme, 
puis à rhûlel de Soissons, où elle était quand elle fut 
fermée par arrêt du conseil d'État» en date du 25 octo- 
bre 1720. 

Le 24 septembre 1724, un arrêt du conseil institua 

légalement la bourse et lui assigna pour local l'hôtel de 
r^evers* (actuellement la Bibliothèque impériale), entre la 
rue Yivienne et la rue Richelieu. On y entrait par la rue 
Vivienne.Xe fut là qu'elle se tint jusqu'au 27 juin 1793, 
jour de sa fermeture ; elle fut rétablie, le 10 mai 1795, au 
Louvre ; mais, pendant l'intervalle, des spécuialions assez 
importantes, sur le numéraire et les assignats, se faisaient 
au Palais-Royal, au perron. • 

Fermée le 13 décembre 1795, elle fut ouverte derechef 
le 12 janvier 1796, et établie dans l'église des Pelils-Pcres; 
le 7 oclobre 1807, on la transféra au Palais-Royal, dans 
la galerie dite de Virginie; puis de là (le 23 mars 1818) 
sur le terrain des Filie&*SainkrThomas, à l'endroit occupé 
actuellement par la Chambre de commerce et lés maisons 
adjacentes de la place de la Bourse. L'entrée était rue 
Feydeau, en face la rue de Montmorency. Un hangar par- 
queté de planches mal jointes servait de lieu de rendez- 

' Dans ce même hôtel étaient les bureaux de la compagnie des 

Indes ; c'est également là que Law avait auparavant établi les bureaux 
de la Banque royale. 
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VOUS pour eonolnre les immenses spéeulations qui ont 

résulté des combinaisons financières du gouvernement de 
Louis XVIII. Enfin, le 6 novembre 1826, rédifice actuelle- 
ment décoré du titre de Palais de ia Bourse» et qui, par sa 
magnificence, est digne, à tous égards, de ce nom et de sa 
destination, a remplacé IHgnoble masure dont nous venons , 
de parler. 

La fermeture de la bourse de Paris, en 1793, fut natu- 
rellement accompagnée de la suppression des autres bour* 
ses de France ; de même, la réouverture de la bourse de 
Paris, en 1795, amena l'établissement de bourses dans les 
principales viiies de la République. 

Le sujet que nous avons à traiter dans ce volume se 
divise rationnellement en trois parties : dans la première, 

nous nous occuperons des opérations qui se traitent dans 
les bourses de commerce en général; dans ia seconde, de 
rorganisation actuelle des bourses de France ; enfin, dans 
la troisième, nous donnerons sur les valeurs négociées aux 
bourses de Paris, Lyon, Marseille, etc., les renseignements 
que nos occupations nous ont mis à même de rasscaibler. 
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PREMIERE PARTIE 



DES OPÉRATIONS 

QUI SK TRAITENT 

DANS LES BOURSES DE COMMERCE 



Les bourses de commerce, d'après la définition que nous 
en avons donnée plus haut, oiit un doiililc but : offrii aux 
négociants et intermédiaires de toute sorte un lieu de ren- 
dez-vous propre à rapprocher les parties qui ont à faire des 
opérations commerciales , et permettre de régulariser ces 
opérations par un contrôle émanant de l'autorité et exercé 
le plus souvent par des agents intermédiaires établis à cet 
effet. 

Ce que nous avons dit dans notre introduction historique 
sur rétablissement légal et de fait des bourses nous dis- 
pense -d'en faire ressortir ici riinportance et la nécessité, 
qu'auront dû comprendre au premier abord, par le simple 
exposé des faits» les personnes mêmes les plus étrangères au 
genre de questions que nous traitons, ^ious passerons donc 
sans autre transition aux opérations qui se font dans les 
bourses et aux divers modes usités pour leur régulari- 
sation. 

L^ensemble des opérations de bourse est si compliqué, 
la nature des objets sur lesquels elles portent est si variée. 
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g OPÉRATIONS DE BOURSE. 

que nous nous voyons obligé, pour être clair, de diviser et 
même de subdiviser notre sujet* 

La première division et la plus naturelle est celle qui dis* 
tingue les opérations de bourse en opérations au comptant 
et opérations à terme. 

Les cpéraiitm au comptant sont celles dont le règlement» 
c'e8t*à^dire la livraison et le payement de Tobjet vendu a 
lieu au moment même où se fait i'upcralion ou dans un 
délai excessivement limité. . 

Les opéraiiùns à terme sont celles qui ne se règlent qu'à 
une époque plus ou moins éloignée du moment de la négo« 
ciation, mais toujours fixée cependant d'avance. 

Ces deux genres d opérations se subdivisent eux-mêmes, 
d'après la nature des objets, en cpérattonB^ au comptant 
ou à terme, sur marchandises ou sur matières d'or et d^ar^ 
gent , et opérations sur effets publics ou particuliers. 

CHAPITRE PREMIER. 

Opérations aa comptant sur niarcbaDdises et sur matières 

d'or et d'argent. 

Les opérations faites au comptant sur marchandises ne 

présentent aucune difficulté. I < vendeur et l acheteur, soit 
directement, soit par Tentremise d'un tiers, qui est ordi- 
nairement un courtier préposé ad hoc^ conviennent du 
prix; la livraison et le payement se font sur-le«champ ou 
après un délaide quelques jours, délai qu il est d'usage, 
par tolérance, de s'accorder réciproquement, surtout pour 
de fortes parties* 

Les marchandises qui font Tobjet de ces opérations sont 
placées en entrepôt hors Paris, pour éviter les droits d'oc- 
troi, à la disposition du vendeur ou de l^acheteur, et dési- 
gnées en cet état sous le nom de disponible. 

Les droits de courtage, fixés légalement à 1/2 pour cent, 
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OPÉRATIONS DE BOURSE. 9 

sont supportés intégralemenl tant par l'acheteur que par 
le vendeur. 

Les matières d'or et d^argent se négocient au comptant 
comme les marchandises» 

CHAPITRE II. 
Opérations au comptant sur eUets publics et particuliers. 

Les marchandises ne sont pas toujours Tobjet direct des 
transactions : le plus souvent même on ne négocie que 
leurs signes représentatifs que le crédit est parvenu ;i fciire 
circuler ; tels que les lettres de change qui représentent un 
certain poids de métal d'or ou d'argent» dont le titre et la 
tolérance sont déterminés à l'avance par la loi » livrable à 
une époque convenue ^ les titres de rentes et les obligations 
qui représentent les fomJs que le titulaire primitif a prêtés 
au gouvernement ou aux particuliers, soit individu, soit 
compagnie; les aetians d'une société qui représentent une 
part de l'actif de cette société, déduction faite de son passif. 
Les divers signes représenta til s tle la richesse, qui en ont 
tous les avantages, sauf la possession réelle, donnent lieu 
à beaucoup plus d'affaires que les objets qu'ils remplacent, 
et c'est la négociation de ces effets que l'on entend plus 
généralement par affaires ou opérations de bourse. 

Quand un homme a une somme disponible et veut opé- 
rer au comptant, il se présente généralement trois emplois 
distincts de ses fonds: 

Ou il achètera du papier sur Paris, sur une ville des 
départements ou de Tétranger, ou il fera des arbitrages de 
place à place pour des espèces métalliques ou pour le pa- 
pier de banque; 

Ou bien il se contentera de placer des fonds à intérêt 
fixe ou variable, en achetant de la rente ou des actions de 
société industrielle avec le désir de les garder; 

Ou entin il voudra profiter du discrédit momentané , à 

t. 
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10 OPÉRATIONS DE BOURSE. 

8^ yeux du moios, d*une valeur pour l'acheter avec l'in* 
teutian de la vendre dès que la confiance sur cette valeur . 

sera revenue. 

Premier cas : Opérations au comptant ayant pour résul* 
tai de faire circuler les espèces ou le papier. 

Ces opérations consistent à vendre et à acheter des let- 
tres de change, des matières d'or et d'argent , à faire des 
arbitrages entre deux ou [jlusieurs places, entre deux ou 
plusieurs valeurs dont elles facilitent la circulation en lais- 
sant des bénélices à la personne qui s'y livre; mais elles 
mgent d'elle beaucoup de qualités trôs-difficiles à acquérir 
rapidement, et qu'il n'est même pas donné à tout le monde 
de posséder. Aussi sont-eiles généralement roccupalioa 
exclusive des banquiers* 

£n effet» celui qui désire s'adonner à ce genre d'opéra- 
tions doit être rompu aux calculs nécessaires pour faire lei 
arbitrages; Thabitude et surtout une contention d*esprit 
presque continuelle vers ces objets donnent à certaines 
personnes une facilité remarquable pour résoudre tous ces 
calculs par écrit et même de téte« 

Il doit toujours être bien informé non-seulement des prix 
actuels des valeurs sur lesquelles il opère, mais encore des 
tendances de ces valeurs vers la hausse ou ia baisse, et 
connaître très-exactement, lorsqu'il s'agit de papier, le 
crédit réel de la personne dont il accepte la signature; ac- 
cessoirement, et en cas de difflcuUés dans les rentrées à 
poursuivre, il doit posséder avec la plus grande rectitude 
la iégislaiiou relative à ces opérations : et, comme nous 
venons de le dire, ces qualités no pouvant s'acquérir qu'a- 
vec le temps, on concevra que ce genre d'opération ne 
puisse être pratiqué qu'en grand, et ne le soit d'une ma- 
nière fructueuse que par des personnes qui en loul presque 
leur unique occupation* ^ous renverrons donc ceux de 
nos lecteurs qui désireraient de plus amples détails sur 
cette matière <aux traités spéciaux sur le (diange et sur le(| 
banques. 



Digitized by Google 



OPÉRATIONS DE BOURSE. Il 

Deuxième cas : OpéraîUm$ au eùmptant oyan^ êimpU' 
nmi pour obfêi deê plaemmis de fonds. 

Ici ce que le capitaliste doit surtout désirer, c'est avec 
un intérêt raisonnable une grande solidité dans la valeur 
qu'il achète. 

Dans le produit de tout placement on distingue deux 
éléments: 1* le loyer de la somme placée ; 2* la prime de 

risques. ' 

Le loyer, variable selon le temps et les lieux, ne l'est pas 
selon les valeurs. Toutes les valeurs indistinctement» fonds 
publics» fonds municipaux, obligations, actions» etc., rap- 
portent à une même époque et dans un même lieu le même 
intérêt. 

La prime de risques au contraire» qui sert à compenser 
les dangers que Ton peut courir en confiant ses capitaux à 
des mains étrangères, varie selon les valeurs. Tel placement 

rapporte 8 0/0 sur le capital déboursé ; tel autre 6 0 0; les 
2 0/0 résultent de la ditiérence des risques» mais non de 
celle des taux d'intérêt. 

11 est donc indispensable» pour le'capitaliste qui veut pla* 
eer ses fcmds avec sécurité, de se bien rendre compte des 
risques des divers placements qui s offrent à lui. Qu'il 
prenne garde de se laisser tenter par un revenu trop consi- 
dérable» qui souvent cache une situation dangereuse; sans 
cette situation les capitaux» se portant sur cette valeur» en 
fieraient promptement hausser le prix de manière, à en 
raidre le produit moins tentant. 

Troisième cas: Opérations au comptant ayant pour objet 
dêg ipéeutatUms. 

Le spéculateur au comptant doit» non pas rejeter indis-* 
tinctement toute valeur présentant des risques assez consi- 
dérables, mais bien n'accepter le plus souvent une semblable 
valeur qu'à un prix tel que^ sur la quantité de ses opéra- 
tbns, il lui soit permis de s*assurer lui*même. 

Il doit diviser ses ressources de manière à n'immobiliser 
son capital (c'est-à-dire remployer à des achats de v$^leurs 
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d'une défaite difficile) que pour une très-minime partie, et 
surtout éviter d*cntrer dans celles qui ne sont point iibé^ 
réeSf c*est>à«dire dont tous les versements ne sont pas effeo 
tués, s*il n'a déjà une réserve suffisante en autres valeurs 
d'un prix peu variable et d'une vente très-facile ; car, 
comme un bon général, tout habile spéculateur doit s'as- 
surer une retraite &f, cas de crise et être alors en mesure de 
pouvoir, sMl le faut, pour éviter une réalisation coûteuse, 
garder les valeurs qu'il possède en poi lefeuille et faire au 
besoin les versements qui seraient appelés. 
. Quand on ne désire faire que des achats de peu d'impor- 
tance, on fixe souvent comme prix le cours moffeUf en 
d'autres termes le cours également distant du plus haut et 
du plus bas de la bourse courante. C'est a\ ani la bourse, 
dans les quelques minutes qui précèdent son ouverture, que 
se traitent généralement ces sortes de négociations qui, pour 
que le cours moyen résulte naturellement de l'ofire et de la 
demande, ne doivent pasêtre trop considérables relativement 
à la niasse de celles à des cours déterminés, car alors elles 
pourraient influer sur les prix d'une manière fâcheuse* Le 
cours moyen ne s'emploie guère que pour les opérations au 
comptant. 

- Il arrive souvent qu'une personne, après avoir acheté 
des valeurs à un prix, les voit subitement baisser, sans que 
son opinion sur la hausse ait changé. Elle peut, dans ce 
cas, acheter en baisse la même quantité de valeurs qu'elle 
possède déjà, ce qui diminue le prix de revient de la tota- 
lité, et alors, quand la hausse n prend, elle peut vendre 
aussitôt que les cours ont .atteint ce nouveau prix de 
revient, sans attendre, au risque de ne pas le revoir, son 
prix d*acbat primitif. Elle ne réalise pas amsi de béné- 
fices, il est vrai, mais elle ne subit pas non plus de 
pertes. C'est ce qu'on appelle faire une commune ou une 
moyenne* Une personne à la baisse peut également doubler 
rimportance de son opération par le procédé inverse* 
On appelle généralement rente^ le revenu apnuel d^uqe 
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somme prêtée ou aliénée ; mais on désigne plus particu- 
lièrement sous ce nom Tintérêt que l'État paye [)our les 
fonds qui lui ont été prêtés, à très-long terme, si ce n'est 
à perpétuité, par les particuliers. Ces rentes sont inscrites 
sur le grand livre de la deUe publique, d'où les titres déli- 
vrés aux rentiers ont pris le nom inscriptions. Elles sont 
désignées à la Bourse d'après le taux de l'intérêt que rap- 
porte un capital nominal de 100 francs. Ainsi Ton dit que 
les rentes françaises sont : le 3 0/0, le 4 0/0, le 4 1 /2 0/0, 
et Ton cote le 30/0 à 73 fr. 30 c., le 4 0^0 à 84 fr. 60 c, 
et le 4 12 0 0 à 99 fr. 90 c, ce qui signiQe que, pour 
diaque 100 fr. de capital de chacune de ces rentes» il faut 
payer 73 fr. 30 c. si c'est du 3 0/0, 84 fr. 50 c. si c'est du 
40/0, et 99 90 c. si c'est du 4 1/2. Il est facile avec ces 
données de calculer le prix de toute quantité de rentes que 
Ton désire acheter ou vendre ; il ne s'agit que de faire une 
simple opération d'arithmétique appelée : règle de tro^. 

Les bons du Trésor sont des effets émis par le ministre 
des finances» pour les besoins urgents du service de la tré- 
sorerie ; ils portent intérêt et sont payables à échéance fixe ; 
ils sont émis avec les intérêts cumulés, et expriment par 
conséquent la somme nette à recevoir au moment du paye- 
ment. Pour les négocier et les coter» on fixe Tescompte 
p. 0/0 en raison du nombre de jours restant à courir jus- 
qu'à celui de leur payement ; quand l'escompte est en 
hausse, les bons du Trésor sont donc en baisse et vice versâ. 

Les obligations représentent les capitaux prêtés aux 
administrations publiques ou aux particuliers. Elles sont 
productives d'intérêt, et sont remboursables, soit au pair, 
soit le plus souvent avec primes, et d'après un certain 
mode que nous exposerons plus loin. 

Les aciiùns représentent» avons-nous dit» l'actif d'une 
société. 

Le pair est le capital nominal d'une action, ou d'une 
obligatioa» ou d'une rente. 
Le prix intégral d'une action ou d'une obligation n'est 
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pas toujours immédiateinent soldé au moment de son 
âmission : il est mis^ fort souvent par parties à la dispo* 

sition de la société et versé successivenieni selon ses be- 
soins, jusqu'à ooncunence du capital nominal. Ce sont 
ces divers versements que Ton désigne par appelé de 
fondé. 

On cote à la bourse de Paris les actions et les obliga- 
tions d'après le pair. Quand le prix est supérieur au pair, 
Texcédant prend le nom de prime. 

Les versements à effectuer ne changent en rien le cours 
d'une action ou d'une obligation. Seulement, dans les caU 
culs de comptabilité, on a soin de les retrancher du cours 
de la négociation, et Ton obtient ainsi, abstraction faite 
des commissions, le prix net du titre. 

{jàjouinance est le droit aux intérêts ou aux dividendes 
de l'exercice courant ; mais quand une valeur n'a donné 
aucun produit pendant nn ou plusieurs exercices, la jouis- 
sance embrasse rensenible de ces exercices. Elle part donc 
en droit de Texpiration de l'exercice auquel se réfère le 
dernier payement. 

Ainsi, on dit en janvier que le 3 0/0 français est jouis- 
sance du 22 décembre et le 1 1^ 2 0,0 jouissance du 22 sep- 
tembre de 1 année précédente, cela veut dire que le droit 
aux intérêts de ces rentes remonte pour le possesseur aux- 
dites époques. 

Il est à remarquer que le détachement des coupons des- 
dites rentes a eu lieu à la bourse le 7 de chacun des deux 
mois ciKlessus dénommés, et que cependant la jouissance 
ne part que du 22, c'est-à-dire du jour où le droit existe; 
de même lorsque le payement s'effectue après la fin de 
Texcrcice (comme cela se pratique pour toutes les actions 
de société par exemple), la jouissance part du commen- 
cement de Texercice et non de lépoque de la distribu** 
tion. 



Digitized by Google 



OPÉRATIONS DE BOURSE 



CHAPITRE IIL 

Opération! à terme sar effets publies ou particaUen et sor 

marchaDdifleB* 

Nous avons déjà défini (page 8) les opérations à terme 
^celleâ dont le règlement a lieu à une époque plus ou 
moins éloignée du moment de la négociation, mais cepen- 
dant toujours fixée d'avance \ Noua allons en indiquer 

^ Toutes les opérations à terme ne se t'oDt cependant pas à époques 
fixes, quoique à une époque déterminée. Ainsi» les opérations à Vé~ 
minkm ont lieu à on terme que l'on ne peut préciser» mais qui n*esl 
pas arbitraire. On appelle opération à rémission nne opération à terme 
sur une valeur non encore estistante d'une manière légale, mais dont 
la constitution est probable, et dont les bases sont à peu près eonnnes. 

lei il y a une grande Indécision, et, par suite, un grand danger, 
même avec des gens d'ailleurs de fort bonne foi, pour ceux qui agis- 
sent. La principale difficulté est de savoir ce que l'on entend par émis- 
sion; e&t-cp la rote légale, au parquet? ou bien l'apparition sur la place 
de litres non encore détinitifs, mais au moins au potieuri^ ou bien en- 
core l'émission de titres définitifs ? Généralement, on semble s'accor- 
der sur ce fait que i'émi>sion est déterminée par la cote du parquet* 
Cependant des valeurs peuvent n'être jamais admises par les agents 
de change et avoir, néanmoins^ une existence de fait et même légale, 
très-suffisante pour motiver rémission* Admettons on moment une 
bostilité entre cette compagnie et les créateurs d'une affaire i la pre* 
mière ne pourra- t-elle pas refuser, sous un prétexte ou sous on autre, 
Tadmisî^ion au bénéfice de la cote du l aniuet ? faul-il aljsolurncnt que, 
dansl interét du placement de leurs titres, les créateurs de celte allaire 
subissent les conditions (lu'une chambre syndicale un peu despotique 
(quelque improbable que cela puisse paraître) peut leur imposer? Ce- , 
pendant» non*seulement on fait des opérations fermes à l'émission, 
nais emsote des opérations à prime. Or, cette dernière nature d'opé- 
ration est beaucoup plus dangereuse, dans ce eu, que la première, 
par suite du tagne qui règne sur l'époque précise de la répouM des 
j^rimea. On wiaplna IoIb oomblen celte époque Influe gravement m 
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ici les diverses natures» en décrire le mécanisme , expli- 
quer les combinaisons variées qui peuvent en résulter ; 
nous verrons ensuite quelle est leur influence sur la so- 
ciété en général et sur les individus , et nous terminerons 
par un résumé succinct de la législation qui les régit en 
France* 

$ 1. Exposé des opérations à tenne. 

Pour plus de clarté, nous ciroyons devoir ici nous écarter , 
un peu de Tordre que nous avons suivi dans les chapitres 

qui précèdent, et parler d'abord des opérations sur rentes 
et sur actions ; nous appliquerons plus tard ce que nous en 
aurons dit aux négociations sur marchandises. 

Les opérations à terme se divisent en deux catégories bien 
distinctes: 1® Les marchés fermes; 2f* les marchés à prime* 

Marchés fermes. — Les marchés fermes consistent à 
acheter ou à vendre une valeur dont la livraison contre 
espèces doit avoir lieu à une époque déterminée que Ton 
désigne sous le nom de liquidation* Ces époques, vu le 
grand nombre d'opérations à terme qui se font à chaque 
Louise, sont périodiques et à jours fixes, tels que les Uns 
de mois, les 15 ou 30 de chaque mois. 

Les variations rapides qu'éprouvent les valeurs sur les» 
quelles on spécule, sont les motifs qui ont fait rapprocher 
les époques de liquidation. Moins en effet ces époques sont 
éloignées, moins nombreuses sont les cliances de perte, les 
différences étant moins fortes. 

Sous ces conditions adoptées par nécessité et par utilité 
se font de grandes masses d'affaires ; elles seraient cepen- 
dant encore bien restreintes si Tacheleur ' était obligé de 

l'opération, et alors on jugera sans difficulté du peu de sérin itc d'une 
opération dont une condition importante (répoquc de la réponse) est 
presque à la disposition de personnes qui, fort souvent» ne sont autres 
que Vm des contractants. 

1 Od appelle acheteur celui qui a acheté, et vendeur celui qui a 
▼endu, tant que Tépoque de la liquidation n'étant pas arriréCi il n'a 
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prendre livraison de l'eitet et le vendeur de livrer ledit eilet 
à l'époque fixée pour la liquidation. Souvent des motifs 
peuvent porter Tune des parties à reculer au moins d'une 
liquidation (on entend ici par ce mot rétendue de temps 
écoulé entre deux liqui(iations successives) Topération en- 
gagée; &i l'autre partie ne s'y prête pas» il faut en trou* 
ver une troisième qui, ayant à opérer la contrepartie, con- 
sente à se substituer à sa place. 

Par exemple : uu spéculateur est vendeur en liquidation 
de fin septembre d'une certaine somme de rentes, et un autre 
est acheteur du premier de cette même quantité de rentes à 
un prix déterminé. Le 30 septembre arrivé, il pourra 
échoir quatre cas : ou les deux parties désireront liquider 
leur marché, c'est-à-dire le vendeur livrer et l'acheteur 
lever les rentes contre des espèces; ou bien elles consenti- 
ront toutes deux à ne pas liquider, ou bien ce sera le ven- 
deur seul qui ne voudra pas liquider ou Tacheteur seul. Dans 
le premier cas on échange la somme convenue contre la 
quantité de rentes déterminée dans le marclié ; dans le 
second on continue l'opération à de nouvelles conditions 
financières, librement débattues par les parties ; dans les 
trmsième et quatrième cas, le vendeur ou l'acheteur ne trou- 
vant pas dans sa contre-partie la volonté ou le pouvoir de 
continuer l'opération, se trouve contraint de chercher ail- 
leurs, et c'est ce qui arrive le plus souvent. 

Examinons en détail le troisième cas ; le vendeur veut 
continuer son opération. Il est vendeur, avons-nous dit, 
au 30 septembre; il devra racheter en Miipiidation du 30 
septembre pour livrer à son acheteur qui ne consent pas à 
renouveler le marché. S'il en restait là, son opération au 
30 septembre serait liquidée, et il ne serait plus engagé, à 

pu été tenu de légalariser sa positioD. C'est dans ce sens que Ton dit 
d^on individu iin'Û est adielear ou vendeur à telle liqnidatien i cela 
vent dire qoe cette llqnldstion arrivée il devra, dans le premier cas, 
lerer, on dans le secend livrer les valeurs contre espèces. 
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terme du moiiui ; mus nous ayons supposé quil voulait, 
au contraire, continuer son opération à terme et la recaler 

de toute une liquidalioa, soil d'un mois; il devra alors 
vendre la même quantité de rentes livrables au 31 octobre : 
il aura donc, comme on voit, pour continuer son opération 
deux transactions à faire : un achat au 30 septembre et une 
vente au 3i octobre. Par une série do transactions analo- 
gues, il peut chaque mois reculer le teime détinitil de son 
opération, et nous verrons un peu plus loin quels sont les 
effetsque produisent sur les prix ces rtries d'affaires doubles. 

Pareillement, si le quatrième cas se présente; si c'est 
l'acheteur qui a seul le désir de continuer son opération, il 
devra contracter d*abord une vente au 80 septembre, puis 
un achat au 31 octobre. 

Par ces deux exemples on voit que Von peut, soit comme 
acheteur» soit comme vendenr, continuer ou arrêter son 
opération suivant l'opportunité. Si on veut Tarrèter, on ne 
fait que la première partie ; pour la continuer, on exécute 
les deux. Il est bien entendu que nous avons supposé que 
Tindividu acheteur ou vendeur n'avait ni titre m argent; si, 
acheteur, il a de l'argent, il peut, la liquidation arrivée, 
prendre livraison des rentes achetées; si, vendeur, il a les 
titres, il pourra pareillonicnt les livrer contre espèces; niais 
en tout cas et c'est là ce que nous désirions montrer, il peut 
(question de crédit à part) continuer ind^éâniment aon opé* 
ration. 

Nous i)ouvons à présent nous occuper des effets que ces 
diverses transactions à terme peuvent produire sur le prix 
des valeurs. Auparavant, remarquons que lorsque le mo- 
ment d'une liquidation est arrivé, vendre ou acheter au 
comptant ou livrable en cette liquidation , c'est la même 
chose, car la livraison peut s'opérer presque en même temps. 
Je dis presque f car, comme on verra plus loin, cela n'est 
pas rigoureusement exact dans la pratique ; mais la diiK- 
rence est si miaime, que l'on })eut , pour la facilité du 
raisonnement, supposer en ce moment qu'elle n'existe pas. 
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Qui ftdmiiif on mit qu'à diaque liquidation, pour oonti» 
DUflr toute lo8 opérations à terme que Tune des parties dé* 

sire prolon[zci\ il faut puiser dans le marché du coiuptant 
soit des espèces, soit des titres ; ces rapports entre les deux 
marobés sont, à la Bourse comme partout ailleurs, soumis 
i la loi économique de Toffre el de la demande. 

Mais co ne sont pas que des achats ou des ventes isolés 
qui viennent lier les deux marchés; il est encore une autre 
nature d'opérations qu'il est temps de décrire; nous vou- 
lons parlef* des reports. 

Un capitaliste a des valeurs, rentes ou aclioîis de che- 
mins de 1er, et est pressé momentanément par des besoins 
d'srgent; il désire cependant ne pas aliéner définitiTement 
Is propriété de ses titres : que faiUilf 

11 s adresse à un ap:ent de change ou à un courtier qui 
se charge de lui trouver un prêteur pour la somme nette que 
l'on payerait, si Von voulait acquérir cette valeur ; le préteur 
achète au comptant lesdîts titres à Temprunteur et les lui 
revend à terme. La différence entre le prix d'acluil et le 
prix de vente constitue ce qu'on appelle report, lorsque le 
bénéfice est pour le prêteur , et départ lorsqu'il est pour 
l'emprunteur. 

En d'autres termes, il y a report quand il y a excès de 
tares et demande d'argent, et déport quand ce sont les 
titres qui sont redierchés et l'argent qui est offert. Celui 
qai emprunte l'argent le fait reporter et celui qui le prête 

reporte. 

Il y a là quelque chose de difiicile à saisu' pour toute per- 
sonne qui n'est pas habituée à ces sortes d'opérations ; c'est 
de voir un intérêt payé à un titre pour le prêt de ce titre. 
Jusqu'aloi ij il avait pu sembler à presque toutes les per- 
sonnes qui sont étrangères à la bourse, que c'est l'argent 
seul qui a la propriété de percevoir un intérêt sans être 
susceptible de subir une détéi loration matérielle. 

Ainsi le louage d'un objet quelconque représente en par- 
tie l'usure de cet objet; l'intérêt de l'argent ne représente 
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que le prii d'un service immatériel ; il en est de même dans 
le cas du déport, pour le titre prêté, et afin de nous faire 
mieux comprendre, nous allons montrer dans quel cas le 

déport existe. 

On sait que la quantité de titres de chaque nature est limi- 
tée ; ainsi il y a un nombre limité de rentes, un nombre limité 
d'actions ou d'obligations de chaque chemin de fer, etc. : 
supposons que l'on ait vendu à terme et h une même époque 
une certaine somme de rentes sans avoir les titres en 
main, ce qui s'appelle en terme de bourse vendre à déeou^ 
vert: comme on ne doit livier ces titres qu'à l'expiration 
du marché à terme, on conçoit parfaitement qu'une per- 
sonne, dans l'espérance de voir les cours baisser avant Tex- 
piration du marché, ait vendu à découvert, c'est-à-dire sans 

posséder de titres, se promettant de racheter avant l'arrivée 
de la liquidation. Mais si, loin de baisser, les cours se sou- 
tiennent, ou montent même, il est certain qu'à l'expiration 
du marché il faudra, ou que le vendeur perde une diffé- 
rence en rachetant ce qu'il a vendu à découvert, ou bien 
qu'il continue son opération, comptant réussir à ne pas 
perdre ou même à gagner s'il a du temps devant lui. Dans 
ce dernier cas il devra chercher des préteurs de titres, leur 

odrani un avanta.qe qui sera d'autant plus fort que le nom- 
bre des personnes dans le même cas sera plus grand, que 
le nombre des prêteurs sera restreint, et surtout que ces 
prêteurs auront intérêt à faire monter les cours, et pour 
cela à contraindre les vendeurs k découvert a s'exécuter, 
c'est-à-dire à racheter. C'est le prix du service rendu , en 
ce cas, par le prêteur de titres que Ton appelle départ; il 
est basé, comme on voit, sur la rareté du titre, comme le 
prix de l'argent TesL sur la rareté du numéraire; en un mot, 
l'argent et le titre sont deux marchandises soumises, comme 
toutes les autres, à la loi de Tofire et de la demande, et 
susceptibles, en conséquence, de produire un revenu quand 

on les [)rêto. 

5i on rapproche ces deux derniers exemples de ceux où 
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nous n'avons parlé que des vendeurs à découvert, ou des 

acheteurs sans argent, et si Ton se rappelle, de plus, les 
rapports que nous avons signalés entre les opérations au 
oomplant et celles en liquidation, on commencera à saisir 
le mécanisme de la catégorie la plus importante des affaires 
à terme. Avant de passer outre, résumuiis ce tableau pour 
en mieux saisir l'ensemble. 

11 y a à la Bourse trois sortes de spéculateurs : ceux qui 
ont des titres et pas de numéraire» ceux qui ont du numé- 
raire et pas de titres, et ceux qui n*ont ni l'un ni l'autre \ 

Les premiers offrent de prêter leur numéraire contre des 
titres; les seconds, leurs titres contre du numéraire, les 
autres sont disposés à acheter ou à vendre à terme. Vienne 
une liquidation, et tous ces éléments se combinent. Les 
acheteurs sans argent vendent, ou se font reporter ; les ven* 
deurs sans titres reportent ou rachètent. S'il y a beaucoup 
plus de titres à livrer que d'acheteurs disposés à lever, 
l'argent devient rare» comparativement aux titres; Tintérét 
qu'on lui paye se trouvant supérieur à celui payé aux titres, 
il y a report ; si le contraire a lieu, le loyer des titres est à 
son tour supérieur à l'intérêt de l'argent, et il y a déport. 
£n tous cas, les vendeurs ou acheteurs à ternie se liqui- 
dent, ou continuent leurs opérations, et trouvent dans les 
porteurs de titres ou détenteurs d'espèces disposés à les 
aliéner temporairement, leur contre-partie, lorsque celui 
avec qui lis ont contracté primitivement ne veut pas con- 
tinuer, ou n*y consent qu'à des conditions comparativement 
trop onéreuses. 

On peut donc dire qu'en liquidation la différence du 
loyer des titres sur l'intérêt de l'argeiit s appelle report 

* Noos ne voulons pas dire que les spéculateurs que nous classons 
dans ces catégories sont absolument dé|)Ourvus, soit de titres, soit d'es- 
yècfià, soit des deux natures de valeurs» mais bien qu'ils ne les font 
pas entrer dans leurs spéculations, et que pour Tune de ces deux va- 
leurs, ou pour rauUie, ou même potic toutes les deux, ils agissent avec 
le crédit qu'on leur accorde. 
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quand elle est à ravaula^^o de l'argent, et déport quand 
elle est à Tavanlage des titres. Quand cette dàllérence est 
nulle» on dit que le report est au pair. 

Nous ne prétendons pas que chaque spéculateur ait sa 
place dans Tune des trois catégories que nous venons d'éno- 
mérer : il se poul, il an ivc même le [)lus souvent que cha- 
cun appartient à deux de ces subdivisions ou même aux 
trots; mais la division des spéculateurs» telle que nous 
Tavons décrite» embrasse Tensembie des opérations fermes, 
et, quoique dans la pratique elle soit difficile à saisir, notts 
avons cru devoir» pour être plus facilement compris» nous 
en servir. 

Nons av4His va que racheteor et le vendeur à terme ont 
un droit égal» la liquidation venue» de continuer on de ter* 

miner leur opération ; nous avons aussi vu que fort sou- 
vent des ialéiêts majeurs étant engagés h la hausse ou à la 
baisse» Tune des parties refusait de prolonger Topération, 
dans l'espérance qne son adversaire serait forcé d'accuser ' 
une position gênée, en titres ou en espèces disponibles» et 
lacililcrail ainsi un niouvemeut contraire à ses intérêts et 
conforme à ceux de son adverse partie. 

11 est d'usage (à moins que des conventions spéciales ne 
disent formellement le contraire) de laisser à l'acheteur la 
faculté de réclamer du vendeur» à toute époque antérieure 
à la liquidation, la livraison contre espèces, des titres né- 
gociés; c'est ce que Ton appelle escompte» On conçoit faci- 
lement le but de cette opération» qui est de contraindre les 
vendeurs à découvert d'avouer leurs besoins de titres et de 
racheter ces titres, s'ils ne trouvent point de prMenrs dans 
des conditions avantageuses; souvent, il est vrai, l'acheteur 
peut manqiit r son but si les vendeurs ont les titres en 
mains; et alors» loin de monter» les cours baisseront» si les 
acheteurs n*ont eu pour but que de revendre» à des condi* 
lions onéreuses pour les vendeurs à découvert, les titres 
dont ils supposaient le besoin. On comprcndia copondant 
quel avantage énorme ont les haussiers et combien il faut 
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être sûr de son opération, pour ne pas craindre d*enti6r 
dans la voie des ventes à dccouvei i ? 

Le droit d'escompte, iuisqu'il n*a pas été stipulé dans !e 
contrat qu'il ne serait pas exercé, est valable même lorsque 
ropération résulte d'un report, où le reporté a prélevé un 
déport. Cependant il y a une exception à cette règle, c'est 
celle où le déport résulte de droits de souscription ou autres 
qu'il serait léonin d'adjuger au reporlé qui en aurait déjà 
touché le prix compensateur sous forme do déport. Ce der- 
nier cas eioeptéi il est donc indispensable que le vendeur 
stipule la mention non escomptable, même lorsqu'il paye 
un déport pour avoir des titres, sans quoi il peut être vala- 
blement escompté dès le jour même de son opération» sauf 
à lui, dans ce cas, d'user de tous les délais que comporte 
Tescompte. {Voir plus loin, pages 30 et 31 «) 

Nous ferons remarquer, avant de terminer ce qui a rap- 
}jort aux escomptes, qu'ayant pour but de contraindre les 
vendeurs à découvert à courir après les titres, on conçoit 
qu'ils ne peuvent être faits avec profit que lorsque ces titres 
sont déjà rares par eux-mêmes et qu*il y a, par consé- 
quent déport; supposez en eiîet un report, et l'escompteur, 
au lieu de s'adresser à son vendeur qui recueillerait le bé- 
néfice du report, s'adressera directement au marché pour 
garder le bénéfice pour lui. 

Marchés a prihb. — On appelle marché libre ou à prime 
une opération dans laquelle l'acheteur se réserve le droit 
d'annuler son marché à une époque fixée d'avance moyen- 
nant l'abandon au profit du vendeur d'une indemnité appe- 
lée prime, La prime est proportionnelle à l'importance du 
marché et convenue d'avance. L'acte par lequel l'acheteur 
renonce au marché en consentant à payer la prime s ap- 
pelle abandon de la prime; dans le cas contraire, on dit 
que Ton lève, et alors le marché à prime devient ferme et 
se traite comme toute opération ferme, quelle que soit son 
origine. Le droit de lever n'appartient à l'acheteur que jus- 
qu'à une certaine époque, et l'usage est de prendre pour 
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tenne les époques des liquidations des marchés fermes 
pour les mêmes valeurs. En cas de non réponse de la part 

de l'acheteur, la prime est considérée comme abandonnée; 
à moins qu'il ne soit patent qu'il y avait plus d'avantage 
pour lui à réaliser au cours du moment de la réponse des 
primes. 

A Paris, il est dans Tusage de ne faire que des marchés 
à primes, dans lesqûels l'acheteur seul a droit d'abandon ; 
sur les autres places de r£urope, à Londres, par exemple» 
il y a deux autres sortes de marchés à primes : dans la pre- 
mière, c*est le vendeur et non l'acheteur qui a droit d'an- 
Dukr rafîaire, moyennant Fabandon, au profil de l'ache- 
teur, de la prime convenue; c'est ce que i on appelle /?rimô 
pour livrer. Dans la seconde, le marché est toujours vala- 
ble, mais Tui^ des deux contractants a droit, moyennant 
une prime qui en tout cas appartient à Fautre, de se dé* 
clarer à un jour convenu acheteur ou vendeur de rentes 
dont le prix et la quanlilé ont été déterminés lors de la 
conclusion de l'affaire. Cette dernière sorte de marché 
s'appelle à Londres option*. Pour cette dernière nature 
de transaction le prix (la prime se calculant en dehors) est 
■généralement le même que pour le ferme; mais, pour les 
primes ordinaires {primes pour lever) et les primes pour 
livrer, la prime étant une indemnité qui libère la partie qui 
a la faculté de Tabandonner, la perte de cette dernière par- 
tie se trouve limitée au montant de la prime, et, \yàr suite, 
l'autre partie tient ses prix à des taux qui lui sont plus 
avantageux que le cours ferme du jour de l'opération: sans 
cela, au lieu de contracter une opération à prime, où ses 
risques sont très>étendus, tandis que ceux de la partie ad« 
verse sont au contraire très-limités, elle auiail inûnimeut 

^ Aneieniiement le mot option 8*app1lqiiait à tout mardié à prime 
(voir Sayari, DietUnmairê de conmeretf 1723, au mot Marché), Ac- 
tuellement on ne l'applique plus que daoB le cas que nous déai- 

gnoiiâ ici. 
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plus de profit à faire une opération ferme. Ainsi donc on 
concevra que le prix d'une prime ordinaire (ou pour lever) 
doit être supérieur au cours ferme de la valeur ; si c'est une 
prime pour livrer, le prix sera au contraire inférieur au 
cours ferme. De plus, de deux primes dans le même sens, 
c'est la plus forte dont le couis se rapproche le plus du 
ferme» et la plus faible dont le cours est le plus éloigné* 
On conçoit qu'en effet plus l'iiidemnilé ou prime est faible» 
et plus celui qui est à la disposition de la partie adverse 
doit tenir ses prix le plus à son avantage, afin de compen- 
ser les risques qu'il court comparativement à ceux de l'autre 
partie. 

L'ensemble des opérations ferme et à prime constitue ce 
que Ton entend par marchés à terme. 

C'est d'une manière générale et sans faire aucune men- 
tion des usages spéciaux à telle ou telle place que nous 
avons décrit toutes les opérations précédentes ; mais pour 
Fendre encore plus complet le tableau de celles qui se 

font sur les effets publics ou actions de chemins de fer, 
nous allons relater ce qui est particulier aux principales 
bourses de France. Nous commencerons par la Bourse de 
Paris. 

Les rentes françaises 4 1/2 0/0 nouveau (ancien 5 0/0 

converti), 4 1/2 0/0 (création de 1825), 4 0/0 et 3 0 0 se 
négocient à terme (c'est-à-dire soit ferme, soit à prime), li- 
vrables chaque fin de mois ; toutes les autres valeurs, tant 
françaises qu*étrangères que Ton fait à terme, sont négo- 
ciées livrables soit le 15, soit fin de mois. Il y a donc pour 
ces dernières deux li([uidalions par mois, et pour les pre- 
mières une seulement. 

A terme, les négociations se font par quotités fixes dont 
Toici les bases : 

fran^is. 
id. 
id. 

2 



2,250 fr. de rentes pour le 4 i/2 O/o 
2»000 fr. — le 4 o/O 
1,600 fr« ^ ^ le 3 0/0 
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500 ducaU de rentes pour le 6 0/0 

2,600 fr. — — le & O/O 

1^500 fir. _ . le a 0/0 

300 piastre» — — le 8 0/0 



napolitain, 
piémontais. 

id. 
espagnol. 



2ù actions ou obligations des sociétés diverses (Banque 
de France , Crédits foncier et mobilier , Comptoir 
d'escompte , Chcmiag de fer, etc.}* 



Ainsi, non-seulement on ne peut faire à terme moins de 
2,250 fr, de 4 1/2 0/0« mais encore les transactions ne peu« 
vent avoir lieu que par multiples de 2,250 f;**, tek que 4,500» 
'6,750, 9,000, 11,250, et ainsi des autres valeurs; on ne 

pourrait pas luire à terme 3,000 de 4 1/2 0/0 ou 2,000 de 
30/0. 

Les primes se calculent pour tes rentes sur la base qui 
sert à coter la valeur ; ainsi, c'est 4 fr. 50 de rente pour lê 

4 1/2 et 3 fr. pour le 3 0/0. On fait ordinairement au par» 
quet des primes de 50 centimes, 1 fr. et 2 fr., c'est-à-dire 
que Tacheteur consent à abandonner ces sommes par ciia- 
que 4, 50 ou 3 fr. de rente, selon qu'il s'agit de 4 1/2 0/0 
ou 30/0, s'il ne préfère lever les titres. Lorsqu'il y a de 
fortes variations provenauL de la politique intérieure ou 
extérieure, on fait quelquefois des pûmes de 3 fr. et 5 fr.; 
le langage usité à la Bourse pour exprimer toutes ces pri- 
mes est de les appeler primes dont 50 c«, dont 1 fr., etc.* 
et de les écrire (le prix étant supposé 80 fr. pour mieux noua 
faire comprendre) 80. «« /50, 80. a« 1,80. « t /2, etc. 

Pour les actions ou obligations de sociétés diverses, ou 
fait des primes dont 10 francs et dont 20 francs par unité 
de titre. 

Les 15 et dernier jour de chaque mois a lieu la réponse 
des primes; c'est à la bourse de ce jour, à deux lieures pré- 
cises, que racheteur est tenu, s'il ne veut pas abandonner 
sa prime, de le déclarer à son vendeur ; cependant, l'usage 
est de fixer les cours offert et demandé de chaque valeur 
sui laquelle il y a des aiïaires à prime, engagées au mo- 
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ment de la réponse des primes', et de regarder comme 
abandonnées les primes dont le cours de négociation, dé* 
doction faite du montant de la prime, est supérieur à ce 
prix ; et comme levées celles dont au contraire le cours de 
négociation, déduction iaile de la prime, y est inférieur. II 
n*y a lieu à réponse directe qu'au cas où, la prime rossor* 
tant à Tun des deux cours oQert ou demandé, ou à un prix 
intermédiaire, il y aurait indécision* Il est, en effet, évi- 
dent que si je suis acheteur de 3,000 fr. de 3 0/0 à 79/50 c, 
il est, dis-je, évident ({u'à 80 fr. nia prime doit être levée, 
sans que j'aie besoin de le déclarer; car puisque j'ai le 
droit de lever à 79 et que l'on fait 80» j'aurais avantage à 
lever et vendre immédiatement ; iregarder la prime conune 
abandonnée \m cc que je n'aurais pas rendu réponse serait 
une espèce de siii pi ise. 

Le 1^*^ de chaque mois a Heu la liquidatiqn des rentes 
firancaises ; à la Bourse jusqu'à deux heures, chaque ache- 
teur et chaque vendeur de rentes (quelle que soit Tmiginê 
de l'opération ferme ou à prime) est tenu de déclarer s'il 
lève ou livre, ou s'il continue son opération; dans ce deir- 
nier cas» il est tenu de trouver une contre»partie(par l'en* 
tranise de son agent de change). 

Le taux des reports figure sur la cote ; on l'indique par 
les abréviations suivantes : 

S'il y a report R ou absence de signe, 

S'il y a déport B (bénéOre) j 

Si le report e«t au pair P ou pair. 

Le report (on appelle indistinctement report, soit le bé- 
nélice du préteur d'argent^ soit l'opération elle-même), qui 

1 Le tableau de ces cours est afilché dans une des Mlles de la Bourse, 
et reproduit par les cotet» olUcielleâ et autres* 
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eniraine, comme uous l'avons vu, deux opérations: i'une 
en liquidation courante, et l'autre, qui lai est opposée, à 
la liquidation suivante, s'établit de la manière suivante : 
celle en liquidation courante se fait au cours de compen- 
sation; celle en liquidation prochaine se fait à ce même 
cours augmenté du report, ou diminué du déport, selon 
qu'il y a report ou déport; si le report est au pair, les deux 
cours sont identiques. 

Le 2 et le 16 de chaque mois se fait la liquidation des va- 
leurs autres que les rentes françaises : un cours de compen- 
sation est établi pour chacune d'elles; les reports s'établis- 
sent de même que pour les rentes et se désignent par les 
mêmes indications. 

Une grande facilité introduite dans le règlement des 
liquidations, ce sont les compensations; on entend par 
compensation la substitution d'une personne à une autre, 
dans un marché à terme. Ainsi : Pierre est acheteur chez 
Paul et vendeur chez Jean de la même quaiililé d'une 
même valeur, mais à des prix qui peuvent être différents ; 
il substitue Jean chez Paul à son nom et évite ainsi de pren- 
dre inutilement livraison. 

En effet, Jean lève de Paul les valeurs que Pierre a ache- 
tées du second, et vendues au premier; et il n'y a plus à 
régler que des soldes en espèces. Quant au cours de com- 
pensation , c'est-à-dire celui auquel Jean se déclare (par 
compensation) acheteur chez Paul et vendeur chez Pierre, 
il ne fait rien à Topération; il peut seulement modifier le 
montant des soldes en espèces. On comprendra que ce cours 
doit être le même pour les trois personnes ; car, sans cela. 
Tune d'elles perdrait et l'autre gagnerait. On verra plus 
loin (2' j artie, chap. l**^), que les cours de compensation 
sont tixés par la chambre syndicale des agents de change, 
à chaque liquidation. Ils servent non-seulement aux com- 
pensations mais encore aux reports comme nous Favonsdit 
plus haut; ils sont établis le jour même de la liquidation 
de ciiaque valeur et affichés un peu avant la tin de la 
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bourse; la chambre syndicale peut les établir arbitraire- . 
ment au taux qu'elle juge convenable. Ordinairement elle 
prend les cours de deux heures ou peu distants de ces 
laux. 

I.es 3 et 18 sont consacrùs à la régularisation des écri-r 
tures et à la reconnaissance (ou Pointage) des soldes en 
titres et en espèces à régler réciproquement. Quand nous 
parlerons des agents de change (2* partie, ohap. 1^), nous 
donnerons plus de détails sur cette partie de la liquidation. 
Quaul à présent, contentons-nous de dire que toutes les 
opérations à terme (fermes ou à primes), avec une même 
personne à une même liquidation (du 15 ou de fin de mois), 
sont inscrites sur un compte par débit et crédit, appelé 
compte de liquidation; sur ce compte figurent les verse- 
ments de valeurs qui ont pu être appelés entre les deux 
liquidations, ainsi que les coupons d'intérêt ou de dividendes 
ou les arrérages de rentes» que le détenteur des titres a pu 
ou dû recevoir. Ces coupons et arrérages appartiennent 
de droit à racheteur. Quant aux versements, le déten- 
teur des litres doit les effectuer en temps voulu, à ses 
risques et périls, sauf à s'en faire tenir compte, comme 
nous avons dit plus haut, par Facheteur^au moment de la 
livraison. 

Quand des litres donnent droit à des souscriptions d'ac- 
tions, ou d'autres valeurs, dont la reveiiLe inimédiate 
constituerait un bénéfice pour le détenteur, ce droit appar- 
tient encore à Tacheteur ; mais à la condition qu*il lèvera 
Ini-mème ces titres dans le délai voulu par les termes de 
la suubcription, et par les ftu nialilés de l'escompte, et qtfil 
souscrira directement ; cependant il est arrivé quelquefois 
que les acheteurs abandonnaient ce droit au détenteur des 
titres moyennant une indemnité sous forme* de déport. Ce 
dernier mode, si simple et si conforme au mécanisme delà 
bourse, nous parait préférable à dfs levées et à des escomptes 
de titres qui causeraient des mouvements de fonds complé" 
fement inutiles. 
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Les payonitrits commencent à partir du troisième jour 
qui suit la réponse des pi inics ( les 3 et 18), pour se termi- 
ner rigoureusemeut le jour suivant (les 4 et 19). Les ageats 
de change et courtiers reçoivent de leurs clients les 3«t 18 
et payent les 4 et 19 ^ 

Nous avons indiqué ces dates dans la supposition qu'au- 
cune d'elles ne coïncidait avec un jour iérié; quand une 
telle coïncidence se rencontre, la partie de la liquidation 
qui devait avoir lieu ce jour-là est remise au lendemain, et 
toutes celles qui restent encore à faire éprouvent également 
un retard d'un jour. 

Cependant il y a exception pour la réponse des primes 
qui a lieu la veille si le jour de la réponse est un jour férié, 
sans que les autres époques de la liquidation subissent le 
moindre retard. 

Quand un achetf'ur à tenue escompte son vendeur, il y 
a certaines formalités de délai à accomplir, qu'il est utile 
de connaître : la notification d'escompte se faisant publi- 
qu^nent et par Tentremise d'un agent de change, à un jour 
donné, la livraison doit avoir lieu au plus tard le sixième 
jour 9 y compns le joui^ de la notification de l'escompte, bi, 

1 Poor dlminoer les risques à courir par Tintermédialre dans la cen* 
clasion dei marehét à terme (fermes on à primes), ce dernier exige 

souvent de oon client le dépôt d'une valeur appelée en ce cas couver- 
turcLa. couverture peut être faite en valeurs au porteur ou en espèces. 
Néanmoins, une couverture en valetirs peut être sujette à restitution, 
même en cas de différences à payer par le propriétaire, si ce dernier 
peut prouver que ces titres sont sa propriété^ et qu'il les a déposés 
etnonyendns. La converture en espèces elle-même n'est pas exempte 
de cet Inconvénient, la différence de bourse n'étant relevée de la ies« 
tltutlon foe lorsqu'elle a été payée après consommation de Topéiatlon, 
et non par avance; en prévision d'une perle, sur an dépèt. 

Une fois Topératlon consommée et le solde établi, il n'y a plttid*in* 
convënient à donnct un rocu du solde débiteur quand le perdant le 
paye, par la raison <}ue I4 de^e 4§ Jeu une fois payée, n'est pius si^eUe 
à répétition. 
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à la septième bourse, l'acheteur n*a pas exécuté ^ son ven- 
deur en rachetant pour compte de ce vendeur les valeurs 
escomptées, il perd son droit d'escompte (sauf à renouveler 
les mêmes formalités que dessus et dans les mêmes délais), 
et Taffaire reste dans les mêmes conditions que s'il n*avait 
pas escompte. 11 est vrai que l'acheteur est tenu de fournir 
au vendeur les noms auxquels il doit transférer les titres 
(s'ils sont nominatifs), le jour même de la déclaration de 
reicompte. Comme il importe pour le public de connaître 
hi masse des valeurs que Ton escompte, les escomptes sont 

ailieliés pubiiqueniciit. 

Nous n'avons jusqu ici parlé que des usages du parquet ; 
& côté de ce marché, il eu est un autre appelé coulisse, dont 
noos parlerons plus longuement, lorsque nous nous ocoo* 
perons de Vorganisation delà bourse de Paris, mais que 
nous ne pouvons complètement passer sous silence dès ce 
moment. 

La coulisse est on petit parquet, non reconnu par la loi, 
où des courtiers, non autorisés, mais en dépit de nom* 

hreuses persécutions, consacrés par l'usa^^^e et la coutume, 
font Toftice d'agents de change. On ne s*y occupe que 
d'une seule nature de valeurs, les rentes, et à peu près 
exclusivement d*une seule, le 3 0/0 ; toutes les affaires se 
font à terme; lorsqu'à la fin d'une liquidation une per- 
sonne est acheteur ou vcnd(îur de rentes, et qu elle veut 
lever ou livrer, on la compense par le parquet, de sorte 
qu'en fin de compte la coulisse ne règle que des différences, 
ne lève ni ne livre de titres, et que son solde acheteur ou 
vendeur est livré ou levé par le parquet, qui, reconnaissant 
de fait la nécessité absolue de l'existence de la coulisse, se 
prête avec la plus grande facilité à accueillir ses compen^ 
saUoos. 

' On appellt eaémter vnê penamiê^ faire vendre ou acheter publi- 
quement les valeurs dont cette personne est acheteur oa vendeur, 
lorsqu'elle ne remplit pas Iq& termes de &m eagagemeot. 
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11 a*en a pas toujours été ainsi , il est vrai ; et comme 
l*ancien mode de liquidation pourrait revenir, il ne sera 

pas sans ulilité d'en parler. 

Dans plusieurs occasions la. coulisse, au lieu de se solder 
par le parquet, se contenta de déclarer toute vente ou tout 
achat, fait chez elle^ réalisé au cours moyen du parquet le 
jour de la liquidation.. Ce procédé isolait la coulisse du 
parquet et en faisait un marché spécial ayant ses fluctua- 
tions en dehors du parquet, et ne subissant pas son in- 
fluence. Ce mode de liquidation, adopté en dernier lieu 
après la révolution de février, gêna des spéculateurs puis- 
sants, et les principaux coulissiers crurent devoir revenir 
au premier mode qui rend la coulisse une succursale du 
parquet pour les alfaires exclusivement dites de jeu. 

Dans la coulisse, on fait des primes fin de mois, de 10, 
25, 50 centimes et I franc, et pour le lendemain de 5, 10 et 
25 centimes. La réponse de ces dernières primes a lieu le 
lendemain du jour de la négociation, à deux heures et demie. 
Le résultat en est couché sur le compte de la liquidation 
courante, et ce n*est que dans les termes de cette liquida* 
tion que le règlement en est exigible. 

Sur les 67 bourses actuellement existantes snr le terri- 
toire français, il n*y en a que quatre qui aient un parquet 
et où les opérations à terme aient une activité locale : ce 
sont celles de Bordeaux, Lyon, Marseille et Tonlouse. La 
première est ouverte de 5 à 6 heures du soir; la seconde, 
de 11 heures 1/2 à 1 heure; la troisième, de 11 heures à 
midi, et la quatrième, de4l/2à51/2du soir. 

Ces quatre places ont deux liquidations par mois, et 
voici à quelles époques de chaque mois a lieu le travail des 
liquidations : 

Bordeaux I.yon Mar>^eillc Timloutc 

Réponse de primes 15 et 31 16 et 1 in et l 16 et 31 
Liquidation 16 et 1 17 et 2 19 et 4 16 et 1 

PolDtage 17 et 2 18 et 3 17 et 3 18 et 3 

Payements et UvriUsom IS et s 19 et 4 IS et 4 I9 et 4 
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Tout dimanche ou jour férié recule ces époques d'uu es- 
pace de temps équivalent. 

. Les opérations sur ces places revêtent la même forme 
qu'à Paris, sauf qu^à Toulouse on fait sur les chemins 
de fer des primes de 20, 10 et 5 francs, et dans les trois 
autres des primes de 10 francs seuiemeuU Cependant à 
Marseille on fait aussi des primes de 20 francs. Les syndi- 
cats de ces quaU« places payent gratuitement les coupons 
seinestrièls et annuels des actions de chemins de fer dont 
le siège est à Paris, ce qui est un grand stimulant pour 
Textension des spéculations sur les actions de chemins 
de fer. 

De nombreux arbitrages ont lieu entre ces places et 

Paris; et de nombreuses délégations de titres et d'espèces 
d'une place sur l'autre évitent des transports inutiles et 
souvent coûteux. 

Après avoir énuméré les différents modes de transactions 
à terme sur les effets publics et les actions et obligations 
de sociétés diverses, nous allons traiter des marchandises 
au même point de vue des marchés à termes. 
. Les opérations à termes sur marchandises n'atteignant 
pas Fimportance de celles sur effets publics, ou actions, et 
n'étant pas surtout aussi multi|)liées, il n'existe pas de ré- 
glementation aussi rigoureuse que pour ces dernières. 

Les opérations fermes sont toujours livrables fin de 
mois, mais souvent avec délai d*une année. C'est Tache» 
teur qui est à la disposition du vendeur ; ce dernier peut 
au monient qu'il juge convenable, même quand l'échéance 
du marché à terme n'est pas arrivée, offrir à son acheteur 
la marchandise qu'il lui a vendue; cela se fait au moyen 
d^nn ordre de livraison écrit que le vendeur remet à son 
acheteur et que l'on appelle filière; cette filière est traus- 
missible par voie d'endos, et l'acheteur, s'il a vendu à son 
tour, peut la transmettre avec son endos à son acheteur, et 
ainsi de suite, jusqu'à ce qu'elle soit arrivée à un acheteur 
qoi ii*ait vendu à personne : celui-ci esl alors tenu de 
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firendre livraison. On voit par là que c est le vendeur et «on 
l'acheteur qui jouit de la faculté d'etcompter ; et comme 
lu marcbandiM a toujours un marché plus limité que les 

espèces, les variations qu'eliu éprouve an hausse sont beau- 
coup plus motivées que celles des effets publics ou des 
actions. 

Les reports se font comme pour les rentes, mais le» deux 

opérations (acliat cl vente) sont génci alement scindées : si 
la marchandise est recherchée , il y a déport ; si elle est 
offerte, au contraire, il y a report. 

C'est sur les huiles (colza) et les trois-six que se font i 
présent les opérations les plus iniportantes. Les suivons sont 
assez abandonnés depuis une vingtaine d'auiiées; les huiles 
se négocient par multiples de ôOOO kilogrammes, et les 
trois-six par 3d pièces. 

Les marchés à punies sont plus variés sur les marchan- 
dÎBOS que sur les renies : ainsi on fait des primes directes, 
des primes indirectes et des doubles primes. Quand c'est 
raeheteur qui paye la prime à condition d'avoir le droit de 
lever à sa guise la marchandise à prix débattu, c'est une 
prime directe ; quand c'est le vendeur; c'est une prime indi- 
recte ; la double prime est ce que nous avomi désigné plus 
haut en parlant des usages de la bourse anglaise par option ; 
c'est le droit qu'a celui qui payera prime de livrer ou pren- 
dre livraison, à son choix. La prime se paye dans tous les 
cas, et est indépendante du prix de la merchandise : ainsi» 
si je vends une prime directe sur les huiles à 106/5, cela 
veut dire que l'acheteur me payera en tout cas 6 francs; 
s'il s'était agi de rentes, on eût chiffré la même opération 
111/6, c'est-à-dire que l'acheteur eût eu le choix soit de 
payer 5 francs, soit de me livrer à 111 francs, ce qui n'est 
qu'un changement de forme ; au fond i opération est iden- 
tiquement la même. 

Les opérations à prune se font livrables fin de mois, mais 
la réponse a lieu le 10 du même mois ; si la prime est le- 
vée, le vendeur a droit, comme pour le ferme, du 10 à la 
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fin du mois, de livrer au moment qu'il lui conviendra sans 
s'inquiéter si l'acheteur est oui ou non disposé à lever. 

Si rachcteur n'est pas par hasard en mesure de lever, le 
vendeur fait vendre par cou i lier à la plus prochaine bourse. 

11 se fait peu de primes en trois-six; c'est surtout sur les 
huiles que l'on se livre à ces opérations» 

IlBe iait également à certaines époques de l'année, et sur» 
tout quand la récolte sort ii{ ^ limites de la moyenne ordi- 
naire, des opérations assez importantes sur les bics. Le droit 
d'escompte appartient soit au vendeur, soit à racheteur* 
selon rénoncé du marché. Les marchés à prime sont, à peu 
de chose près, comme ceux des opérations sur les huiles. 

Tel est le mécanisme des opérations ferme et à prime sur 
marcliandises ; on remarquera que c'est le même principe 
que pour les opérations analogues sur titres fiduciaires ; il 
n*y a que la forme qui varie; ce qui est applicable aux 
marchés sur rentes ou actions de chemins de fer, le sera 
donc pareillement aux marchés sur marchandises. 

S II. IMS comblnèSssdi anxqu^Uesdanneat lieo les aibiiss 

■ 

I tenns. 

Le marché ferme, comme opéralioii isulée, met le ven- 
deur à la baisse et Tacheteur à ia hausse de reliet sur lequel 
a lieu la négociation; le bénéfice de Tun et la perte de l'autre 
•ont proportionnels à la hausse ou a la baisse» de manière k 
récompenser ou à punir le spéculateur en raison directe de 
la justesse ou de l'impéritie de son coup d'oeil. 

Le marché à prime est tout autre, Tacheteur voit ses 
chances de pertes limitées; le vendeur, au contraire, n'est 
limité que dans son bénéfice, qui ne peu*, jamais dépasser 
le montant de la prime. L'opération de Tacheteur, tout en 
étant à ia hausse, a un caractère d'hésitation bien dilTérent 
de celle du haussier ferme ; quant au vendeur, il faut qu'il 
ail une idée bien arrêtée de la stagnation des cours, |)0ur 
agir à risques presque illimités, en vue d'un bénéfice si res- 
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trcinl. Ce caractère si clilTérent du haussier ou baissier 
feitne, au haussier ou baissier à prime, mérite que nous le 
(]|écrivions avec scia, pour en- faire bienappiécierlesnuances. 

Le haussier à prime, avons-nous dit, est timide; il pré- 
fère payer plus cher, et en cas de hausse recevoir moins, 
mais aussi dimiauer ses risques en cas de baisse; celte 
dernière condition est pour lui un motif de renouvela 
successivement son opération. Nous ne blâmerons cer* 
tainement pas la prudence de Tacheteur à prime, mais 
nous pensons que Taciiat à prime n'est bon qu'autant qu'il 
est peu répété* 

Le vendeur à prime n'est point toujours baissier; souvent 
les vendeurs habituels déprimes sont des propriétaires de 
litres dont ils peuvent dis[)osei', et qui ne craignent pas, si 
leur prime est levée, de hvrer leurs Litres et d'attendre que 
leur cours soit revenu pour les racheter. On a vu des ven« 
deurs obstinés de primes se faire unei espèce d'amortisse- 
ment d'une partie de la valeur de leurs titres, rien que [)ar 
Fabandon des primes par eux vendues ; quant au vendeur à 
prime à découvert, c'est im métier des plus imprudents, et 
qui demande, de la part de celui qui s'y livre, une grande 
sûreté de jugement éprouvé par une longue expérience* 
Cependant nous ferons observer que le vendeur à prime à 
découvert n'est pas un baissier bien déterminé; le plus sou- 
vent ce n'est que sa foi dans la stagnation des cours qui 
rengage à vendre à prime : s'il croyait à une forte baisse, il 
préférerait naturellement vendre ferme. 

De ces o[ )érai ions isolées, passons aux combinaisons aux- 
quelles elles donnent lieu. 

Les combinaisons des marchés à terme se résument dans 
un achat d'une nature» et une vente d'une autre nature» 
comme un achat ou une vente ferme, contre une vente ou 
un achat à prime, ou bien, une vente ou un achat à prime, 
contre un achat ou une vente à une prime d'une quotité 
supérieure ou inférieure. 11 résulte de là deux sortes princi- 
pales de combinaisons. 
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Par exmple: 

Pierre vend à Paul 3,000 fr« de rentes 3 0/0 à 80 fr. fin 

courant, et aciièle du même' 3,000 fr. de renies 30 0 à 
82, 50/50 cent. ; quelle est dans ce cas la position de Pierre 
il a vendu ferme et acheté à prime, c*est ce que l'on appelie 
une opération /«me contre prime. Évidemment cette opé- 
ration est à la baisse; en effet si on monte ao-dessos de 
82 fr., Pierre perd 2,50 par 3 fr. de renies, puisqu'il est 
obligé de livrer à 80 fr. et qu'il a avantage à lever à 82,50 
(car s'il ne levait pas« il abandonnerait ôO centimes et devrait 
racheter au-dessus de 82 fr., ce qui, la prime abandonnée, 
mettrait son prix de revient supérieur à 82 fr. 50 c. ) ; de 
75,50 à 82, porte (pu varie de 2 fr. 50 c. à 0, selon que le 
prix s'éloigne plus ou moins de 79,50; à 79,50, il ne perd 
ni ne gagne» sa prime est compensée par le bénéfice sur le 
ferme. Au-dessous de 79,50, il n'a que du bénéfice. Sa po- 
sition se résunie donc ainsi : si le ferme est au-dessous de 
79,50, bénéfice, et bénéfice d'autant plus fort que l'on est 
plus éloigné de 79,ô0 ; à 79,50, ni bénéfice ni perte ; au- 
dessus de 79,50, perte qui va en croissant au fur et à me- 
sure que la rente s'élève au-dessus de ce cours jusqu'à 82, . 
mais qui, eu aucun cas, ne peut dépasser 2 fr. 50, quelle 
que soit d'ailleurs la hausse. 

La position de Paul, au contraire, est évidemment à la 
hausse; puisquMI a vendu à prime et acheté ferme (ce que 
l'on app^^ic une opération prime contre fermé) il a tout in- 
térêt à voir lever sa prime dont le prix est de 2,50 supé- 
rieur à celui du ferme et à réaliser ainsi une différence en 
bénéfice de 2 fr* 50 ; il est vrai aussi que son bénéfice ne 

1 n o*était pas rigomeuflement nécedBaire que Pienre achetât de Paul 
la prime, dont &e c. Il aoralt pu l'acheter de toot aatre^ sans toask^ 
qoer pour eela son opération; mais désirant expliquer les deuxpost- 
tioos inverses da vendeor ferme et acheteur à prime, et du vendeur A * 

prime et acheteur ferme, nous ayons préféré les faire rencontrer dans 
ie même cas. 

3 
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peut exeéder ce chiffre, et que^ tout intérêt à la hausse 
9*ét«iiit ches lui, une foia le cours de 82 fr. dépassé \ mais il 

peut, en cas de baisse importante, subir une perte bien plus 
considérable ; à 82 francs et au-dessus, il gagne 2 fr.50 c; 
de 79,00 à 82 son bénéfice est proportionnel à Texcédaat 
du prii du ferme sur 79»ôO) sans pouvoir, toutefois, dépas- 
ser 3 fr. 50 c. ; au-dessous de 79,50 il éprouve une perte pro- 
poi tionnée à la baisse. On conçoit que rimporlance de la 
prime ne change rien au raisonnement, que ce soil une prune 
dont 1 fr. ou dont 2 fr*, il n'y a de changé que Timportance 
des bénéfices et des pertes et les cours auxquels ils oommen- 
dent à courir pour Tun comme pour l'autre contractani. 

Telle est la première espèce de combinaison do marché à 
terme, La seconde est un peu plus compli(piée. 

Pierre achète de Paul 3,000 fr. 3 0/0 à 82, ôO/ftO et lui 
vend par contre 3,000 fr. 3 0/0 à 81 . c < /l fr.; si on se rappelle 
ce que nous avons dit plus liaul, on reconnaîtra pourquoi 
les cours sont d'autant plus élevés que les primes sont plus 
faibles. Ceci posé, examinojis la position des deux cootraû* 
lants : si Pierre s'était contenté d'acheter de Paul une prinae 
de 50 centimes, il serait à la hausse et aurait risqué 50 eeft- 
times contre tout rexcédaiit de la hausse sur 82 fr. ; mais 
comme il a vendu par contre une prime dont 1 franc, il est 
à son tour à la disposition de Paul moyennant cette prime, 
et la hausse pour cette dernière opération , loin de lui èU^ 
favorable, lui ferait perdre une somme d'autant plus forte 
qu'elle serait plus prononcée; de plus, à égalité de quantité 
de rentes, comme nous Tavons supposé, il doit désirer 
Tabandon de toute prime, c'est-à-dire la baisse au-dessous 
de 80 fr., car il recevrait dans ce cas 1 fr., payerait 50 ceur 
timcs, cl gagnerait ainsi 50 centimes. 

Si nous examinons quelles peuvent être les cliances de 
bénéfice de Paul dans eet(e opération, nous voyons que, aii- 
« dessous de 80 fr., il abandonne la prime de 1 fr. à Pierre 
qui, de son oMé, lui abandonne celle de 50 cmitimet ; il 
peid donc 50 cenlimes; de 80 à 82 il lève à 81 et vend 
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ferme; la difTérence de ce cours à 81 est donc pour lui un 
lénéfîce, si elle est supérieiue à 81, et une perle, si elle est 
inférieure; il est vrai qu'il reçoit par contre de Pierre une 
prime de 50 oenlimes* qui vient diminuer sa perte ou aug- 
menter son gain. A 82 et au-dessus, toutes les primes étant 
levées, Pierre et Paul se trouvent à la fois acheteurs et 
Tendeurs d'une même quantité de rentes fermes, mais Paul 
les a vendues fr. 1,50 plus cher ; c'est doue pour lui un bé- 
néfice. 
BésumoQS : 

Au-dessous de 80 francs, Pierre gagne ôO centimes, dir^ 
fibenee de la quotité des deux primes» 

Au-dessus de 82 fr. Paul gagne fr. 1,60 (différence du 
prix des deux ]irinies). 

Entre SO et 82 Paul perd quand le cours du ferme est 
inférieur à 80,50, et gagne quand il est supérieur, et sa 

perte ou son gain sont égaux au rnonlatit de la différence 
sur ce cours. 

Nous ne poserons pas d'autres exemples ; en changeant 
les chiffres et les noms propres notre raisonnement est ap- 
plicable à tous les cas de cette nature. 

Nous avons supposé dans ces deux combinaisons que les 
quantités de renies soit ferme, soit à prime, étaient égales 
départ et d'autre; il n'en est pas toujours ainsi; par exem- 
ple: il aiiive fréquemment que Ion fait un marché ferme 
contre le double à prime, ou un marché à prime contre le 
double prime de quotité moitié moindre ; il ne sera pas 
inatile de donner des exeniples de ces deux cas, et de voir 
les résultats qui en découlent : 

Pierre vend à Paul 3,000 fr. de rentes 3 0/0, à 80 fr. fin 
coarant, et achète du môme 6,000 fr. de rentes 3 0/0 à 
82,50^50 centimes. 

Au-dessous de 79 fr. bénéfice pour Pierre et bénéfice 
proportionné à Timportanee de la baisse au-dessous de 
79fr< (car pour livrer le ferme à 80 fr. il gagne 1 fr. sur 
3,000 ; mais la prime de 50 centimes abanduiiiiee ^lar lui sur 
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6y000 absorbe ce bénéfice, tandis qu'au-dessous de 79 fr. 
son bénéfice sur le ferme excède la prime qu'il abandonne). 
A 79 fr. ni bénéfice ni gain. 

De 79 fr. à 8*2 perle croissante pour Pierre (car sa prime 
est toujours abandonnée, et son terme, jusqu'à 80 fr., ne 
lui laisse qu*un bénéfice trop minime pour compenser cet 
abandon de sa prime, tandis qu'au-dessus, au contraiie, il 
lui occasionne une perte). 

De 82 à 85 fr. ])erle décroissante pour Pierre (en eilet, 
dès 82.50 il ne perd plus sa prime, et même au-dessus de 
82.Ô0 il la lève ; et comme il n'a que 3,000 fr. de ferme à 
livrer et qu'il en lève 6,000, la hausse au-dessus de 82 fr. 
duil lui être d'autant plus iavorable, qu'elle est plus forte). 

A 85 (comme a 79 fr.) il ne perd ni ne gagne; ia perte 
sur le ferme à livrer à 80 fr. (Ô fr. sur 3,000) est équivalente 
au bénéfice de sa prime devenue ferme (2,50 sur 6^000). 

Au-dessus de 85 fr. il gagne proportionnellement à la 
hausse. 

Pierre vend à Paul 3,000 3 0/0 à 81/1 et achète du même 
6,000 à 82 Ô0/50. 

Dans ce cas au-dessous de 80 fr. Pierre ne fierd ni ne 
gagne ; les deux primes abandonnées étant bien Tune 
double de l'autre, mais les quantités de rentes se trouvant 
aussi doublées en sens inverse, les conditions en devicn* 
nent égales. 

Au lur et à mesure que le ferme monte au^^dessus de 

80 Ir. Pierre a 3,000 fr. de 3 0/0 à livrer et gagne jusqu'à 

81 fr,, mais perd au-dessus ; jusqu'à 82, il perd, par contre, 
sa prime de ôO c. sur 6,000 (ce qui revient à une perte de 
1 fr. sur 3,000), etcette perte diminue son bénéflce ou aug- 
mente sa perte sur la prime dont 1 selon le cours du terme. 

Au-dessus de 82 fr. sa perle diminue et cela d'autant 
plus, qu'il lève le double de ce qu'il livre ; il applique donc 
la moitié de ce qu'il lève à livrer à Paul, et l'autre moitié à 
réaliser son bénéfice, en vendant à un cours supérieur. 

A 84 fr. il ne perd ni ne gagne; car s'il perd 3 fr. sur 
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3,000 à livrer à 81 , il gagne 1 ,50 sur les 6,000 qu'i l a à lever, 
Âu-dessus de 84 il n*a que des bénéfices. Quant à Paul» 
sa situation, comme dans Texemple précédent, est diamé- 
tralement opposée. 

Les opijratioas dont nous venons do parler sont parlirii- 
liérement pratiquées par ceux qui veulent profiter des mou- 
vements sans avoir la prétention de diriger le marché; 
mais les hommes doués du génie de la spéculation et pos- 
• sesseurs de moyens puissants prennent souvent en main la 
direction du marché, et par des combmaisons plus ou moins 
hahiles, réussissent, dans une certaine proportion, à rallier 
de gré ou de force toutes les opinions à la leur, et à opérer 
ainsi le mouvement qu'ils ont en vue. Voyons les ressorts 
que font mouvoir ces hommes qui, dans d'autres temps, au- 
raient peut-être dominé leur pays comme eu ce siècle ils 
mènent la bourse. 

D'abord l'art du spéculateur est plus généralement de 
prévoir les inouvenienls et d*en profiter en en exagérant 
parfois l'importance par des combinaisons, que d'en sus- 
citer ; au fond et en fin de compte, ce ne Sont que des levées 
on livraiisons réelles de titres qui permettent de rendre un 
mouvement durable, comme nous verrons plus loin ; toutes 
les influences obleaues par d'autres moyens ne sont que 
passagères, et si elles peuvent donner à l'opinion publique 
une direction momentanément artificielle, et servir par là 
désintérêts particuliers, financiers on autres, c'est tout ce 
qne l'on peut en attendre. Cependant il n'est pas donné à 
tout le monde de prévoir sur des indices souvent très- 
vagnes le mouvement qui doit s'opérer, et quand on a eu le 
talent rare de flairer la tendance du marché, il faut encore 
s'être rois en mesure d'avoir pour soi, au moment décisif, 
non-seulement ses propres forces, mais encore celles des 
autres : car à la bourse comme à la guerre, l'art consiste 
principalement à être le plus fort à un moment et à un 
point donnés. 

L'achat ou la vente au complunL exigeant immédiate- 
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ment des espèces ou des titres, ces moyens sont trop coft- 
Icnx \)om êlre employés ; aussi, est-ce par des opérations 
à terme que Ton ciiercke ordinairement à arriver à ses 
fins ; mais il y a des ressources peur rendre ropération qo« 
Ton a faite plus ou moins nuisible à son adversaire ; ainsi, 
si Ton cherclie à amener la baisse, des ventes fermes pro- 
tluiionl |»lus d'elTel que des ventes à pv'wne ; des achats à 
prime sont au contraire employés iréquemment par eeux 
qui veulent faire monter les cours; èn outre, Tépoque à la» 
quelle on engage une opération contribue beaucoup à sa 
réussite. Ainsi à raiiiiioclie de la répons*; des primes on 
produit un mouvcnieat en influençant les cours de manière 
à forcer Tabandon ou la levée des primes; de celte sorte» 
Don*seulement on produit le mouvement par une opération 
directe, mais encore on force les autres spéculateurs à favo- 
riser ses vues. 

Les escomptes ont un résultat analogue, lorsque c'est la 
hausse que Von désire amener. Us consistent, comme nous 
avons dit, à exiger la livraison immédiate de titres, dont on 

est acheteur à un terme plus ou moins éloigné; le vendeur 
peut, li est vrai, user par représailles de tous les délais que 
1 usage lui accorde ; mais malgré cela Topération peut être 
désastreuse pour lui ; ainsi on a vu des vendeurs obstinés 
quatre fois Lscomplés dans un mois, et chaque fois obligés 
de racheter ce qu'ils avaient vendu à dtn ouvert. De cette 
façon on parvient souvent à dérouter complètement les ven- 
deurs à découvert et on a, momentanément du moins, l'o** 
pinion pour soi, ce qui est à la Bourse une conquête impor-' 
ta nie. 

Nous ne nous étendrons pas plus longtemps sur cet objet, 
car l'adresse du s|»éculateur est d'employer des moyens qui 
ne soient pas trop connus pour n'être pas prévenu par des 
contre-opérations, et Tnrt de la spéculation s'exerce dans 
un milieu trop sujet à Tioiprévu pour êlre soutnis comme 
une science à des règles précises ; il existe par intuiùoa 
cbes le véritable homme de bourse* 
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f III» — Des valeurs sur lesquelles s'établissent les opérations 

à t^rme. 

U n*eM pas indifférent, quand on veut tenter une opAra* 
tion à terme» de chotair une valeur ou une autre ; le spééu** 
lateur doit agir dans le choix de la valeur sur laquelle il 
veut opérer, d'après certaines consniératious dans lesquelles 
nous allons entrer. 

D*abord puisqu'à la Bourse comme sur tous les autres 
marchés, la loi de roflre et de la demande est celle qui 

règle les mouvements des prix, il est utile de savoir quelles 
sont lei^ limites dans lesquelles elle peut agir; en d'autres 
termes, quelle est rétendue du marché. Pour ^cela il faut 
flonnaitrela valeur qui doit servir de base à Topération, 
savoir aussi exactement que possible la quantité qui existe 
de celle valeur, soit entre les mains des capitalistes, à titre 
de placement et non susceptible par conséquent d*être 
offerte sur le marché, à moins de circonstances exception- 
nelles et extraordinaires, soit entre les mains des spécula- 
teurs pour leur tenir lieu de fonds de roulement et servir 
aux besoins de la s()éculation. Quand on s'est bien rendu 
compte de cet état de choses, on reconnaît sans peine que 
plus le marché est étendu, plus la spéculation est loyale el 
avantageuse aux plus prévoyants. En effet, un marché res- 
treint pt rriiL'l (1rs iiilVuences directes qui, tout en étant légi- 
times, puisque ce n'est qu'avec de l'argent ou des valeurs 
qu'on peut les produire, n*ont d'autre mérite que d*étre 
dues à la puissance des moyens. 

Après 1 étendue du uiarclié, ce (la'il y a de plus impor- 
tant, dans le choix de la valeur de spéculation, c'est l'ab- 
sence d'influences dues à des circonstances locales. Si la 
prévoyance des hommes peut embrasser quelquefois les 
mobiles du cœur humain et les lois de Téconomie sociale, 
elle ne peut soumettre à son domaine des événements qui, 
bien que u'éimi pas le résultat du hasard, en produisent 
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sur la spéculation les mêmes effets. Le public s*éloigiie donc 
toujours insl inctivement des valeurs qui sont dans ce cas, 
et choisit généralement, pour spéculer, celles qui retlèieni 
davantage les conditions générales du marché, et dont par 
conséquent le revenu est aussi fixe, aussi assuré que pos- 
sible, et le capital accessible seulement aux fluctuations 
dues au taux général de F intérêt du capital, et non à des 
craintes sur la sécurité du placement, sur la certitude du 
remboursement. 

Pendant longtemps les fonds publics parurent remplir 
seuls ces conditions ; quand on s'en était écarté, on s en 
était la plupart du temps repenti. Le souvenir de la chute 
de la banque royale de Law, dont les actions avaient clé, 
à une époque, la valeur de prédilection des spéculateurs, 
était là pour effrayer les plus courageux^; comment espérer 
trouver jointes à une étendue de marché considérable les 
qualités de sécurité du capital, de peu de variabilité dans 
le revenu, enfin d'absence presque totale de causes locales ï 
Cependant à Paris on a réussi depuis quelques années à 
agrandir ce cercle étroit et à adniettre des valeurs particu- 
lières, au bénéfice de la spéculation à terme; nous voulons 
parler des actions de chemins de fer; mais pour cela il a 
fallu qu'elles présentent une grande étendue de marché, et 
nons n'entendons pas comprendre sous le mot marché le 
capital total de tous les cbcmias de fer, mais le capital en 
actions de même nature du chemin de fer sur lequel se 
porte la spéculation. Qu'importent en effet à celui qui a 
vendu des Nord à découvert, s'il est escompté, qu'impor- 
tent les autres chemins de fer? un seul l'intéresse, celui 
du r^ord; et il se préoccupe fort peu de l'abondance rela« 
tive des actions de lËst, de l'Ouest ou de toute autre 
ligne. 

Mais si les actions des chemins de fer ont donné et don- 
nent journellement lieu à des spéculations importantes, 
cela ne tient pas à la seule condition de l'étendue du capi- 
tal, mais à d'autres causes que nous devons détailler. 
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La première est la nature de Tindustric; les produits 
se consomment au moment même de leur production-, il 
n'y a donc pas à craindre d'encombrement ; il est vrai que 
le capital presque entier ne peut être transporté à une 
autre Iigne« si celle exploitée ne donne pas assez de pro- 
duits; mais la législalioa ne permet pas, arbitrairement et 
sans examen, la construction des lignes de fer, et il en est 
résulté par cela seul une grande sécurité, soit dans le capi- 
tal placé, soit dans les revenus ; en outre c'est une indus- 
Irie de première nécessite, s'adressant à toutes les classes 
et par conséquent reposant sur une base de consoniinalt urs 
assez large pour ne pas craindre do brusques variations 
dans le produit ; enûn une fois le développement de circu- 
lation sur une ligne de fer arrivé à un certain point, il n'y 
a plus à craiiidie (surtout si la ligne est étendue) que des 
événements locaux, inattendus, viennent le ralentir. On 
voit donc que les conditions que nous avons énumérées 
plus haut, pour qu'une valeur soit propre à la spéculation, 
sont remplies par les lignes de fer presque autant que par 
les rcntps; d'autres valeurs pounouL par la suite, en ac- 
quérant une importance de capital suffisante , servir au 
même objet, surtout celles qui ne peuvent être influencées, 
ni par des roodîflcations dans le régime douanier, ni par 
Tencombrement des prodiiits, en cas do prise, ni enfln en 
général, par la possession d'un monopolci quelconque. 

Mais revenons au marché des chemins de fer : nous 
avons vu qu^après la régularité des revenus et la sûreté du 
placement, la troisième condition était l'étendue du capi- 
tal; toutes ne jouissent pas de ce dernier avantage, tout on 
possédant cependant les autres; aussi a-t-on imaginé, 
depuis peu de temps, un moyen de leur donner la qualité 
qu'elles n'avaient pas, sans leur faire perdre les autres; 
c'est celui appelé fusion, mot auquel on a donné un nou- 
veau sens à cette occasion. Plusieurs compagnies se réu- 
nissent en une seule et donnent à tous leurs actionnaires 
des titres uniformes ayant les mêmes droits, et subdivisés 

5. 
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en portions égales ; d6 celle sorte, les titres de la noimlle 

compagnie obliennenl l*ensenible des qualités requises pour 
servir à la spéculation^. 

La période des liquidations nVst pas non plus sans in« 
fluence sur les spéculations, elle doit èire proportionnée k 
rélendue du capital; ainsi telle valeur peut servir à spécu» 
1er, si les liquidations se font tontes les quinzaines, dont 
la ca()iul serait trop mmime pour des liquidations men- 
suelles; c'est, croyons-nous, la raison si ce n'est avouée, au 
moins réelle, qui a fait adopter les liquidations bi-men* 
ôuclies pour los chemins de fer 

Nous ne nous dissimulons cependant pas que si les fonds 
publics sont ceux qui i)ossèdenl le plus les qualités ci-dessus 
détaillées, ils ne les possèdent que d'une manière purement 
relative et nullement absolue ; eux-mêmes sont influencés 
par des causes locales qui occasionnent soiiveut des |)( r tur- 
batiouë graves, et déjouent les calculs des plus prévoyants. 
Nous allons nous occuper d'analyser ces causes et d'appré- 
der leur importance relativement aux variations des cours* 

Les fonds publics sont la réunion des titres de créances 

* SI nous lelatODS tes avantage» de ce système au point de vue de 
la pins facile circulation des titres fiduciaires^ nous entendons bien 
faire toutes nos réserves relativement à la s^urilé du placement dans 

ce mode comparé à celui de la diffusion des comiiaumes. De niéitie 
que les grands Etats, les ^irandes compaiinics ont rarement l'économie 
pour base de leur» proj ' ts. Quand elles réussissent, ce n'est générale- 
ment que parce que leur importance pousse l'Ëtal à les aider ou direo- 
tementou indirectement. L'économie de l'administration est largement 
absorbée par le défaut de contre-poids, les actionnaires perdant par 
leur nombre la force que les statuts semblent cependant leur garantir. 
Il en est tout autrement des pelites compagnies, administrées peur 
ainsi dire en famille» commanditées par des actionnaires généralement 
familiers avec l'industrie exploitée^ et dont la surveillance Incessante 
imprime aux actes de geâUon un pobitiviâme qui est la base de Luut 
succès iiiduï^triL'I. 

* La pi cmiérc liquidation l>i-nico^ueilti à la Bourse de Paris, duic du 
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uoifonnes et réguliers de l*Élat| vis*à-vis des particuliers, 
ou des administrations. Ces titres sont, disons-nous, uni- 
formes , c'est'à-diro soumis tous aux mêmes conditions 
d'intérêt et d'amoilisscmeut de capital; il est vrai que par- 
Cois un même Ëtat éoiet diverses natures de titres différant 
par l'intérêt ou par le mode de remboursement ; tels , en , 
France, le 4 J/2 0/0, le 4 0/0, le 3 0/0, et les bons du Tré- 
sor; tels môme le 4 1/2 0/0 (création do 1825) et le 
4 1/2 Oyû (création de 1852) qui dillèrc du premier en ce 
qu'il ne peut être rwboursé avant dix ans, à compter du 
premier mars 1852, tandis que le premier pourrait l'être 
immédiatement, s'il en prenait la iaulaisieau gouvernement 
français. 

Toute décision pouvant augmenter ou diminuer le nom- 
bre des titres et en changer les conditions est susceptible 
d*en influencer le cours. Il importe donc beaucoup aux spé- 
culateurs de se préoccuper des causes qui pourraient ame- 
ner de pareils résultats. 

La situation financière d*un État, ses besoins probables 
d'argent , sont également dignes d'intérêt , pour l'homme 
de tjourse ; et ici, il est Loii d'apprécier que cet intérêt peut 
avoir deux raisons: la première, la probabilité plus ou 
DQoins forte d*un emprunt dont les titres augmenteront la 
masse de ceux existants déjà et leur feront concurrence ; 
la seconde, le plus ou moins de facilité qu'aura la place à 
trouver les fonds pour cet emprunt. Ces deux raisons se 
combinent pour produire un seul effet : le prix auquel se 
contracte l'emprunt* mais elles sont bien distinctes; et 
mémo, quand l'une ( l'émission d'un emprunt) n*agit pas, 
Taulî e ( l'abondance des capitaux qui recherchent les renies 
pour piacenienl) agit sans cesse, et si le prix des fonds est 
trop élevé, attend et existe, pour ainsi dire, à 1 état latent, 
jusqu'à ce qu'un ministre, financier habile, sache la réveil* 
1er, lorsque la position du Trésor exige de recourir à la con- 
solidation d'une partie de la dette flottante. 

Les bases sur lesquelles sont constituées les rentes, sup- 
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é 

posant que la quëntiié n'en augmente pas, sont aussi un 

grave sujet (ratlention pour les spéculateurs. Généralement 
l'intérêt est fixe et ramortissement a lieu au pair ; quel- 
quefois une prime, une fois payée, est affectée, en sus de 
l'intérêt, à dédommager le rentier remboursé; souvent 
enfin, cette primo rvost attribuée qu'aux premiers rentiers 
remboursés par ordre de tirage au sort et sous forme de lots. 

Mais ces dernières combinaisons sont surtout usitées par 
les États qui ont un crédit limité, ou peu d'importance po- 
litique, ou bien par les administrations municipales (dépar- 
tements, villes, etc.)» Les États de premier ordre, TAngle- 
terre, la France, etc., émettent des rentes à intérêt fixe, et 
rembouisabies an pair à la volonté (quant à Tépoque) du 
gouvernement débiteur, le créancier n'ayant que le droit 
de percevoir Tintérét fixe, sans celui de demander sod rem- 
boursement ; ces rentes sont dites perpétuelteSy quant au 
créancier, le débiteur ayant formellement le droit de rem- 
bourser ou de ne pas rembourser à sa guise ' à la charge, 

^ Le dralt de remboorsement affecté au débiteur senl a été souvent 
contesté, quant aux rentes du gonvememeDt français; mais, depuis 

vingt-cinq ans, la majorité des légistes et des financiers est d'aceord 
sur ce point, que l'État seul a le droit d'invoquer le remboursement, 
et que la rente n'est dite perpétuelle que quant au ( réancier. « Le 
« préteur ne peut pas exiger le remboursement qui peut^ néanmoins, 
» lui être imposé, mais seulement par mesure législative* » DicHQ»" 
noire de UgUMUm veuelUf par E« de Cbabrol-CSiaméane, V^éS^ 
XUm, au mot Rentes sur l'Ëtat, page 964* 

« La rente perpétuelle est ainsi nommée, parce que le créaneier en 
« faveur de qui elle est constituée s'interdit à perpétuité la faculté de 
« réclamer le remboursement du capital dont elle représente rmtérét, 
« et que le débiteur seul conserve le droit d'éteindre la rente en en 
e remboursant le capital. » Dictionnaire du commerce et des mat' 
eAandise$f an mot ilento. (Cet article est diik à la plume, s! compétents 
en ces maUères, du regrettable H. Michel.) Enfin, M, J. Laffite a écrit que 
les rentes perpétueUes n'étaient ainsi nommées que par opposition aox 
rentes viagères. (Réflexions sur la réduction de la rente et surVétat 
dmt çrédif, ^Qi^ de la page 49. Paris, 1824.) Le point de droit oou^ 
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bieo entendu dans ce dernier cas, d'en payer réguUèremenI 
les intérêts. 

Une caisse d'amortissemont h la disposition Hc laquelle le 
budget met annuellement une certaine somme, a pour objet 
de racheter les rent^ sur la place au cours du jour» mais 
senlement lorsque ce cours est au-dessous du pair. Dès que 
la rente arrive an pair ou le défiasse, les rachats cessent. 
Depuis la révolution de Février, bien que toutes les rentes 
aient presque constamment été au-dessous du pair» le ra- 
chat a été suspendu et les sommes que la caisse d'amortis- 
sement devait y consacrer ont été api liquccs à des dépenses 
extraordinaires. Mais quand le rachat s'opère» nn avis af- 
fiché publiquement à la Bourse, près du crieur, indique la 
somnie et la nature des rentes à racheter; de celte sorte le 
marché se trouve intluencé par un acheteur extraordinaire, 
<Itti n*est autre que le Trésor lui-même» sous le voile de la 
caisse d'émunrtissemént. ; 

paraît donc incontestable; mais, quand même il y aornit encore qucl- 
quegdoutes dans TesprUdu lecteur, le passage suivant de Cambon sur 
la 4ette publiée adièverait de les dissiper : « £d ne laisaDt pas men* 
« lion du capital» la nation aura toQjonrsdant sa main le tauxdn-eré* 
< ^it publie, on débiteur en rente perpétuelle ayant toujours le droit de 
« M libérer ; si une inscription de cinquante livres ne se vendait sur la 
« place que huit cents livres, la nation pourrait offrir le remboursement 
« de cinquante livres d'inscription sur le Grand-Livre sur le pied du 
« denier dix-huit» ou moyennant neuf cents livres. Dès ce moment, le 

* erédit public monterait au-dessus de ce cours» ou la nation gagnerait 
« sans injustice» en se libérant, m pixièhb nu capital» puisque le 
t créancier serait le maître de garder sa rente, on de recevoir son 
« remboursement ; au Iten que si on inscrivait le eàpital, cette opéra* 

• tion serait impossible, ou aurait l'air d une banqueroute partielle. » 
Rapport sur la dette publique, Paris, Imprimerie nationale, iTî)3. 
page 6, \^ colonne. Ce passage peu connu montre qu'à toute époque 
le pair des rentes émises par l'État jusqu'en 1S25 était de lOO francs, 

Or^ à quoi servirait de reconnaître le capital» si ce n*était pour lais- 
Mr au débiteur le droit de se Ubér;^ en remboursant le pair de la rente 
qQ'ildoit? 
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Mais comme on voit, quand les circonstaiices sont dif- 
ficiles (comme ea 1848), les besoins du Trésor plus forte 
que le désir de rembourser le capital de dettes conlraetées • 
durant des époques plus prospères, détournent de Tamor- 
tissement les sommes que Ton avait résolu d*y consacrer, 
et quand la situation du Irésor lui permet de disposer de 
ces sommes* l*élévation des cours au-dessus du pair Ten 
empêche; en un mot la caisse d'amorttssemeat» telle qu^ella 
est organisée chez nous, n'amortit pas \ 

La mesure dont TelTet est le plus efficace dans notre 
système financier^ pour diminuer les cliarges résultant de 
la dette, est la conversion ; nous n'en pouvons mieux faire 
connaître Tesprit, qu'en analysant rapidement ce qui a été 
fait en France à deux époques dlilérentes, en 1825 et en 
1852. 

En 1825, les porteurs de 5 0/0 eurent pendant trois mois, 
à dater de la publication de la loi du 1"^ mai 1825, la fa- 
culté de requérir du ministre des finances la conversion de 
leurs titres de 100 fr. de capital nominal et de 5 fr. de 
rentes annuelles, contre du 3 0/0 au prix de 75 fr* ou du 
4 1/2 0/0 au pair, avec garantie pour ce dernier contre 
le remboursement jusqu'au 22 septembre 1835 ; ainsi donc. 



* Pour prouver ce fait par des chiffres, on n'a qu'à ouvrir le compte 
rendu de radministralion de^ linames de 185G ; on y voit, page 503, 
que 1r caisse d' M morlièBement ayant eu, de 1810 à 186G, à sa disposi- 
tion la somme de 3,3TR,G88,102 fr. 80 c, 

a employé à racheter des rentes t,ÛU^m^Q90 06 

Les fonds non employés au rachat montent 

donc à 1.745,214,102 fr. 74 C 

Or, les emprunts laiU île IBIG à altc.^.nent près de quatre mil- 

liards (3,902,903,257 fr. *) : la caisse d'amortissement n'a donc pas 
racheté la moitié de ce queie gouvernement a emprunté dans le même 
espace de temps. 

* En ne comprenant que la somme encaissée par le Trésor ; s*tl s'agissait du 
capital nominal des empruBtt| On atteindrait près de S milliards et déni* 
(5^31 6,2 13,685 fr. 55 c.) 
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telNropriétaire d*une rente de ô fr. sur l*Étal, reprétentani 
oneipital nominal de 100 fr*' eut la faculté, toit da pramlffia 

4 franes de rente 3 0/0, ce qui faisait un capital nominal 
reconnu par i Liât de 133 francs, ou 4,50 de 4 1/2, ce qui 
ne faisait toujours^ il est vrai, qu'un capital nominal de 
100 francs ; mais dans ce dernier cas, au lieu d'être attu* 

jelu à c'tre reinhoiirsé au pair» ce qui, vu le cours du 5 0/0 
à cette époque (le 13 mars iÔ25, le 5 0/0 avait atrleiut 
106 26, le plus haut cours alors depuis sa créaiionA auraîl 
lait une perte équivalente à une année el un quart d'arré- 
rages, au lieu d'être assujetti à être reml oiirsé au pair, on 
était» disons-nous, moyennant rabandoa d uji dixième de la 
psnte, garanti pendant dix ans contre ce remboursement. 
Telle était donc la position du porteur de rentes 5 0/0. 
Koug la résumons dans ce tableau. 

eomiBBSHMf. 

<îlatii qun en 9 0^1> ta k 1/f 0,0 

Renie S ♦ 4 60 

CapituL ^ 100 133 100^ 



N'oublions pas que le porteur de rentes 5 0 0 pouvait 
garder sa rente si bon lui semblait; la conversion lui était 
offerte, et non imposée; voyons comment le public répondit 

à cet appel. 

Le capital nominal des rentes 5 0/0, les seules alors 

«listantes ' , montait à 3,940,000*000 

Et les rentes correspondantes à . • . 197,000,000 

Un capital de , . • • 611,182,320 

portant une rente de 30,574,116 

consentit à être converti en 3 0/0; 

' Non reml>0ttnal»l6 par l'État pendant dix ans. 
^ Le roUiiard dUndemnlté aux émisrës dëerété par la loi du 
11 a?rll 1S)S fat bien diftrlbité en 3 0/0, mais par cinquièmes^ d'an* 

née en année, et à [iailu seulement du 22 juin 1826. 
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et un capital de ^. • . • 22,996,800 

portant une rente de 1^149)840 

consenti! à être réduit en 4 1/2 0/0 au pair non rembour- 
sable pendant 10 ans. 

Le capital de la rente 5 0/0 fut donc 
réduit de. 634,479,120 

£t la rente correspondante 31 ,723»956 

En remplacement de ces rentes l'État créa des rentes 

3 OyO, pour un capital de 815,301,166 66 

rapportant une rente de 24,459^035' m 

Et des rentes 4 1/2 0/0 pour un capital 

de .... 22,094,705 55 

rapportant une rente de. 1,034,764^ » 



Il y eut donc une augmentation de 203,816,800 fr. sur 
le capital des rentes converties, et une dimmution de 
6,230,157 fr, sur la rente à servir,, soit en 3 0/0, soit en 
41/2 0/0. Pour apprécier (quant au Trésor public) les ré^ 
sultals de la conversion de 1825, il faut donc comparer le 
revenu annuel de 6,230,157 fr. que l'État a épargne, sur 
les rentes à servir au capital de 203,816,800 fr. dont il a 
augmenté le montant de sa dette; or 6,230,157 fr. capi- 
talisés annuellement an taux de 4 1/2 0/0 ftaux du crédit pu- 
blic en France à l'époque de celte convei siou) pendant 29 ans 
(de 1825 à 1854) font uu capital de 373,8ô3,4ô9 fr. 96 c. et 

1 Si on fait le ealenl rigoureax des rentes 3 0/0 et 4 t/2 0/0 qae 

l'on aurait dû créer pour représcntci iea renies 6 0/0 converties, ou 
trouve : 

Pour le 3 0/0 : 

En capital nominal 815,309,7 60 fr. 00 c. 

En rentes 24,469,392 00 

Et pour le 4 1/2 0/0 : 

En capital nominal 32^99e,S0O 00 

En rentes. 1^084,856 00 

Les différences de 257 fr. 80 c., rentes 3 0/0 (en capital 8»593 fr; 
33 c), et de 92 fr., rentes 4 i /2 O/O (en capital 2,044 fr. 44 c), pro- 
viennent de fractions annuiéeô ut remboursées. 
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devra encore s'augmenter annuellement de 6,230,157 fr. 
plus les intérêts capitalisés^ jusqu'à remboursement du .ea< 
pilai nominal doni le gouvernement se.reconnatt débiteur * . 

La seconde conversion fut plus considérable , comme 
étendue et comme résultat; car elle s'applique au 5 0/0 
tout entier. Par iin décret en date du 14 mars 1852, tout 
porteur de ô 0/0 fut tenu d'opter entre un remboursement 
au pair (tùO francs) ou nne réduction de 1/2 0/0 soit du 
dixième des intérêts à lui payés par l'État; en cas de non- 
réclamation de la part du rentier, la réduction en 4 1/2 0/0 
était déclarée acceptée par lui : il est vrai que TÉtat lut 
garantissait que, pendant dix ans, le nouveau 41/2 0/0 ne 
serait soumis à aucun remboursement forcé. Ici la mesure 
fut générale et forcée. L'État était rigoureusement dans 
son droit en voulant rembourser ses créanciers, et pouvait 
en conséquence leur offrir d'opter entre le rembours<-ment 
et une réduction dlntérèts* 

11 le fit, et fit bien (au point de vue du Trésor), car, comme 
on va voir» il lui a procuré ainsi une économie importante, 
sans augmenter le capital de sa dette. 

Le 5 0/0 au commencement de la conversion représen*- 
tait un capital de. ...... 3,586,992,052 > 

Et une rente de 179,349,602 60 

* Le projet de H. de Villèle était plus grandiose et plus bardi que 
celui qui fut adopté; il proposait de rembofiTser le S 0/0, ou de leçon- 
verlir en 3 0/0, a 7^ francs, au choix, du rentier. En un mot, de pro- 
poser à tout porteur de ^> O/O, soit une augmentation de capital d'un 
tiers et une diniinution de rentes (î'un cinquième, soit le remlmurse- 
ment. Celte mesure, si belle et fil vaste, puisqu'elle embrassait tout le 
6 0/0, Eoit toute la dette consolidée du moment» fut adoptée par la 
Chambre des dépotéa» mais riyetée par celle des paifs. On lui aubstitoa 
la convenioQ tronquée qne noaa venons de détailler, et dont les ré- 
soUata ftirent déjà al beaux pour le Tiéaor 1 Disons à la gloire de 
M. I. Laffitte que, quoique de l'opposition, il comprit, seul de son 
parti, rimportance et le beau côté de la mesure, et Tappuya de sa 
plume, de sa parole et de ses capitaux. 
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Les daaiaad6s rembouriiement moulèrent en capn 



Le 4 1/2 0/0 résultant (iô lacoaversion, représi nie donc 

un capiUl de 3»ôl3,280,201 80 

Et une rente de 158,097,609 08* 

L'économie annuelle esl donc de, . 17,566,401 01 
ce qui au taux de 4 1/2 0/0 représente ua capital de 
fr« 390|3ô4t468, qui est le bénéfice obtenu pour rÉlat, par 
la conversion de 1862* On voit donc la différence qui dis» 
tinguc ia conversion de 182;') do celle de 1852; dans la})re- 

mière ou oiïre au rentier une combinai&oa qui rallèche et 
le poite volontairement vers les nouvelles rentes qu'on veut 
lui faire prendre ; dans le second on contraint le rentier à 
subir la combinaison, ou à être rcmljoursé en espèces; ce 
sont là les deux sortes de combuiai^us usitées dans les 
pays affligés de dettes publiques. 

Ces opérations ne se font pas sans produire de grands 
mouvements dans les prix des rentes; bien que le droit de 
remboursement de ia part de TLlat soit certain et hors de 
doute maintenant, une semblable mesure est contre l'inté- 
rêt du rentier : il est évident qu*il serait préférable pour loi 
que I Ltat continuât à lui payer 5 fr. plutôt que de ne lui 
payer que 4 fr. 50 c; mais le Trésor y tiouvaat un grand 
avantage, la prend toutes les fois que l'occasion se présente, ' 
et rapproche de ces occasions est fort étudiée par le spécu* 
latcur. Nous allons tâcher de caractériser les époques aux.' 
quelles elles sont probables» 

Quand on offre le remboursement, comme alternative de 
la rédtielion des intérêts, il faut naturellement que la rente 
à réduire soit au*dessus du paii-, et d'autant plus au-dessus 

* Ce chiffre offre, avec le chiflre de rentes 4 i /2 0/0 créé en réalité, 
iioe différence en plus de 14,042 fr. 64 c. de rentes i cette différeoce 
rq^r^seote le moDtsnt ûu parUoas non ia«eripttblea résultapt 4m mu- 
ventons effectuées par traiîsfertset euititlMis. 



taU 



73,7U,8âO SO 

3.685,592 51 



Et en renies à 
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du fmir que la réduction est plus forte, et dans la propor- 
tion de cette réduction, aux arrérages servis annurllcnont. 
il est vr^i que, dans le tait, on D'à pas toujours attendu que 
lit prix aient atteint cette proportion ; en lëââ» par exem- 
ple, le 5 0/0 n'était que de 106 50 c. à 103 fr., et la oon* 
version réussissait cependant, c'est qu'à la nouvelle rente 
était allacliée une condition qui en augmentait la valeur; 
savoir, la faveur de n'être pas sujette au remboursement 
pendant dix ans : ii faut dire aussi» pour être complet, que 
d'autres opérations, d'accord entre le ministre des finances 
et divciscb notabilités financières, vinrent soutenir les prix 
et engager le public à entrer dans les vties du gouvernement 
qui, par décret en date du 27 avril 1852, consentit à con- 
vertir 4,476,655 fr. 90 c. de rentes 4 1/2 0/0, rachetées par 
CCS banquiers et leur appartenant, en4,403, 406 fr. de 3 0/0, 
ce qui, le 4 1/2 0/0 étant alors au pair, leur faisait du 3 0/0 
à 67 fr. 75 c, lorsque le même 3 0/0 était officiellement 
coté de 71 à 71 fr. ôO c. ; sans ces deux motifs (le non^rem- 
boursement forcé du 4 1/2 0/0 nouveau et celui dont nous 
venons de parler) il eût fallu atti ndi o que le 5 0/0 eût at- 
teint 1 i i fr. qui est la pro[)ortioa (relativement au revenu) 
du 5 0/0 lorsque le 4 1 /2 0/0 est au pair. 

Quand on n'offre pas le remboursement, la conversion 
peut être faite à toute époque; ainsi, en 1825, on offrit au 
porleui ilo j 0/0 du 3 0 0 à 75 fr. ; si le 5 0/0 avait été î)Ius 
haut ou plus bas, rien n'aurait empêché le rentier de pré- 
férer le ^ 0/û au 5 0/0, ou de garder ce dernier. 

Parmi les rentes d*un même État, constituées à différents 
taux, celles qui sont les moins exposées à un rembourse- 
mept forcé, ou à inie réduction, sontceUes dont létaux est 
le pins élevé ; de là entre les diverses rentes d'une même 
nation des mouvements de prix qu'il n'est pas inutile d'étu- 
dier. Depuis 1825, il y a plusieurs natures de rentes du gou- 
vernement français; mais les deux seules vraiment impor- 
tantes, à cause du capital nominal qu'elles représentent, c'est 
le 4 1/2 0/0 nouTcau (ancien 5 0/0 converti) elle S 0/0 : 
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en effet, le capital de ia première est de près de 4 mit 

liards, celui de la seconde» de plus de 4 milliards, les deux 
autres (4 1/2 O'O 1825 et 4 0 0) n'alleignent pas ensemble 
quatre-vingts millions; nous n*aurons donc pas à en 
parler. 

Les rentes 3 0/0 étant moins exposées que celles 4 1/2 

0^0 à un rcrnljoiirsement forcé (ou inôiiie lacullaliQ, ont, 
relativenieal à ceiies-ci, et toutes circonstances égales d'ail- 
leurs» un avantage qui doit en augmenter le prix. Il est 
vrai que celles-ci ont, à leur tour, Tavantage de ne pouvoir 
être remboursées forcément avant le 22 mars 1862. 

Diverses auli os caiisespeuvent influer sur Técart, entre le 
3 0/0 et 4e 4 1/2 0/0 (ancien 5 0/0); ainsi le nombre respec- 
tif, des inscriptions de rentes comparativement à la masse 
du capital nominal. Par exemple, au 1*' janvier 1857, le ca« 
pital nominal des rentes 41/2 0 0 ctaul 3,817,081,511 fr, 
11 c., ' , le nombre des inscriptions est de 778,235; 
tandis que pour le 3 0/0, pour un capital nominal de 
4,136,414,866 fr. 66 il n'y en a que 245,708; la 
moyenne en capital d'une inscription de 4 1/2 0/0 est donc 
4,905 fr.; et celle d*une inscription de 3 0 0 16,829 soit * 
trois fois et demie plus forte; on conçoit donc que le 4 12 
0/0 étant trois fois et demie plus répandu que le 3 0/0, 
proportion gardée du capital nominal, doit être moins sus- 
ceptible de varier pour des causes locales ; il est ce qu'on 
appcile en langage de bourse mieux casé que le 3 0/0, 
c'est-à-dire que ceux qui le possèdent sont moins disposés 
à le vendre pour des causes locales ou .temporaires; ce ne 
seraient que des causes générales, telles que l'insolvabilité 
présumée (quelque improbable qu'elle soit) du gouverne- 
ment français, qui pourraient ailecter gravement les dis- 
positions des porteurs de cette rente. . 

Si en dehors du nombre des inscriptions des rentes 3 0/0 

1 Compte général de radmioUtratioa des finances rendu pour Tan» 
née 1S6S,' page 449* 
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et 4 12 0/0, nous examinons celui des propriétaires * , nous 
voyons que les rentes mobilisées en 4 0/0 et en 4 1/2 0/0, 
c'est-à-dire les titres aatres que ceux possédés par les éta- 
blissements publics» par la Banque de France (fonds de ré- 
serve), ceux affectés aux majorais, etc., montent à : , 

3 0/0 232,09Sioicript., 05,076,238 f.fentes, 3,199, 207, 933f*33e.€apltil. 
4 t;2 0/0 727,168 id. I39,366,46tf. îd. 3,097,032,488f. SBe. id. 

La proportion entre le capital nominal et le nombre d'in- 
scriptions reste à peu près la même que précédemiaent, 
savoir : trois fois un quart à trois fois et demie plus d'in- 
scriptions de 4 1/2 0/0 que de 3 0/0 (la ]proportion dei^- ca- 
pitaux entrant en ligne de compte). 

Enfin si dans la catégorie des rentes mobilisées nous sé- 
parons celles qui appdrh(;nnent aux propriétaires divers, 
banquiers, agents de change, et les rentes au porteur de 
' celles qui sont la propriété du domaine, de l'État, de la 
Caisse des dépôts et consignations , de la Banque deFrance, 
des établissements tontiniers, des compagnies d'assurances, 
des sociétés françaises et étrangères et des établissements 
particuliers, nous voyons que les premières figurent pour : 

3 0,0 229,012 inscript., 89,196, 756f. rente», 2,973,225,200 f. capital. 
4 1/2 0/0 71S*377 id. lift,B3i,45lf. id. 2,818,470,6B3f. 88 c. id. 

La proportion de 1 à 3 1/4, 3 1/2 subsiste donc toujours à 
peu de chose près. On peut donc conclure comme règle gé- 
nérale qa*a^ueHmetU la rente 41/2 0/0 (proportion gardée 
entre son capital nominal et celui du 3 0/0) est trois fois 
nn quart à trois fois et demie plus répandue que la renie 
3 0/0. Cependant la crainte d'une conversion a fait préfé- 
rer, par tous les spéculateurs, le 3 0/0 au 4 1/2, bien que 
ce dernier ne puisse être remboursé ou réduit forcément 
que dans dix ans; on pourrait en eil'et proposeï aux put- 

* Ciompte général de Vadmlnistration des finances rendu pour Tan- 
née 1S&6, pages 460 à 46a. 
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leurs de 4 1/2 0/0 une telle combinaison en 3 0/0 ou 4 0/0, 
qu'ils y adhéreraient en grande parlie, connme un certain 
nombre firent en ld2o, et k spéculateur veot, avant tout» 
n*être pas surpris par des combinaisons imprévues et capa- 
bles de dérouter loute sa perspicaciLc. Il est évident que si 
la spécnlalion adoptait le 4 1/2 0/0 pour base de ses trans- 
actions, et qu'un décret vint proposer aux porteurs de ce 4 
1/2 0/0, du 3 0/0 à un prix avantageux, le marché serait 
bouleversé^ et ce nè serait plus la prévoyance, mais le grand 
nombre de capitaux, espèces ou rentes, qui l'emporterait; 
or nous avons déjà dit qu*à ia Bourse, ce qu*il y avait de 
préfiimble était, non d'obtenir beaucoup par de grands 
moyens, mais bien avec peu de ressources ^ 

Le nombre des inscriptions de rentes a beaucoup aug- 
menté en 1848, à cause du remboursement en rentes des 
bons du Trésor et des livrets des caisses d'épargne; depuis, 
le nombre des inscriptions a légèrement diminué» par suite 
du remboursement forcée lors de la conversion du 6 0/0 en 
41/2 0/0 de toutes les petiles inscriptions de rentes. Depuis 
1854 le mouvement d'augmentation a repris. 

La baisse ou la hausse iidlue également sur Técart rela- 
tif des cours des rentes d'un même État ; c*est qu*ea effet 
plus les rentes montent, plus une conversion est possible: 
la baisse recide toujours, au contraire, celle possibilité. 

Après les conversions a l'annable ou forcées, les émissions 

^ Noos ptnsoos dtrft Utile an leeteor en lai dqnnant on tableau 
aMgé d«s quantités de rentes (raveaus) mobilisées apptrtinant an 

propriétaires divers, banquiers, agents de cbange et titres an porteer 

au 1^^^ janvier 1867. 

PropriéUires Banquiers. Agents Rentea 

<li««n. 4è ehaofe. atf fM»Heiir. 

4 1/2 0/0 (1825) 584,024 62,539 2,935 13,470 

— (t852) 101,726,144 5.16,420 28«,4U e,09l,990 

4 0/0 1,275,870 ir>,!)H 832 64,000 

3 0/0 54,002,651 3,000,060 1.187,266 15,666,120 

Total: 168,487,589 3,000,560 2,080,448 21|St&,M« 
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dô rentes par emprunts publics sont Ips opérations les plus 
capables de causer nu marché de^ ïnilmncd?» instantanées, 
il est vrai, mais qui peuvent déjouer fort souvent les prévi- 
sions des plas habiles. Ën efîet, au moyen des bons à terme 
(bons da Trésor, billets de TÊchiquier), un gouvernement, 
dont les finances sont en bon état, peut reculer un ern- 
prunl même de plusieurs années; il ne sufGt donc pas de 
connaître les beioins de l*État, puisque des combinaisons 
financières permettent de retarder ainsi l'émission de 
rentes^ mais bien les intentions des membres du esbînet 
ou du chef du gouvernement ' ; ici les inlluences toutes 
personnelles sont en jeu, et Ton va voir que, d'après le 
mode ordinaire d'emprunts, elles ne font qu'augmenter 
leur importance, ce qui, par parenthèse, n'a jamais Heu 
qu*au profit de quelques-uns et au détriment du pu- 
blic. ' 

L'opportunité de l'émission de rentes pour un emprunt, 
étant décidée, il ne reste qu'à chercher lés moyens d'exé- 
cution. Il s'en présente deux : ou s'adresser au publie di- 
rectement, en rinvilaiU à apporter sans intrrtnédiaire snn 
argent au Trésor, ou conclure avec une compagnie finan- 
cière un traité par lequel celle-ci, moyennant un caution- 
nement, qui est généralement du dix^me du montant de 
l'emprunt, s'engage à faire les versements aux époques exi- 
gées, et agit, vis-à-vis du public, comme le Trésor aurait agi 
lui-méaie, s'il avait employé le premier procédé ; mais ce 
tenier moyen est lui«mème susceptible de deux modes bien 
différents : ainsi, ou le gouvernement peut conclure direc- 

* Un moyen de permettre au public d'apprécier les époques où un 
emprunt serait Imminent, et de supprimer par là les inlustices qui 

résultent forcément de Vsinmnce inattendue d'une émission de rentes, 
serait de publier mensuenement on triinestriellemeiit le bilan du Tré- 
sor, comme cela a lieu pour la lïanque. Celte publication, loin db nuire 
an gouvernement qui l'entreprendrait, augmenterait beaucoup son cré- 
dit «o prouvant à tous la droiture de ses intentions et la loyauté de ses 
actes» 
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temeDi le traité avec une compagnie financière, ou admettre 
la concurrence et la publicité. 

Voilà donc en réalité trois manières diverses de contrac- 
ter un emprunt. 

Mettre en adjudication» avec concurrence et publicité, la 
masse des rentes à émettre et les accorder à celui qui oilre 
'les conditions les plus avantageuses pour le Trésor. 

Traiter directement avec une compagnie iînancière. 

Enfin appeler directement le public à venir souscrire in- 
dividuellement. 

Dans tous les cas, c'est toujours le public qui souscrit . 
véritablement ; mais, dans les deux premiers , un inter- 
médiaire slnterpose entre lui et l'État, et, pour le prix de 
cette intervention, recueille un bénéfice qui est souvent 
assez beau; il est vrai qu'alors la compagnie financière, ou 
le banquier qui souscrit l'emprunt, ayant le courage, que 
TÉlat lui-môme n*a pas, de courir les chances de placer bien 
et vivement les rentes adjugées, il est vrai» disons-nous, que 
cette compagnie financière, ou ce banquier, a acquis ce bé- 
néfice par un service réel, mais il y aurait avantage pour 
le coiitribuable et le rentier, si l'iitat, moins timide, con- 
sentait à courir leà risques d'une souscription publique et 
partageait avec le public le bénéfice que réalise Tintermé- 
diaire habituel. C'est ce que vient de faire tout récemment 
et par trois fois le gouvernement français, et il n'a eu qu'à 
s'en féliciter. Il faut dire que l'État a abandonné au public 
le bénéfice dévolu ordinairement au banquier intermé- 
diaire ; mais, comme c^étaient les premières fois- que ce 
mode était mis en usage en France (au moins pour une 
somme si importante), nous ne saurions trop, même au 
prix de cet abandon, le louer d'avoir eu le courage de 
l'initiative, sauf plus tard à partager le bénéfice avec les 
souscripteurs, et à faire ainsi une économie, sur le mode 
d'emprunt usité précédemment. Ce mode de souscrip- 
tion directe et individuelle écarté, nous ne pouvons nous 
empêcher de préiérer Tadjudication^ avec publicité et 
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eoneorrence, à radjudicaiion directe ; la première permet 

au gouvernement, par des soiiscriplions |>réparatoires, de 
juger de l'état de son crédit, et ainsi de proposer des con- 
ditioos aussi boiines que possible* £q outre» ce qull y a de 
plus avantageux, dans rémission d*un emprunt en rentes, 
c'est le prompt placement de ces rentes dans des niaias ré- 
solues à les garder : le mode qui conduit le plus vite à ce 
résultat est le meilleur ; c'est pour cela que nous avons pré- 
féré la souscription directe et individuelle à Tadjudication; 
c'est pour cela é^alcineiit que nous prélérons l'adjudication 
avec publicité et cuQCurrence à Tadjudication directe. Nous 
savons bien qu'on a souvent reproché à ce dernier mode 
d'èUre influencé par des opérations faites à l'avance et per- 
niitiant de dissimuler au gouvernement, au profit de la 
compagnie iinancière ou du banquier intermédiaire, le vé- 
niable état du marché ; mais ces opérations elles-mêmes 
ne peuvent être efficaces, que grflce à des sacrifices énormes 
souvent, ou bien à des risques légitimes, et, dans ce cas, 
BOUS ne voyons rien à redire, même au point de vue des in- 
térêts des contribuables. Le gouvernement n'est pas insti* 
tué pour jouer à la Bourse, sous prétexte d'émettre des em- 
prunts, mais bien pour gérer les allaires coniinunes de tous; 
il doit donc laisser les bénéiices obtenus, à l'aide de risques 
souvent fort grands, à des compagnies qui veulent en courir 
les chances, et ne s'occuper que de laisser librement la 
concurrence améliorer ses conditions, ou mieux, recourii-, 
comme nous l'avons dit, à la souscription directe et indi- 
viduelle. 

En dehors du mode d'adjudication ou de souscription, il 
est, en matière d'emprunt public, certaines formes adop- 
tées généralement que nous ne pouvons passer sous silence ; 
ee sont celles sous lesquelles se cache le prix réel de l'émis* 
sion de ces rentes : ainsi on adjuge à un prix déterminé les 
rentes d'un emprunt ^ mais presque toujours on accorde au 
souscripteur (quel qu'il soit) des j^élais pour le payement, et 
cependant on lui sert les arrérages, comme s'il avait tout 

4 
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• 

versé ^ de \k le prix réel est fort souvent de plusieurs francs 
au-dessous du prix nominal. 

Cette forme, très-commode pourTÉtat, en ce qu'elle lui 
permet de n*avotr Targcnt dont il A prévu le besoin qu'au 
fur et à mesure qu'il lui est nécessaire, est souvent gênante 
pour le public, peu versé dans les affaires, qui se trouve 
contraint de s'en rapporter à des banquiers ou intermé- 
diaires pour calculer son prix réel au moment des verse- 
ments; sorvice ([n on ne lui rend pas gratis. 

Cependant la cote, en donnant au cours des rentes la plus 
grande publicité, diminue beaucoup ce désavantage : lors- 
que Técai t entre le prix coté et le prix réel est trop grand, 
les capitaux, en se portant vers le nouvel emprunt, réta* 
Missent Téquilibre. 

Nous avons vu plus haut (page 46) que la double liquida- 
tion mensuelle des cliemins de fer reposait en partie sur le 
peu d'étendue du capital des valeurs auxquelles on l'appli<> 
quait; une autre raison fort préjudiciable pour le public, 
avantageuse seulement (en apparence du moins) pour le par- 
quet, a fait adopter cette mesure; c'est la répétition du 
courtage attribué aux agents de change à chaque liquida- 
tion. Le peu de sécurité que semblaient offrir les chenftins 
de fer au commencement de leur établissement financier, 
en enlevant à la prévoyance une bonne partie de son ac- 
•tioti, fut d*abord, pour dire toute la vérité, le motif avoué 
de rétablissement de cette mesure; mais depuis elle a été 
conservée principalement à cause des énormes bénéfices 
que les membres du parquet de Paris ont cru en retirer. 
Cependant c^est une erreur, et la suppression d'une des 
deux li(pndations serait une mesure favorable aux intérêts 
des agents de change, presque autant qu'à ceux des action- 
^ naires des compagnies de chemins de fer. 

Tout ce que renferme ce paragraphe montre qu'aucuné 
valeur n'est d'une manière absolue exemple d'influences 
imprévues et inattendues ^ il ne faut donc pas penser que le 
choix des valeurs sur lesquelles se porte la spéculation soit 
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invariable ; loin de là : si le gouveroement parvenait à rem- 
bourser jamais ses litres d'emprunt, la spéeulalioii trouve- 
rait dans les valeurs particulières des avantages presque 
aQssi grands que dans les renies, ei par 1& se trouve détruit 
ce préjugé, passé à Tétat d'atiome, que même quand les 
gouverneiueiUs li'ont pas besoin d einjH iiulor il leur fau- 
drait une dette publique, pour Jes besoins des aûaires de 
bourse; la spéculation (on verra dans les deux paragraphes 
suivants ce qu'il faut penser, au point de vue [iliilosophiquc 
et économique de ces opérations) s'établirait sur beaucoup 
d'autres valeurs, comme cela a déjà lieu, depuis plusieurs 
années, sur les chemins de Ter, et le temps, en consolidant 
ces valeurs, les rendrait aussi propres que les rentes à reQ- 
dreles services que i on en attendait* 

S lY* Bases philosophiques des opérations de jea. 

Cest un préjugé très^répandu, surtout parmi les per<» 
sonnes qui ne fréquentent pas la Bourse, que la loi prin- 
cipale des opérations dites jeux de bourse est le hasard; 
comparer la Bourse à un ta()is vert est un lieu commun, et 
91 l'opinion publique a flétri ces opérations du nom de jeu, 
C*est une preuve de plus de la généralité de cette idée. 

Cependant nous nous permettrons do dire que dans cette 
appréciation des opérations de bourse il y a tout au moins 
une grande exagération; certainement le hasard entre par- 
fois pour une certaine paiL dans ces opérations; mais ie 
plus souvent les spéculateurs font leurs eilorts pour dispu- 
ter au hasard ce qu'ils peuvent très-raisonnablement lui 
arracher; étudiant leurs spéculations, ils cherchent à saisir 
les causes qui [meuvent rarelier ou faire abonder la valeur 
sur laquelle ils si)éculent; ils apprécient sji à telle époque 
Targent est moins disposé qu'à une autre à entrer dans une 
valeur. Quelques-uns même ont pou::=i,c si loin l'excès de 
leurs calcids, qu'on les a vus crouler pour avoir trop voulu 
^'énéraliser leurs idées et tout prévoir* 
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Examinons donc quelles sont les idées originaires sur les- 
quelles les hommes de bourse s^appuient pour entrer enlice. 

Nous avons déjà vu que le hasard est l'un de ces élé- 
ments; niais on ne l'avoue pas loujoius, on se plaît même 
quelqueiois à le déguiser sous le nom de combinaison, 
plus ou moins ingénieuse : ainsi celui qui met à la loterie, 
sur un numéro qui n*est «pas sorti depuis longtemps, se 
croit plus sage que relui qui prend le premier numéro venu; 
cherchons quelle est la cause première qui agit en effet en 
ce cas. 

Qu*est-ce que le hasard d'abord? c*est Tabsence de lois; 

c'est le vide dans le monilc moral ; vouloir assiijéltir le lia- ' 
sard à des lois^ c'est un non-sens que nous ne pouvons 
accorder. 

Cependant des hommes supérieurs et que la France est 
. fière de compter parmi ses enfants, ont voulu faire entrer 

le hasard dans les sciences uiaihémaliques, sous le nom de 
probabilités; ils y ont même compris les événements ré- 
sultant de la volonté humaine. Ils ont formulé des lois dont 
Pimmortel auteur de la Mécanique céleste a ainsi établi les 
bases philosophiques : 

« Tous les événements, ceux mêmes qui par leur peti- 
tesse semblent ne pas appartenir aux grandes lois de la na- 
ture, en sont une suite aussi nécessaire que les révolutions 

du soleil ^ Une intelligence qui , pour un instant 

donné, connaîtrait toutes les forces dont la nalui e est ani- 
mée et la situation respective des êtres qui la composent, si 
d'ailleurs elle était assez vaste pour soumettre toutes ces 
données à Tanalyse, embrasserait dans la même formule les 
mouvements des plus grands corps de Tuniverset ceux dw • 
plus léger atome ; rien ne serait incertain pour elle, et l'a- 
venir comme le passé serait présent, à ses yeux ' Malgré 

* Essai philosophique sur les probabilités^ par M. de la Place, 
6"*^ édiUon, 1840, Paris, page 2. 

* Idem. 
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tout lo respect que nous professons pour l intelligence éle- 
vée des créateurs de cette science, Pascal et Fermât, et 
pour cdle des hommes éminents à plus d*an titre qui les 
ont suivis dans cette Toie, Huyghens, Witt ( le grand pen« 
sionnaire i, Ilalley, les Bernouilly, Condorcct, etc., etc., il 
nous e st impossible de ne pas protester contre cette exten- 
sion des lois mathématiques et naturelles. 

Que devient le libre arbitre avec cette doctrine qui a la 
prétention de renfermer dans une formule le passé, le pré- 
sent et l'avenir, de préciser par avance ce que je ferai, ce 
que je déciderai, moi qui suis libre et responsable de mes 
actes? ne sommes-nous pas ici sur la grande route du pan- 
théisme, peut-être même du matérialisme? 

Pourquoi ne pas regarder le hasard comme une incon- 
nue, comme Vx algébrique des actions humaines, et laisser 
rhomme libre de se retourner ici-bas à sa guise et de déga- 
^er cette inconnue comme il l'entend» sauf à répondre plus 
tard au tribunal de Dieu de ses infractions aux lois du Créa- 
teur. 

Évidemment le hasard a sa part dans cet univers, et sou- 
vent notre volonté n'ayant aucune raison d'agir dans un 
sens plutôt que dans un autre, se confie à ce guide aveugle 

comme l'homme qui met sa main dans un vase contenant 
des boules de diverses couleurs et qui , par hasard , peut 
retirer plusieurs fois de suite la même boule et même ne 
l'en pas retirer une seule K 
Hfltons-nous de dire que ce qui nous a donné le courage 

* On nous reprochera peut-être d'avoir supposé ce qui n'élait pas, 
savoir : que les mathématiciens comprennent dans leurs calculs des 
données telles que la volonté humaine ; cependant, qu'on lise leurs 
écrits sur cette matière» et particulièrement les deux ouvrages suivants, 
et oD recannaltra si nous avons exagéré : £ssai sur ^application de 
tanalffu aux proboMlUés des décisions rendues à la pluralUé des 
voix, ^tCmàoteci.^Eecherehes sur les probabilUés desju^ 
gementsenmiaiière cMlee^ enmaUire crim^elîe, in-40» 1887» par 
poisson, 

4. 
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de protester liautement contre ce que nous regardons 
eomme une erreur, c'est que nous nous sentons api^nyé 
par on homme dont le nom fait autorité depuis plus d'un 
quart de siècle dans les questions philosophiques, par 
^ M. Cousin, que nous aurions dù citer plus tôt. 

« C'est à rimitation de cette arithmétique morale que des 
mathématiciens, qui n'étaient pas philosophes, ont eu la 
malheureuse idée d'ai)i)liqiur le calcul d^is probabilités à 
iU» quantités morales, auiL aillions des hommes, aux juge* 
ments des tribunaux, etc..; en pareille matière, il n*y a lieu 
qu à des prévisions générales cL non pas à des calculs pré- 
cis. Sur cent hommes qui jugent ou agissent, il est certain 
que tous sont faiUibles , il est vraisemblable que plusieurs 
se tromperont ou agiront mal; mais combien et dans quelle 
proportion? Impossible de le |)rédire. Sur cent hommes pia^ 
cés en telles circonstances, il se peut que nul ne se trompe 
quoique tous soient faillibles, et sur cinq hommes placés 
dans les ntémes circonstances, tous les cinq peuvent se 
troui{)er. Quelle moyenne établir où toutes les quantités 
sont essentiellemeat variables ]f la liberté et le calcul s'ex- 
cluent ^ 1 Nous ne trouvons à ajouter à ces paroles si justes, 
que ces mois : le hasard et le calcul s'excluent également. 

Si nous nous reportons actuellement à la Bourse, et que 
nous y appliquions ce qui vient d'être dit, on reconnaîtra 
aussitôt Terreur dans laquelle on tombe fort souvent eu 
croyant enlever des chances au hasard en basant des com- 
binaisons sur des probabilités. Un fait n'a pas eu lieu depuis 
longtemps ; on est tout de suite porté à supposer qu'il y a 
de grandes chances pour qu'il arrive dans un court délai, 
et on agit en conséquence. Hasard, pur hasard ! ce|ieudant 
on agit. Si le fait arrive, on crie victoire! et s*il n'arrive pas, 
on se dit que ce n'était qu'une probabilité et non une certi- 

1 Cours de l'histoire de la philosophie moderne, première série, 
tome IV, quinsième leçon, page 173, note, nouvelje édUion, Parii, 
1846* 
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tud^, ei Ton recommeocâ à de nouveaux frais. Néanmoins, 
en remontapi a k source des choses, on reconnaîtra qu^on 

s'esl aveuglément abandonné an hasard, el peiil-ctie que la • 
honte d avoir ainsi abdiqué notre inieliigeuce , ce don de 
Dieu, nous retirera de ia Toie de l'erreur. 

A côté du hasard et à un plu^ haut degré d'importance, 
bcuiciisemenl, se range dans les idées originaires des jeux 
de bourse la connaissance du cœur humain et des lois 
économiques qui régissent la société. C'est là qu'est le c6lé 
sérieux de la Bourse. Des hommes administrant pour tout 
leiDuiidf; les alTaircs sociales, d'antres recevant telle ou 
telle impression de la direction suivie parles premiers, les 
grandes lois qui régissent le monde économique agissant, 
que les hommes les pénètrent ou ne les pénètrent pas, voilà 
le domaine de Thomme de bourse, le |)lns beau, le plus 
eaviable après celui du savant désintéressé; juge et appré* 
dateur de tout le monde, gouvernant et gouvernés, travail- 
leurs et capilidistes, aucune ([ueslion n'est indillcrenle à 
l'homme de bourse. 11 doit connaître et les mœurs de la 
nation, et le caractère du peuple au milieu duquel il vit; il 
doit saisir tous les rouages du gouvernement, en com- 
prendre le mécanisme, la raison, la portée; être presqu'un 
homme universel. 

Aussi, un grand spéculateur, sachant profiter des fautes 
des uns, mettant, par son génie, les qualités des autres à sa 
disposition, est-il aa homme rare. Il doit se posséder encore 
plus qu'il ne possède les autres, sans cela il est perdu » 
' quelles que soient d'ailleurs ses hautes capacités. Je* sais 

bien que jjour le public qui fréquente peu la Bourse, un 
spéculateur n'est qu'un joueur, plus ou moins heureux ou 
adroit, si ce n'est pis ; mais ce serait bien méconnaître la 
iiatnre humaine, que de s'arrêter à cette opinion. Non, 
certes, quoi(|ue l'envie et la jalousie, appuyées sur l'igno- 
rance, puissent verser leur venin sur de tels hommes, il 
but, quand ils possèdent la qualité rare de ravir au hasard 
tout ce qu'il nous est possible de lui enlever, quand ils rem« 
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placent ses lois aveugles par des prévisions basées sur la 
connaissance du ccenr humain et de la nature des choses, il 
faut le recofinatire, ce sont de grandes intelligences. Nous 

verrons plus loin comment il faut apprécier les services 
que de tels hommes rendent à Tétat social, 

Ainsi donc : hasard « cœur humain , lois économiques» 
voilà ce que nous trouvons au Tond du creuset dans lequel 
nous avons soumis les jeux de bourse à l'analyse piuioso* 
phique. 

§ V. Intlucnce des jeux de bourse sur la société et sur les individus, 
a. Au point de vue économique. b. Au point de vue de la 
morale. 

Avant d*entrer en matière, et a6n de circonscrire le dé* 
bat dans ses limites rationnelles» définissons bien le sujet 
qui nous occupe. Nous appelons agiotage ' ou jeux de bourse 

* Il est bon de remarquer que le mot agiotage a changé de signifi- 
cation depuiàun demi-siècle; jusqu'à Fcmpire, on ne comprenait sous 
cette dénomioaiUon que les opérations sur papier de commerce» ma- 
tières d*or et d'argent et denrées alimentaires, consistant à acheter, 
puis revendre, avec un bénéfice d'autant plus considérable que les 
lofs, cédant à l'anîmadversion publique, alimentée elle-même par 
ri^iHjiance des principes de réconomic politique, riridaient ce com- 
merce plus périlleux. On ne s'occupait pas comme aujourd'hui de la 
question de crédit plus ou moins mérité par le joueur ; la seule diffé- 
rence sur les prix (l'agio) consUtuait Tagiotage. G^est sous eetle si- 
gniflcatton que Savary (IHeiimmaire universel de eommeree, Paris^ 
1733, aux mots : A^otage, Agioteur), Mirabeau (Dénonetaiion de 
l'agiotage au Roi et à l'Assemblée des notables) et les autres auteurs 
qui ont traité de ces matières l'ont entendu jusqu'au commencement 
de ce siècle. Quant aux marchés à terme, ils se trouvent déûnis dans 
Savary» sans que cet auteur les ait approuves ni désapprouvés^ que les 
vendeurs ou acheteurs aient ou non la volonté ou la puissance de réa- 
liser leur marché à son expiration autrement que par une contre«opé- 
ration. Ainsi donc la spéculation d crédit (si on peut ainsi appeler ce 
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(les deux expressions sont synonymes) les opérations à 
ferme, fait^ avec Tintention de ne les liquider que par des 

dillérences ; que l'on soit ou non en position de les régler 
autrement, Tinlention sufilt à nos yeux , pour faire d'une 
spéculation à terme une affaire de jeu. En outre^ nous m 
comprenons pas plus, sous la dénomination d'agiotage, les 
faux bruits et autres moyeux frauduleux de spolier autrui» 

que de nos Jours on entend par Tagiotage) était licite dans Ti^telon 

publique à cette époque, c'est-à-dire après la diuto de Law et les dé- 
sastres qui l'ont suivie. Quant à la spéculation au comptant ou à 
terme^ comprise à cette époque sous la dénomination générique agio- 
tage, et ai iiijosteinent Hétrie par les préjugés de ce temps* elle est re* 
leme de son état d*abJection immérité par le passage soivant, que 
nous extrayons du pins bel ouvrage tliéorique et pratique que le dix* 
hottième siècle ait produit sur le eommèree, et que nous devons à un 
riche négociant israélited'Amsterdam : « Un commerçant, selon nous, est 
« un homme qui fait le commerce de spéculation, non-seulement dans 
« la Yille dont il est habitant, mais partout où, par une correspondance 
« SQivie» il entretient des liaisons d'intérêt. Ses opérations peuvent 
■ avoir deux objets^ savoir : le trafic de marchandises proprement 

« dites et le commerce de papier il n^y e dans l'une et dans l'autre 

t de ces opérations rien de bas , rien de mécanique, tout, au con- 
« traire, y porte Vempreinte de la grandeur comme celle du geme, 
c De quelles vastes connaissances n'a pas besoin un commerçant qui 
« veut faire de grandes entreprises ? il doitj pour ainsi dire, connaître 
« toutes les nations qui font eemmerce» en quelque genre que ce soit ; 
« aaitir le moment où le cours des événements y entraîne des varia* 
t lions pour en profiter; prévoir mémo les révolutions politiques, afin 
« d'être prêt à en tirer avantage dans l instant qu'elles arrivent. En un 
« mot, le champ de ces opiTations, c'c-t le moruln f ntier. Le commerce 
« en grand exige donc de grandes lumières, et par conséquent beau- 
t eoop d'étude et d'application» Célui gui le faU avec disiUieil€m a 
c donc droit à la phu grande considération : pour la M refuser, 
M H faut v^éfre pas de notre siècle et tenir encore à des préjugés à 
« peine pardonnables dans des siècles de haiixinc, » Samuel Ui- 
card, Traité gtneral du commerce, édiUiju de 1781, Amsterdam. La 
première édition de ce remarquable ouvrage est du commencement du 
dix-huitième siècle. 
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de quelque sorte qu'ils soient, que Von ne comprend, sous 
celle de comnaerce, les fraudes commises par quelques né* 
(focianu^ soit sur les dimensionst soit sur la qualité des 
objets veodus. Les uns et les autres sont des vols que la 
législation est appelée à réju iuK r directement, par Ions les 
moyens que la société met à sa disposition ; mi économiste^ 
ni 1^ moraliste ne doivent tenir compte de ces faits excep- 
tionnels. 

a. -«-Parmi les reproches que les personnes qui se sont 

occupées de la matière adressent aux oj)éralions de jeu, 
nous en remarquons (au point de vue économique) deux 
principaux : 

Elles affectent, disent^elles, le cours des rentes et par 

suite le crédit public d'une manière illégale; en d'autres 
termes, elles faussent les prix des fonds publics : 

Elles attirent des capitaux qu'elles soutirent à la produc- 
tion, pour les appliquer à des opérations improductives* 

Examinons d'abord la valeur du premier grief. 

Je me supj)osc délenteur d'une certaine somme de ren- 
tes : je désire les vendre dès aujourd'hui; non par besoin 
d'argent, quant à présent du moins, mais parce que je n'ai 
plus autant de confiance dans Temprunteur, dans FÉtat. 
D'un autre côté un acheteur se présente, mais ses fonds ne 
lui rentreront qu'à une certaine époque déterminée; cepen- 
dant il me propose d'acheter mes rentes sous cette condi- 
tion^ qu'il ne me payera qu'à cette époque» et qu'en atten* 
<lant je garderai les titre»* Voilà une opération assurément 
lorL licite el dont personne ne contestera la légalité. 

Supposons maintenant que l'acheteur à terme n'ait pas 
rintention de garder mes renies» et qu'il se propose de les 
revendre au comptant le jour même où je devrai les lui 
livrer. Il est évident que si j'ai confiance en lui, si je le 
crois capable de combler la dilîérenrc en cas de perle, il 
est évident, dis-je, que reffet économique n'en est pas 
changé pour cela. Seulement la revente, au lieud'^lre fuite 
de suite, sera encore à faire; et cette idée paralysant la 
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hausse, que l'achat fictif aurait pu produire, l'influence sera 
mille* Mais, dira-t-on, jusqu'au momenL de la vente au 
connpfant on croira à un placement sérieux; puis le mo- 
meiii de la livraison arrivé, on saura que ce n'étoit qu'une 
opération de jeu, et alors 11 y aura eu d*abord hausse, pttis 
baisse; par suite les cours de la rente cL le crédit public, 
comme conséquences, en auront été ancclcs. 

Pour qui connaît la Bourse, cet argument est sans va* 
leur. £n effet, si Ton croit, pendant quelque temps, l'ache^ 
tcur i tenue capable de prendre livraison, c'est qu'on lui 
suppose (et, en termes d'aiïaires, pour qui sait combien il 
est dirficile de cachei au public intéressé sa position réelle, 
on peut dire, c'est qu'on lui sait), c'est qu'on lui suppoilê 
une fortune suffisante pour payer au besoin le montant de 
son achat, ou, ce qui reviendrait au même, un crédit assez 
étendu pour Uuuver des capilalisles disposés à prendre 
livraison à ses risques et périls (en termes de bourse se 
faire reporter) ; or c cst là une question de crédit personnel 
du genre de celles qui se présentent dans les opà'ations 
commerciales qui se font chaque jour. Par conséquent, 
rinfhiencc est légitime ; îc joueur peut n'être qu'un spécu- 
lateur comme l aclieteur que nous avions d'abord supposé, 
et il n'y a, par suite, rien à dire contre son opération* Si, au 
contraire, on fne le croit pas capable de prendre livraison 
des titres, ou si on ne lui suppose pas assez de crédit pour 
se faii e reporter, la hausse produite par l âchât fictif sera 
immédiatement annulée par l'idée que ks rentes reviendront 
sur la place à l'expiration du marché, et il en résultera que 
Peffet sera nul, comme nous l'avons déjà dit plus liaut. 

De même, si un jononr vend des rentes sans les avoir, il 
sera obligé de les racheter plus tard, et Tedet produit par 
la vente sera annulé par le contre-effet produit par le rachat. 
De plus, ouon le saura délenteur de rentes, et alors l'influence 
sera, comme tout à l'heure, fort légitime; ou on saura 
qu'il ne possède pas de titres, et en ce cas rciiet sera im- 
médiatement annulé par le contre-elîet ; par conséquent 
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les prix n*en seront pas aiTectés. Si' par Feffet du crédit et 

au moyen d'un report, un autre se substitue à sa place, le 
raisonneaîeat n'en sera pas changé poui cela. On voit donc 
que» dans ces deux cas, les opérations de jeu, lorsqu'elles 
se m^eni aux opérations réelles, n'ont» au point de vue 
économique, et quant à Tinfluence exercée sur les cours, 
rien de répi éhensible : ou elles affectent les prix des rcnites, 
et alors c'est qu'on leur suppose la faculté de devenir spé- 
culations réelles» et par suite leur influence est légitime; 
ou elles sont et restent . des opérations de jeu» et en ce cas 
leur influence est parfaitement nulle. 

Il n'en a pas toujours été ainsi : anciennement Ja cou- 
lisse» par exemple, faisait profession de ne jamais lever ni 
lÎTrer de rentes» mfime indirectement ^ on y achetait ou ven- 
dait liquidable^ suivant règlemefU\ et, au moment fixé 
pour la liquidation, on réglait par la diflerencc, entre le prix 
auquel l'opération avait été faite et celui dit de compen- 
sation» qui n'était autre que le cours moyen du jour, ici» 
on le voit» Topération n'était» pour employer Texpression 
de l.-B. Say et des auteurs du Code pénal, qu'un véritable 
pari, dont la perte ou le gain était proportionnel à l'impor- 
tance des variations. Or, qu'on le remarque bien, ce mar- 
ché était séparé du parquet» où les opérations de jeu sont 
mêlées à celles au comptant ; par suite» son influence ne 
résidait que dans les esprits ; l'offre et la demande se balan- 
çant par une différence à payer ou à recevoir» le prix des 
rentes n'en était nullement aliécté K 

^ C'étaient les termes employés par les coulissiers» pour signifier qoe 
Topération était purement de Jeu. 

* C'est du reste ee qae l'on a remarqué da temps du cours moyen ; 
les cours du- parquet étaient souvent fort différents de ceux de la con- 
llBse ; cela résultait évidemment de ce qu'au parquet il peut y avoir 
rareté ou abondance de titres (Influence parfaitement légitime, comme 
nous l'avons établi plus haut), tandis que dans la coulisse, où il n'y 
avait jamais de livraison ni de levées de titres, les mêmes causes n'exis- 
taient pas* 



Digitized by Google 



OFfiBATlOMS DE BOURSE. 75 

Actuellement, la coulisse se liquide par une cuaiiicusa- 
lion avec le parquet, seloa -que les ventes excèdent les 
achats, ou les achats les ventes La coulisse revend ou 
ladiète la différence au parquet, au moment de cliaque 
liquidation. Mais, si l'on se rend bien compte de celle (açou 
d'opérer, on verra qu elle rentre dans la catégorie des opé- 
rations de jeu, mêlées aux opérations réelles» et on com- 
prendra, comme nous l'avons précédemment démontré, 
qu'il n'y a rien à y reprendre au point de vue écononii(|ue« 

Si nous passons aux marchés à prime et si Ton s'est bien 
rendu compte de la nature de eette sorte d'opérations, on 
verra qu'elle est décomposable en deux : Tune est un mar- 
ché ferme , et l'autre un véritable pari^ dont les enjeux • 
sont la prime d'une part et la différence à payer en cas de 
baisse d'autre part ; en cas de hausse, le pari se tiouve 
annulé. 

Or, le marché ferme, qui forme la première partie de 
notre opération, ou n'a pas d'influence sur les prix, n'étant 

qu'une simjile opéraliou de jeu, ou en a une, parce qu'il 
est susceptible de devenir une spéculation sérieuse; dans le 
premier cas, il est innocent de toute variation dans les 
prix, et dans le second les fluctuations qu'il peut faire su- 
bir aux cours des rentes sont aussi légitimes que pour toute 
aiiaire au comptant. Cette première partie de notre opéra* 
tien se trouve donc complètement justifiée. 

Quant à la seconde, c'est un simple pari qui ne peut avoir 
aucune iniluence directe sur les prix: les rentes peuvent 
bien varier à cause de ces paris; mais cela ne peut être dû 
qu'aux relations que chacun croit découvrir entre Topinion 
personnelle du joueur et celle du public, et non à des olïres 
ou des demandes directes. Cette seconde partie se trouve 
donc complètement à l'abri du reproche d'influencer illégi- 
timemeht les cours. 

^ Aelativement à eli«|tte Joueur^ bien entendu, puisque entre deux 
partlcuUers il ne peut y avoir de vente sans acliat, ni réciproquement 

5 
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On voit donc que les marchés à terme, qu'ils soient 
fermes ou à prime, ne jouissent de la faculté d exercer une 
influence sur les cours qu'à proportion de ce qu'on les sup^ 
pose sMeux» o*e6t-à*dire devant ou pouvant se résoudre 
par des livraisons ou des levées de litres. Le reproche que 
l'on fait aux opérations de jeu de fausser les cours est donc 
tout à fait injuste : ce n*est pas fausser tes cours que pro- 
duire la hausse par des acliats au comptant et la baisse par 
des ventes également au comptant (et cest le cas analogue 
pour les opérations dont il est questioui c'est-à-dire dans 
le seul cas oft elles exeroeni une certaine influence sur les 
prix, lorsqu'elles sont ou deviennent sérieuses); car, qu'est-ce 
. que le cours d'un effet si ce n'est le rapport de Toifre à la 
demande? 

On va voir si le seccmd reproche est mieux fondé que le 

premier. 

Le second grief est celui-ci : Tagiotage soutire des ca- 
pitaux aux opérations productives de l'industrie, du eom» 

merce^ etc., pour les appliquer à des opérations improduc- 
tives. 

Rappelons d'abord qu'en économie politique le mot im- 
productif * ne s*applique pas à beaucoup de services que le 

vulgaire qualifie ainsi. Par exemple, le nankin que l'on 
transporte de Chine en Europe n'a pas subi de transforma- 
tion matérielle durant le trajet; et cependant il vaut plus 
après le transport qu'auparavant, puisqu*il trouve un ache- 
teur à meilleur coin[>te que sur le lieu de fabrication : le 
consommateur qui trouve en définitive à Tutiliser pour sou 
propre usage l'a à sa portée après le transport, tandis 
qu'auparavant il ne pouvait se le procurer qu'en le faisant 
venir lui-même, c'est-à-due en lui donnant la nouvelle 
façm (façon purement immatérielle) que lui donne celui 
qui se charge du transport; or il trouve plus d'avantage à 

^ Voir les ilémmti de VéctmùmiepMii^ de M* Jiss^ Gamisr, 
Z^ édttlon, Paris, 1S66» pages Sîà SS. 
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payer le transport en sus du prix de revient à celui qui ap- 
porte une grande quantité de cette étoffe» qu^à faire venir 
direotement, et à son propre compte, ce qui lui eh serait 
nécessaire. Le transport qui a porté le nankin du lieu de 
fabrication au marché a donc don ru; à cette denrée une va- 
leur qu*elle n'avait pas auparavant; ce transport, qui a créé 
une utilité de plus,* est donc un service productif, quoiqu'il 
ii*aii rien ajouté ni changé matériellement à Tobjet trans- 
porté. D'après le même ordre d'idées, on comprendra pour- 
quoi les services rendus par les liotaires, les agfents de 
change et courtiers, les banquiers, etc., sont productifs; 
c*esi qu'ils créent des utiiitâi, qu'ils ajoutent une valeur 
aux objets en les mettant plus i la portée du consomma- 
teur. 

D'après cela, on peut voir que la circulation des effets 
publics à la Bourse est productive, selon le résultat fmal* 
Si des titres, après afvoir quitté les mains d'un spéculateur, 
y reviennent, évidemment le public n'y gagne rien. Bi, au 
contraire, ils n'y reviennent plus, c'est qu'ils ont trouvé à 
se caser ailleurs, et l'état du marché se trouve en ce cas 
amélioré. < Une circulation n'a rien de favorable par elle- 
même, a dit J.'-B. Say S c'est le mouvement d*nne meule 
qui tourne à vide, w C'est donc le résultat fmal seulement 
qu'il faut envisafrer. 

Si nous retournons maintenant au grief que nous avons 
énoncé plus haut, on reconnaîtra d'abord qu'il y a, dans 
son énoncé, une pétition de principe assez singulière; en 
effet, qui dit agiotage, dit opération de jeu se soldant j)ar 
de simples différences : or, on lui reproche de détourner les 
capitaux des usages productifs; ce n'est évidemment pas 
cet agiotage qui a ïinfamie de ne se liquider que par de pe«- 
tites sommes qui est le grand coupable; ce sont les spé- 
culations sérieuâcs qui attirent les capitaux. Mais nous 

< TraHé é^ÉemmU politique, livre 111, ebapitre xi, page 544 de 
rédiUon GuiU&umin* 
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passerons par«dessiis cette observation, qui, à la rigueur, 
pourrait être regardée comme une réfnialion du grief en 
question, en laisun de3 considéralions importantes que ce 
sujet nous amène naturellement à traiter. 

Dans cette opération, le profit du capital (numéraire, ou- 
tils, talents, elc. ), qu'il résulte d un prêt ou d'une comman- 
dite, se divise en deux parts bien distinctes. L'une, égale au 
même instant pour toutes les industries, est le prix réel du 
service occasionné par l'apport des capitaux, qui ne varie 
qu'en raison de la plus ou moins grande abondance de 
capitaux. I /autre, variable suivant les individus à qui Ton 
confie son capital et i'mdustne dans laquelle on l'emploie, 
est la prime pour risque de non-remboursement ou de perte 
de toutou partie du capital engagé. Les variations de cette 
dernière part peuvent être ameiices \ràr une foule de rai- 
sons : l'état ])lus ou moins paisible du pays, les progrès 
plus ou moins rapides de Tindustrie, les qualités person- 
nelles» etc., etc. 

La prime de risques varie, comme nous Tavons dit, avec 
chaque individu et avec chaque induslrie; de là il résulte 
que les capitalistes peuvent choisir dans le placement de 
leurs capitaux depuis ceux rapportant le moins et étant 
moins aventurés, jusqu'à ceux qui rapportent le plus, et 
dont les risques sont aussi bien plus grands. 

L'intervention du gouvernement dans ce choix des place- 
ments est la chose la plus funeste qui puisse arriver. < Tout 
homme, a dit Adam Smith, tant qu'il n'enfreint pas les 
lois de la justice, demeure en pleine liberté de suivre la 
route que lui montre son intérêt, et déporter où il lui plaît 
son industrie et son capital, concurremment avec ceux de 
tout autre homme ou de toute autre classe d'hommes. Le 
souverain se trouve entièrement débarrassé d'une chaiige 
qu*il ne pourrait essayer de remplir sans s^exposer infaUli- 
blement à se voir sans cesse trompe de mille manières, et 
pour l'accomplissement convenable de laquelle il n'y a au- 
cime sagesse humaine ni connaissances qui puissent suf ûre^ 
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la ebarge d'èire le surintendant de Tindustrie des particu- 
liers el de la diriger vers les emplois les mieux assortis à 

Finlérel général de la société. » 

L'interdiction de tel ou tel placement comme trop aven- 
tureux est également très-contraire à la prospérité publi- 
que. En effet, outire que toute mesure de ce genre amortit 
Tesprit d^enlreprise, comme nous le verrons plus loin, elle 
a pour résultat de ne pas remédier au mal. Pourquoi se 
iivre-t-on aux placements aventureux! C*est parce que les 
placements qui le sont moins sont plus recherchés et, par- 
tant, rapportent peu : il y a donc là une question d'équi- 
libre, dans laquelle le gouvernement ne doit j.iinais s'inter- 
poser , sous peine de rompre l'harmonie naturelle des 
transactions. Souvent aussi les capitaux se portent vers les 
placements aventureux, parce que le pays n*est pas tran- 
quille, ou parce qu'il y a une crise indnstrielle ou commer- 
ciale; mais ces deux mahulii s sociales ne sont la plupart 
du temps produites que par de fausses lois économiques 
qui, ea voulant rectifier les rapports naturels des hommes 
en matière de production, d'échange, de distribution ou de 
consommation, ne font que brouiller les lois de la Provi- 
dence; or, est-ce en s'interfio^aiit de nouveau, que le gou- 
vernement peut remédier au malt Non certes; il agira plus 
sAremeut en réformant la cause môme du mal, c*est-à^ire 
en rappelant les lois qui ont porté le trouble dans Tétai 
économi({iie du pays. 

De là aux opérations de bourse, il n'y a qu'un pas; en 
efiel, qu'est-ce que le jeu sur les fonds publics, si ce n'est 
une opération plus hasardeuse que les autres, dans laquelle 
on peut gagner beaucoup plus, mais dans laquelle on ris- 
que aussi davantage? Faudrait-il donc, en supposant que 
cela fût possible, interdire les opérations du jeu? Non, car 
le mal n'est pas dans les opérations hasardeuses, mais bien 
dans rétat politique ou économique du pays qui fait recher- 
cher cette nature de transactions, En un mot, l'agiotage 
n'attire pas les capitaux, ce sont les circonstances ambiantes 
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(comme on dit en physique) qui portent piufi ou moins les 
capitaux vers l*agiotage. 

Ceux qui déclament contre l'agiotage» parce qu*il altirc 
les capitaux, prennent Teiïet pour la cause, les souffrances 
du malade pour la maladie elle-môme. En voulant suppri- 
mer Tagiotage directement et violemment, ils ne font que 
donner une potion caUnante à leur malade, et reculent ainsi 
la guérison, loin de supprimer le mal ; heureux quand ils 
ne l'aggravent pas ! 

Que Ton ôle les entraves que la législation vicieuse d'un 
pays fait naître dans les transactions ; que Ton respecte la 
propriété dans tous ses mouvements plus ou moins appa- 
rents , que le pays ne soit pas troublé par des révolutions» 
et on aura ôté à 1 agiotage ses principaux aliments. 

Souvent on a vu reproclier à la Bourse la sensibilité des 
prix; le moindre événement arrive-t-il> ou menace-t-il seu- 
lement d*arriver, dit-on, et aussitôt les cours, mircnr fidèiCt 
reflètent Timpression qu'il a causée sur le pays : est-ce là, 
ajoule-l-on, un niarclié sérieux que celui où le moindre 
bruit \ vrai ou faux, peut faire baisser ou hausser les 
fonds? 

ici il y a plusieurs erreurs : d*abord les événements n*ia- 

Huent sur les rentes qu'en raison de rcllet (|u'ils ont pro- 
duit sur les personnes qui utilisent à ce moment leurs capi- 
taux en achats ou ventes de fonds publics; ces personnes 
n'ont pas qualité pour représenter le paya, et pour que les 
cours des rentes fussent ^expression véritable de la con- 
liance du pays dans son gouvernement, il fandiait que les 

* Nous empruntons à J.-B. Say l'anecdote suivante, que nous co- 
pions texluellemout ; 

« Un four (c'était sons l'empire), à l'heure de I:i Bourse, un orage 
lointain lU entendre quelques coups de tonnerre. On crut que c'était le 
canon qui annonçait le gain d'une bataUle, lea. fonds montèrent aui* 
sitôt. C'était probablement .la premièie fois^ i^oute* l'illustre éeo- 
nomiste» qiie le tonnem avait Isit oMmter le eouis des «ieta |b« 
blics ! » 



I 
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évéqemento eussent le temps de produire leur itfet dans 
tontes les couches du monde commercial, de même que 

pour juger du dérangement de niveau dans un bassin dans 
isquel on a ajouté ou puisé de l'eaui il faut attendre que la 
tranquillité se sc»t rétablie dans les diverses couches du 
liquide. Ensuite, lui rcprodicr la mobilité des rours, c'est 
faire de la Bourse un éloge dont nous nous garderons bien 
de la disculpa; c'est dire qu'il y a beaufsoup de transac- 
tions, que les échanges s'y font avec la plus grande facH 
lité, etc., etc. Autant vaudrait préférer les routes ordinaires 
aux chemins de (V i , le télégraphe de Chappe au télégraphe 
éhctrique» la stabilité au progrès 1 

Mais, tout en réTutant les erreurs du» lesqudies on est 
tombé, bclou nous, à Tégard de Tagiotage, et en le justifiant 
dfis reproches qu'on lui adresse, nous ne pouvons npus dis- 
simuler que les jeux de bourse en euxnnémes c ne profitent 
jamais à rindustne ni à la production » Ils causent même, 
jusqu'à un certain point, des dommages à la société. Au 
premm abord» comme ce que l'un perd l'autre le gagne» 
comme c le prouflt de l'un est le dommage de l'aultre» » se- 

lo[i l'expression de Montaigne ( jusle dans le cas exception- 
ael du jeu), on pourrait penser que Tagiotage est à peu près 
dépourvu d'influence sur l'état sooial d'un pays ; mais il 
jfm est pas exactement ainsi; écoutons k cet égard Rossi : 
f Quant à la société, pourrait-on dire que c'est pour elle 
chose indifiérente» que peu lui importe que les uns perdent 
et les autres gagnent de quoi compenser ces pertes? Ce se- 
rait là un mauvais raisonnement, non-seulement en morale 
et au point de vue de l'ordre social, mais me me en écono- 
mie politique» car la compensation ne se fait jamais. Quand 
il y a une grande perturbation dans la distribution de la 
richesse nationale, il y a perte pour tout le monde, parce 
que vous avez toujours une grande masse de travailleurs et 

I 

* J.-B.Say, Coun comyltt d'Économie j^oliiique pratique, Ylll* 
partie, chap. xv. 
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de capitaux qui chômenU Groit-on qu^en pratique , les 

masses de travailleurs passent en un moment d*une occu- 
pation à une autre occupation, d'an pays à un autre pays, 
croit-on que les capitaux puissent tout d*un coup passer 
ainsi d*un emploi à un autre emploi? Non, tout le monde 
sait bien le contraire'. » Ceci est d'une exacliuule mathé- 
matique. La déperdition, dans ce cas, est analogue à celle 
causée par le frottement dans les machines. Cependant, 
dans le cas particulier qui nous occupe, Tinfluence est peu 
considérable. Les fonds destinés aux jeux de bourse se re- 
nouvellent peu; presque toujours ce sont les mêmes -, et ce 
ii*est qu'à de rares intervalles que de nouveaux capitaux 
viennent s'engouiïrer à la Bourse. On dira« vraisembla- 
blement, que les agents de change prélevant, par leurs cour- 
tages, une dime sur ces capitaux (dîme assez considérable, 
puisque H. Goftinières ne l'évaluait pas, en 1825, à moins 
de 12 millions par an pour les aifaires à terme, et 6 pour 
celles au comptant), il faut que le mouvement des fonds 
soit au moins égal au montant de cette dime. 11 y aurait là 
erreur, car on doit déduire de la somme des courtages payés 
aux agents de cliange, les portes qu*on leur fait subir, soit 
par impuissance de payer, soit par mauvaise foi; et le fait 
est, qu'à considérer le petit nombre d'agents de change qui 
se retirent en bonne position, il est permis de douter que , 
sur la masse des capitaux employés dans les charges de 
soixante agents de change de Paris , il en sorte plus qu'il 
n'en entre'. 

' Cours d'économie politique fait au collège de France, par 
P. Rossi, tome Ul, De la distribution des richesseSy page 473. 

^ ^ous trouvoiu dans Touvrage de M. Cofflnières (De la Bourse et 
des ipéeulaiions sur les effets publics)^ Paris, 1S25, page 460, la 
conflraiatton de ce fait. 

« Le même agent de chanse a appris au publie que, sur cent vingt- 
« un individus qui avaient figuré au tableau des agents de cliange dc- 
. i» puis vingt- deux ans, quatre se sont suicidés de désespoir de nepou- 
« voir renfipUr leurs engagements, et soixante-un avaient failli, en 
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On voil donc que l'observation de l'illusUe écoiiuniisle, 
qui a jeté tant d'éclat sur la science, tout en étant d'ailleurs 
rigoureusement exacte» est de peu d'importance pour Tob- 
Jet qui nous occupe. 

11 n'est certes pas indiflerent pour la prospérité publique 
d'une nation, que les valeurs représentatives de la richesse 
aient un cours vénal plus on inoins élevé; des cours élevés 
et se maintenant aiiisi, outre qu'ils sont Tindice d'une pros- 
périté croissante, puisqu'ils attestent l'augmentation des 
capitaux en- général, flar rabaissement de rintérfit des pla- 
cements, des cours élevés, disons-nous, [)ar leur influence 
.sur tout le pays, facilitent les opérations commercial^ et 
industrielles, et tendent, par cela même, à augmenter la 
rapidité du mouvement du capital social de la nation; ce- 
pendant arrêtons-nous là, et ne supputons pas, avec quel- 
ques statisticiens, l'augmentation de la richesse publique, 
au moyen de Télévation des cours des titres fiduciaires; en 
effet, si nous limitons d'abord aux rentes publiques seules 
noire observation, nous voyons que ce n'est pas tant le ca- 
pital qui a augmenté, puisque le chiffre nominal de la dette 
est fixé, et que si demain le gouvernement avait à sa dis» 
l>osilion réquivalent de sa dette en numéraire, il pourrait 
la rembourser au pair sans bonification, même quand la 
rente serait à 120 francs; ce n*est pas, disons-nous, tant le 
capital qui a auguiealé que rinlérèt auquel on prèle au 
gouvernement, qui a diminué; le gouvernement a donc 
plus de crédit (ce qui est certes une prospérité, -puisqu'un 
pays répond toujours solidairement vis-à-vis des rentiers 
des actes du gouvernement), mais la richesse du pays n'a 
pas changé d ailleurs. 

Si nous passons aux actions des sociétés industrielles, 
nous verrons que la hausse peut venir de deux causes : la 

«ftisant éprouver une perte considérable à lenrs créanciers, ou 

« avaient abandonné leur état, étant à pen près ruinés, ou du moins 
< aTee un avoir moindre que celui quMU avaient apporte. » 

5. 
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première, de la baisse de l'intérêt général de rargenl, et à 
cet égard nous n^aurions qu'à répéter ce que nous venons 
de dire à propos des rentes publiques; la seconde de U 
prospérité particulière de Tentreprise; or cette prospérllé 
particulière est duc à de nouveaux procédés, à plus d*ordre, 
plus de garantie dans les opérations, à la capitalisation de 
revenus excédant les besoins de la société» etc« : il y a 
certes un bénéfice pour la nation, mais ce bénéfice est basé 
sui' la prospérité de l'affaire même et non sur le prix do 
l'action; c'est la prospérité de l'entreprise qui^fait monter 
les actions, et non le haut prix des actions qui cause la 
prospérité; dans les aul] es eas, comme celui où le public 
consommateur se porterait, par caprice, vers une société 
plutôt qu une autre ou dans ceux où il y a monopole , la 
prospérité de Tentreprise n'est qu'individuelle, et ne pro» 
fite liulleiuent à la nation; c'est Pierre au lieu de Paul, et 
voilà tout. La nation, qui se compose de Pierre, plus de 
Paul et de quelques autres, ne gagne rien à ce queTun soit 

plus favorisé que l'autre. 

On voit donc qu'en 1848, par exemple» la nation n'avait 
perdu qu'en ce sens, que le défaut de sécurité restreignait 
les transactions, et anéantissait de fait certains capitaux 
imiiiatériels, coiimie ceux compris dans lesofQces d'ail lues 
et autres, ou des capitaux matériels comme ceux représen- 
tés par les machines, alors en non-*activité, de beaucoup 
d'industries; mais cette déperdition n'était nullement en 
rapport avec les cours des rentes ou des actions; elle en 
était indépendante; ainsi en 1840, lorsque le ô 0/0 tom- 
bait, dans l'espace de quinze jours (en septembre), de 1 ii 
à 100, les actions de Saint-Germaiu de 727,60 à 530, de 
Versailles (rive droite) de 462,50 à 360, de Yersaiilus (rive 
gauche) de 302,50 à 245; de Strasbourg à B&le, de 3ô7,ôû 
à 310, et celles d'Orléans de 470 à 425, la France, malgré 
toute l'inquiétude qu'elle put éprouver par suite des actes 
de la politique extérieure, la France ne perdit pas le (Uxicmô 
de son avoir» comme les cours 8emblei*aiw( le (aûTQ supp^ 

4 
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fier, cl die ne regagna pas non plus ce dixirino qu'elle 
n'avait pas perdu, quand les prix, en novembre suivant | 
atteigoirent de nouveau les premiers coum de septembre. 
Quant âux industries dont les aetions furent frappées de 
diseréditi ou recherchées avec faveur» dans ces différentes 
circonstances, elles ne dépérirent ni ne refleurirent en pro- 
portion de ces prix; des besoins d'argent, des craintes plus 
ou moins fondées, l'abondance des capitaux ou des illu*^ 
lions, ont influencé les prix et causé les yariations qui ont 
eu Heu, de concert avec la connaissance plus ou moins ré- 
pandue de la situation réelle de rentreprise *. 

En générai, à la Bourse, le spéculateur ne s'occupe que 
des événements pouvant survenir avant la liquidation des 
opérations en cours; ainsi , que le pays Boit tranquille et 
prospère pour deux mois, et vous aurez probablement la 
hausse, môme lorsqu'on pourrait prévoir des complications 
alarmantes, après cet espace de temps. 

11 en est de ipème pour la baisie, et cela peut donner la 
mfesure de la portée qu'il faut attrikter aux variations des 
cours des fonds publics, et de la juslosse de cette compa- 
raison, si mal fondée, des cours des rentes à un baromètre 
constatant Tétat social et industriel du pays. 

— Au point de vue de la morale l'influence des jeia 
de bourse n'est malheureusement pas aussi exempte de 
reproches qu'au point de vue économique. Cependant, sous 
ce rapport encore, on a exagéré les funestes effets de l'agio- 
tage. Pour bien établir ce qu'il y a de bon et de mauvais 
dans ces opérations, nous demanderons au lecteur la per- 

< CltoDS, à ce propos, la discnssion pleine d'intérêt qui eut lien sur 

ce iujet au sein de la Société d'économie politique le 4 février 1854 
(Voir le Journal des Économistes, 2® série, tome I, paj^e 297, numéro 
de février i8^4). 

• Il est à remarquer que les moralistes se sont peu occupas du jeu 
en lai-méme : ils ont peint le joueur et l'effet de la passion à laquelle 
il est en proie) mais Us n'ont pas fait la pb^iiolosie du jeu ; cette 
diode. Il iotéreimte, est encore à fiiire. ' 
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mission d'entrer dans quelques consid^tions philoso- 
phiques, que nous rendrons aussi courtes que possible. 
Pour peu que l'on étudie l'homme avec quelque atten- 
fion, on reconnatlra que l'un des plus importants prin- 
cipes auxquels il obéit est le soin de sa propre conserva- 
tion. 

Toutes ses pensées sont empreintes, plus ou moins pro- 
fondément, de cette idée qu'il est sujet à la mort, et tous 
ses actes se trouvent aussi plus ou moins modifiés à cause 
de la connaissance qu'il a de la brièveté de ce voyage que 
l'on appelle la vie. 

La prudence, la tempérance, la prévoyance, Téconomie 
domestique, n'ont pas d'autre cause que le principe de la 
conservation personnelle* 

Mais en poussant un peu plus avant ses investigations, 
on découvre chez l'homme un désir de connaître, de voir, 
de découvrit , qui est directement contraire au principe de 
la conservation personnelle. 

C'est ce dernier principe, qui est le mobile de toutes les 
grandes actions, de toutes les grandes entreprises, où soit 
la vie, soit les moyens d'existence sont en jeu : c'est lui qui 
invile le navigateur à découvrir de nouvelles contrées aux. 
risques de ses jours ; c'est lui qui pousse le militaire à dé- 
fendre son pays au péril de sa vie; c^est lui enfin qui est le 
mobile de ces spéculations hasardeuses appelées jeux de 
bourse. 

Ces deux principes opposés, qui luttent sans cesse chez 
l'homme, le conduiraient à la mort s'il tentait de n'obéir 
qu'à l'un des deux seulement : un homme qui, par peur ou 
par tout antre sentiment, voudrait n'obéir qu'au premier de 
ces principes, s'interdirait nalureiiemenl tout mouvement, 
et ne pouvant vaquer aux soins de son existence sans ris- 
quer plus ou moins de la perdre, il finirait par mourir<d1- 
nanition et de langueur. Celui qui tenterait de n'obéirqu'au 
second, risquant sans cesse sa vie, finirait naturellement 
par mourir d'accident. Ainsi donc, les deux principes, mU^^ 
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disant toute aetîon qui peut amener direetement la mort et , 

poussant rhon^me à augmenter par tous les moyens pos- 
sibles son bien-être matériel et moral, concourent à lui 
recommander alternativement la prudence et la hardiesse. 
C'est à ce dernier à savoir pondérer ces deux impulsions, de , 
manière à les faire servir à ses desseins» loin de chercher à 
se soustraire à leur iiilliience. 

11 u*est pas une action qui ne soit intluencée par chacun 
de ces deux principes; et les grands faits économiques de . 
I la société (production 9 distribution et consommation des 
richesses) sont plus que tout aulic soinnis à ces lois. Seule- 
ment, si la pert'eclion cliez 1 liomme consiste à tenir le 
juste milieu entre ces deux extrêmes, son imperfection, qui 
tend à diminuer chaque )Our, sans jamais pouvoir s*annu* 
1er, ne lui permet pas de les tenir toujours en équilibre. 
Chacun, selon son caractère, penche un peu plus vers Vun 
ou davantage vers l'autre : tel est plus porté vers les études 
de cabinet, qui sont moins dangereuses , mais beaucoup 
plus ardues et monotones; tel autre vers les navigations 
lointaines, qui oiïrent à l'activité humaine plus d'aliment 
que les preruières occupations, mais qui sont aussi entou- 
rées de beaucoup plus de pénis. 

De là il résulte que dans un État civilisé, l'échelle des 
occupations est inOniment variée, et chaque homme peut, 
la plupart du leun)Sj choisir suivant son caractère et son 
aptitude. 

L'État doit-il intervenir, au nom de la morale, dans ce 
choix des occupations? Dott-il en interdire certaines qui lui 

paraissent trop téméraires? 

Non ! car d'abord pour tenir de niveau les deux pla- 
teaux de la balance, il devrait aussi interdire celles qui 
sont trop casanières, comme faisant perdre à la société 
une actÎTité précieuse; ensuite, il risque fort, en limi- 
tant ainsi l'échelle des industries, d'amortir l'esprit d'en- 
tre{)rise cl d'aventure qui a fait faire de si grands progrès 
au genre humain. 
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£1 (Miis, OÙ plaoera^Wl la limila! f £a réaUlét toute an* 

treprise est une spéculation, i a dit II. Mac CuUoch. Le 
même économiste ajoute plus loin : 

< Ce n'est pas chose facile de tracer une ligne de démar> 
oatîon entre la spéeulation et le jau» La vérité eet qu'ils sa 
rapprochent l'un de l'autre par des nuances presque insai* 

sissables. » Il est \rai qu'il continue ainsi : « Cependant, 
dans la pratique, ou peut appeler spéculation sûre, et con- 
séquemment légitime, celle dans laquelle» estimation faite 
avec soin des éventualités favorables et défavorables, les 
premières prédominent; tandis qu'on appelle jeu, une spé**' 
culaiion dans la([iH^lle les éventualités sont inconnues ou à 
peu près égales \ ^ Mais cette manière de distinguer les 
choses, en apparence fort aisée, est inexécutable; ile6tim<> 
possible de déterminer la ligne de démarcation dont parle 
l'auteur, et la spéculation et le jeu se rapprochent Tun de 
l'aulre par des nuances complètement insaisissables. V.n 
eiïet, que veut dire éventualité, si ce n'est une chose , un. 
fait dont on ne peut saisir ni l'importance t ni retendue, 
puisqu'il appartient à l'avenir et est régi ]m des lois sur 
lesquelles nous n'avons aucune action, que nous ignorons 
même la plupart du temps? Comuient juger si les éventua- 
lités favorables dépassent les éventualités défavorables, leur 
sont éigales ou leur sont inférieures, puisqu'une éventualité 
M par sa nature incommensurable? Si un individu, dans 

une aiiaue qui le touche de près et qu il est de sun intérêt 
de bien apprécier, a toutes les peines du monde à distuiguer 
ce qui lui est favorable de ce qui lui est défavorable, dans 
une affaire aléatoire, combien plus difficile oela sera<>t-il i 
un tribunal, à des jurés! L'illustre professeur anglais aurait 
donc pu, sans nuire à son ouvrage, se boi ner aux picnuères 
citations. 

. Pourquoi interdire les jeux de bourse? Parce qu*ils sont 
imprudents. Eh ! il n'y a pas que les jeux de bourse qui 

^ Frincipes d'économÀe polUique, tome 1, pose* si ass. 
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foient imprudents; eertainei navigations (à la découverte de 

rAmériqiie ou d'un passage par le pôle Nord, par exemple), 
l'induslrie des ballons, certaines expériences chimiques ou 
l^ysiqueSy rindustrie des nûaes, etc.» etc», le sont aussi à 
quelques degrés ; le dévouement n*est*il pas presque tou^ 
jours dit rimprud^QB? Un médecin, un prêtre qui, au 
moaient d*une épidémie, portent aux malades l'un les 
secours de Tart, l'autre les consolations de la religion» ne 
sont-ils pas imprudents ? C'est une noblejetâublime impnt- 
dence» if est vrai, puisque » toute compensation faite, il en 
résulte un grand avantage pour la société et peu de profits, 
comparativement, pour celui qui la commet; mais enfin, 
c'est de Timprudence, et un gouvernement, pour être con- 
séquent» est tenu ou d'interdire tout ce qui est imintident» 
ou de laisser l'individu disposer de son sort comme il l'en* 
tend. 

Mais, me direz-vous, tous les exemples que vous citez sont 
choisis parmi des choses utiles à la société, et devant au^ 
menter le bien-être matériel ou moral si elles réussissent; 
pr, vous ne nous avez pas encore démontré l'utilité des jeux 
de bourse, de Tagiotage. 

Cette utilité est relative et de même nature que celle 
produite par tout autre acte tant soit peu hardi; il n'y a 
qu'une question de plus ou de moins : qui peut savoir , 
excepté le joueur, si les risques de son opération sont ou ne 
sont pas en rapport avec les bénéfices, à son point de vue 
personnel? Qui peut dire si une opération de jeu ne fait 
pas la ccmtre^partie d'une autre opération réputée plus 
sérieuse, dont les risques sont d'une nature directement 
opposée à celle du jeu, et si alors , les risques opposés se 
balançant à peu près, le prétendu joueur n est pas, au cou* 
traire, un homme d'une grande prudence? 

En outre, l'homme est libre de donner ce qui lui appar- 
tient à qui il juge convenable; des lois spéciales garan^ 
tissent même ce genre de transmission de la pro[int;ié 
(téfuaiii le» deux premiers titres du livre 111 du Code civil); 
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à plus forte raison doit*il être libre de jouer au sort oe dont 

mil ne peuL lui contester la possession; c'est là un des 
attributs de la propriété. 

Gomment I je payer ai, par des contributions, un gouver- 
nement pour qu'il m'assure la liberté d'agir dans la limite 
de celle d'autruî, pour qu'il me garantisse ma propriété, 
acquise peut-être au inix de longs labeurs, et ce gouverne- 
ment, qui, au loud, ne subsiste que par moi (contribuable), 
œ gouvernement viendra m'interdire telle ou telle opéra- 
tion, parce que je risquerai, diUil, de perdre tout ou une 
partie de cette propriété? 11 me dira: Tu as droit de faire 
toute o[»oration commerciale, excepté telle ou telle, que 
moi, aussi laiilible que toi, il est vrai, puisque je suis com- 
posé d'êtres mortels comme toi, je déclare cependant être 
danfifcreuse, et par conséquent immorale ? — Mais je serai 
se^il à soulîrir si je hasarde trop. — Peu importe ; tu ne 
t'appartiens pas; et la société a droit de te remettre sur le 
droit chemin si tu t'égares. — Mais je suis majeur, libre, 
^al à mes semblables, et, de plus, je n'attente ni à leur 
liberté, ni à leur propriété en risquant ce que je possède. 
— Tais-toi, sinon... Hélas! c'est là la triste histoire des jeux 
de bourse; au nom de la liberté et du respect du à la pro* 
priété op m'em|jéche de disposer librement de ce qui m'ap- 
partient légitimement. 

Kst-ce parce qu'ils sont immoraux que Ton veut iuler- 
dirc les jeux de bourse ? 

En quoi l'agiotage est-il immoral , si ce n'est parce que 
l'on risque beaucoup? et alors on retombe dans l'objection 
précédente. 

11 est vrai que certains moralistes viendront reprocher 
au jeu de ne reposer que sur le vil intérêt; mais qu'est-ce 
qui n'y repose pas, un peu plus ou un peu moins, sur cette 
terre? A ce titre, toute spéculalion sera interdite, et, que 

l'on y pense bien, nous retomberons dans les idées de 
ces chefs d'école socialistes, qui veulent remplacer chez 
l'homme l'intérêt, d'origine divine» par je ne sais quelles 
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combinaisons de sentiments d*origme humainei c'est-à-dire 
plus ou moins fausses. 
L'intérêt ! inaisn*est-ce pas le grand moteur do Factivitc 

humaine? n*esl-ce pas le principocle conservation? n'est-ce 
pas le mobile de la vie, celui qui nous porte à satisfaire nos 
besoins, la résultante même de ces besoins ï Sans intérêt» 
rhomme n*est plus lui-même; il deviendrait, ou parfait 
comme la Divinité, ou brute comme ranimai» qui a encore 
pour lui rinstinct qui !e guide machinalement vers ce qui 
lui est bon et utile. L'homme a des besoins ; Tiniérêt est 
donc le pivot de son existence; le supprimer, si c'était pos- 
sible, ce serait anéantir le mouvement. 

On reproche encore aux jeux de bourse de pousser les 
hommes à tromper leurs semblables de mille manières, 
par de faux renseignements, par de faux bruits qui causent 
un mouvement, qui après, reconnus inexacts, ramènent 
les cours à leur ancien taux, et permettent ainsi de réaliser 
des bénéfices souvent foi L coMsidci ahles. Mais partout oii 
il s'agit d'intérêt il en peut être ainsi, et il en est ainsi 
effectivement; dans le commerce, que de fraudes se com« 
mettent à chaque instant! Thabitude en est parfois telle* 
ment contractée, que Ton finit par en regarder les bénéfices 
comme une partie intégrante du prix que doit payer lecon- 
sommateur; les lois (tant les législateurs ont de la peine à 
se défendre des sophismes de ceux qui ont intérêt à frau- 
der), les lois consacrent même fort souvent la spoliation 
d'une manière plus ou moins directe. Cependant, quoi de 
plus utile, de plus honorable que le négoce? 

S'il se commet des fraudes à la Bourse, Ton a pour les 
réprimer l'article suivant du Code pénal : 

Art. 4i9* — Tous ceux qui, par des faits favx ou ealom- 
nieux, semés à dessein dans le public, auront opéré la 
hausse ou la baisse des prix... des papiers ou ciTets publics 
ao^essus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la 
coneurrenee naturelle du commerce, seront punis d'un 
emprisonnement d*un mois au moins et d'un an au plus, 
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et d'une aiutude de cinq cents francs à dix mille francs. Lo 
coupable pourra, déplus, être mis, par l'arrêt ou ie juge- 
ment, sous la sorvaillance de la haute police peodaol deux 
ans au moins et cinq ans au plus. 

Si l'on juge que celle pénalité nest pas sufilsanle, que 
l'on en applique une plus sévère. 

On voit, au reste, que cette objection est sans valeur 
contre l'^^iotage en particulier ; partout où régnera Tin-» 
térèt, la fraude cherchera à se glisser ; c'est un mal que 
Ton peut, à force de surveillance et de sévérité, diminuer 
de plus en plus; mais quant à le supprimer totalement» 
cela n*est pas plus possible que le principe de l'intérêt lui- 
même* 

Enfin, et c'est peut-être Tune des clioscs que Ton a le \)\us 
reprochées à l'agiotage, on Ta souvent accusé de manquer 
de patriotisme, de fonder même fort souvent ses bénéfices 
sur des idées antipatriotiques. 

Un spéculateur joue à la baisse des fonds publics, dit* 
on, et aussitôt il désire, dans une idée sordide de lucre, 
que tout dans son propre pays soit au plus mal, qu'une 
crise industrielle et commerciale vienne apporter le trou- 
ble dans les transactions, qu'une disette afiame son pays, 
qu'une révolution renverse le gouvernement établi, que 
la banqueroute compromette les moyens d'existence d'un 
grand ntnibre de iamilies, que l'étranger envahisse sa pa- 
trie, qu'il la qdette à contribution et la ruine, qu'il lui ôte 
sa liberté, etCt, etc. Pires seront les choses, ajoute*t-on, et 
mieux ce sera au point de vue persomiel du joueur en ques- 
tion, puisque son bénéfice n'en sera que plus considérable. 

Admettons ce tableau, tout eiagéré qu'il est. Faut-il le 
dire î cet argument est de. la même force que tous ceux 
que Ton dirige journellement contre rintérM personnel; 
chaque homme est à désirer la ruine de son voisin qui lui 
fait concurrence, et à demander, soit qu'une famine vienne 
augmenter le prix du blé , en tant qu'agriculteur , soit 
qu'une grande abondance de foules dioses mette le pro- 
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ducteur dans la nécessité de baisser ses prix, mênne à porte, 
eu tant que consommateur* 11 en est de môme de tout com- 
merce ; ce qui se résume par ces mots : cfaecuD désire vendre 
dier, très-cher, et acheter bon marché» très^bon marché ; 
de là ces désirs fort innocents, une fois que l'on ne fait rien 
d'illégal tendant à amener de pareils résultats. Eh ! ne voit- 
on pas, même dans les familles, un parent désirer in peiio 
la mort d'un autre parent rien que pour devenir son héri- 
tier? Cependant je gage que, sur cent fois, si la vie de ce 
parent à héritage était mise à la disposition de son léga- 
taire, ce dernier ne tenterait pas une seule fois de raccour- 
cir Texistenoe de celui dont la mort doit Tenrichir* G*e8t 
qu il est dans la natiire humaine de désirer son bien^tre, 
même par la ruine et la mort de ses semblables; mais, ce 
qui n'est pas dans notre nature, c'est d'agir de manière à 
amener ces résultats* 

Ce que nous venons de dire ici s'applique naturellement 
au patriotisme. Que veulent dire dévouement, patriotisme 
dans les opérations soumises à la loi de Toffre et de la de- 
mande? Comment juger les hommes qui ont pu penser 
ainsi : € Nous dirigeons les affaires du pays ; finances , 
commerce, industrie, tout est réglementé par nos décrets ; 
cependant il faut que vous ayez en nous, hommes mortels 
et faillibles comme vous, une confiance absolue; sinon 
vous n'avez pas de patriotisme, vous êtes des égoïstes, des 
honunes à argent, des exploiteurs, en un mot, des agio- 
teurs ? M On le voit donc, ces accusations naissent, la plu-> 
part du temps, de la fausse idée que Ton a de l'Etat ; si 
Ton se rendait bien compte que ce n'est qu'une agglomé- 
ration d'individus gouvernés'par quelques-uns d'entre eux, 
aussi sujets à Terreur au moins que les autres» on verrait 
que le patriotisme ne réside pas dans une confiance exclu- 
sive dans ces individus et dans leurs actes, mais dans le 
soin que chacun mettrait à faire prospérer ses affaires per- 
sonnelles. Menez à bien vos op^ations commerciales, et 
vous serez, la plupart du temps, meilleur patriote que cehii 
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qui se charge, même dans d'excellentes intentions) du soia 
de prendre rintérét général. 

Cependant ne nous dissimulons pas que rhabitude des 
aflaires hasardeuses exerce sur rhonime une pernicieuse 
influence» Habitué à gagner facilement el avec peu de 
peines, il dépense son argent de même; ses désirs sont 
néanmoins sans cesse en avance sur les moyens (lu'il a de 
les satisfaire ; la rapidité avec laquelle il augmenle sou 
bien-être lui rend Texistence fade et importune ; elle le 
pouijse à chercher dans les plaisirs coupables des jouis- 
sances plus énervantes ; sa santé, son moral, tout s en res- 
sent^ et la vieillesse vient presque toujours frapper avant 
rheure à la porte du joueur, quand celui-ci, ruiné et inca- 
pable de concevoir la fermeté nécessaire pour se relever, 
ne Ta |>as prévenue en se débarrassant d'une existence qui 
lui est insupportable. Biais remarquons-le bien, le premier 
puni en ce cas est le joueur lui-même. 

Quanta la moralisation de l'individu, nous pensons que 
l'État n'a pas qualité pour Fenlreprendre, par la raison 
que cela lui est impossible. S*il veut tenter de moraliser 
du côlé du jeu, il doit agir do même pour toutes les choses 
immorales qui exislcnl dans le monde ; Taniour est, certes, 
une chose noble et naturelle en elle-même; cependant on 
a fini par en faire un métier vil et repoussant ; TÉtat ne 
devrait-il pas alors moraliser également i individu de ce 
côlé? Toutes les habitudes antisociales, il devra les réfor- 
mer, sans cela son œuvre sera incomplète; il lui faudra 
pénétrer dans les détails intimes de la vie privée de chaque 
citoyen, lui demander les motifs de chacune de ses actions; 
car une action. n*est pas toujours blâmable en elle-même, 
mais, la plupart du temps, en raison du but que Ton se 
propose, etc., etc. ; ce sera Yexercice appbqué dans un 
sens moral; or, nous le demandons de bonne foi, comment 
l'État pourrait-il suffire à une pareille besogne T comment 
les citoyens pourraient-ils endurer une si lourde inqut* 
sition? 
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. (Test là une de ces folies socialistes quMl est bon de lais* 

s«rdecôté. Que l'iudividu se charge lui-inême de se iiio- 
raliser comme il se charge de [K>urvoir à son existence; 
chacun de ses actes renferniera en lui-même sa récom- 
pense on sa punition; sa récompense, sll obéit aux lois de 
la Prcnidence ; sa jiunilion, s'il y conlreviniit. S'il joue, il 
s'expose à perdre ou à gagner, et ce dernier résultat n'est 
pas le moins funeste pour lui; sll est prudent» il conserve 
pour ses vieux jours de quoi assiirer son existence ; s'il se 
laisse aller aux jouissances physiques, il altère sa santé ; 
s*il est boijre et vigilant, il vit longtemps et honoré des 
siens. 

Nous ne reconnaissons au gouTemement, en fait demo-* 
raie, qu*un seul et unique droit, c'est celui d'interdire ce qui 

choque les mœurs publiques (et des lois de police suffisent 
pour cela), et de protéger les mineurs contre l'abus que Ion 
pourrait faire de leur inexpérience. C'est sur ces principes 
que nous nous basons pour approuver la fermeture des mai* 
sons de jeu et la suppression de la loterie ; mais les jeux de 
bourse sont tro[) intimement liés aux affaires ordinaires du 
commerce, à la circulation des richesses, soit par elles- 
mêmes, soit par leurs signes représentatifs, pour les assi- 
miler à ces établissements. Quoi qu'on en ait dit, il faut 
avoir devant soi un capital assez iniporlaut pour jouei à la 
Bourse ; ce n*est qu'en risquant ce capital qu'on peut courir 
la chance de faire sa fortune; et, pour en arriver là, il faut, 
en outre, connaître les opérations de jeu et être connu des 
agents intermédiaires, (^ui n'accordent pas leur crédit au 
premier venu. 

Si la publicité s'empare des incidents produits par ces 
opérations 9 et proclame les résultats des variations des 
rentes, c'est que cela est nécessaire pour les opérations sé- 
rieuses, encore plus que pour les opérations du jeu ; et, sous 
oe rapport, elle rend un service, loin d^être une cause dlm- 
moralilé; ceux qui s'en servent dans un but d'agiotage pur 
et simple, tant pis pour eux , ils encourront tôt on tard la 
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peine de leur imprudence. Ce n'est pas, du reste, la pre- 
mière fois qu'on se sera servi, dans un mauvais but» d'uiie 
chose utile en elle-même» et le gouvernement n'est pastetiti 

de supprimer les bonnes choses dont on abuse. 

L'agiotage n'est donc immoral, selon nous, qu'au point 
de vue de l'individu qui s'y adonne, et relativement encore 
à l'ensembe de ses opérations. Rien d'absolu dans le juge- 
ment à porter sur les jenx de bourse : c'est à l'individu à 
décider par lui-même s'il doit, ou non, se livrer à ces opé^ 
rations ; quant au gouvernement, il n'a pas plus droit de 
s'en occuper au point de vue moral qu'au point de vue 
économique. 

$ TU Législation française des Jeni de boorse. — Historique. 

Ëtat actaeU 

Nous avons (Pabord décrit (§ l'*") les opérations de 
bourse; nous avons ensuite détaillé les coinbinaisuns finan- 
cières auxquelles Tîtidividu peut se livrer dans le cercle de 
ces opératimis (§ 2); puis nous avons examiné ce qui gui*- 
dait le s[)éculateur dans le choix de la valeur sur laquelle il 
opérait (§ 3) ; de là nous avons recherché sur quelle raison 
se basait le spéculateur pour faire des opérations de jeu (§4) ; 
enfin, nous avons étudié l'influence qu'ont ces opérations 
sur la société et l'individu, soit au point de vue de l'écono- 
mie politique, soit au point de vue de la morale (§ 5); nous 
allons clore ce chapitre en analysant la législatbn qui régit 
ces opérations en Fiance. 

Notre législation relative aux jeux de bourse a peu varié; 
avant la Révolution, les édits des 7 août et 2 octobre 1785, 
et du 22 septembre 1786, déclaraient nuls les marchés à 
terme d'effets publics, lorsque le dépôt de ces eiïets ou les 
formalités qui pouvaient y suppléer, aux termes de ces rè- 
glements, n'avaient pas été exécutés. Depuis, cette législa- 
tion a constamment prédominé ; la loi du 28 vendénûaire 
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an IV, les ortieles 1%5, 1966 et 1967 du Codecifil «, Top- 

donnance du 21 novembre 1823 et divers arrêts de la Cour 
de cassation ont, à plusieurs repriseSy mentionné et con» 
finné les édits cités plus haut. 

Si le Code de commerce ne parle pas des jeux débourse, 
c'est qu'il ne les comprend pas dans la série des actes de • 
commerce meulionnés articles 632 et 533. 

U est donc hors de doute que la législation actuelle ne 
reconnaît pas les jeux de bourse 

Quant à la pénalité ajBTectée à ceux qui se livrent à ces 
opérations, elle a varié avec Tesprit des gouvernements qui 
se sont succédé en France depuis 1789* 

Si nous remontons seulement à la première République» 
nons voyons que la Convention a proclamé des lois d*une 
très-grande sévérité contre Tagiotage et les agioleurs : deux 

* Voici le texte de ces article» : 

Alt. isss* La loi n^aoQorcle aimuie actkm four uns Setls de jeu ou 
pour le paysmeot d'un psil/ 

Alt. 1S66. Les Jeux propres à exercer an fait des smies, les ootines 
à pied 00 à dievsl, les coarwsde cabriolet, le jeo de paome et autres 

Jeux de même nature, qui tiennent à l^adresse et àVexerciceda corps, 
«ont exceptés de la (iisposition [irécédente. — Néanmoins, le tribunal 
peut rejeter la demande quand ia somme lui parait excessive. 

Art. 1967. Dans aucun cas, le perdant ne peut répéter ce qu'il a 
Tolontairement payé| k moins qu'il n'y ait eu^ de la part du gagnant, 
Toly snperdKiiQ ou escroqiisiie. 

SI Ton rappmhs de ces articles les articles 421 et 422 du Gode pé- 
nal (eiUs plus )m)f on lecoonaltra que la législation a compris les 
jeux de bourse dans les Jeux et paris* Il est à remarquer que les opé« 
rations à terme, basées sur des titres existants et déterminés, ne sont 
pas mis hors la loi, en tant que l'on ne peut contester leur réalité, et 
qu'ils ne sont pas faits à un temps plus reculé que deux mois. 

• La législation anglaise vài conforme, i>ou< ce rapport, à la législa- 
tion française. Pour s en convaincre, il suûit de lire le bUl de i7â4, 
IntitQlé ; Aicie pour fiUrê cêsser l'mfâm» praêéque éê Vagiotage sur 
les pubUtê. ht texte de celte loi se trooTe en entier dans le 
MmUieur dn S septembre 1 828. 
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ans de délenUon, exposition publique avec éciiteau sur la 
poitrine portant ce mot AGIOTEUR, et confiscation de tons 

les biens du coiuiauiné au proHlde l'Étal. Or, tout homme 
convaincu d*avoir vendu des marchandises ou eûels, dont, 
an moment de la vente, il n'était point propriétaire, était 
déclaré agioteur et puni comme tel Voilà le côté pénal.- 
Quant à l'opinion qui porta la Coiiveuliou à agir si sévère- 
ntcnl envers ceux qu'elle répulait agioteurs , la voici lelle 
qu'elle se trouve iormulée dans les considérants de la loi du 
SO octobre 1796 (28 vendémiaire an IV} sur la police de la 
Bourse: 

« COiNSiDÉRANT... quc la liberté et la sûreté nécessaii os au 
commerce ne peuvent être confondues avec la licence et le 
trafic de Tagiotage; que le négociant honnête a réclamé et 
obtenu, dans tout pays commerçant, des lois protectrices 
sur la légalité de ses opérations, et qui en assurent Texécu^ 
tien, tandis que l'agioteur a cherché partout h les violer et 
à s'y soustraire^; que celui-là est agioteur criminel ^ qui, 
par choix, met son tntéi^t en compromis avec son devoir, 
en faisant des opérations d'une nature telle, qu'elles ne 
peuvent lui ra|i[)oi ter quelque bénéfice qu'au détriment 
de la chose publique; que tel est le cas de celui qui achète 
à terme des matières ou espèces métalliques, dans'^la cou- 
pable espérance que le Jour où le marché se réalisera , les 
espèces auront haussé de valeur, et que la inonnaie natio- 
nale aura perdu la sienne; que tel est encore le cas de celui 
qui, sans besoin de commerce, achète, accapare des lettres 
de change sur l'étranger, dans l'espoir de les revendre avec 
bénéfice, lorsque l'assignat sera déprécié; que celui qui 
veiid à terme sans avoir des intentions aussi blâmables^ 
s'expose, par son imprudence^ à produire les mêmes eflets, 

*Loi du 30 août 1795 (13 fruclidor an ni;, art. 1 et 3. 

• On voit qu'ici on attribue a plaisir à Tagioteur toutes les mau- 
vaises actions possibles pour le livrer plus facilement à rexécraUon 
publique. 
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savoir, Tavilissemenl de l'assignat, lu renchérissement de 
toutes les marchandises et de tous les objets de première 
néeessilé; considérant que de pareilles spéculations sont 
Unmaraleâ^ destructives de tout système économique, de 
tout crédit national, et ne peuvent êlie conçues et opérées 
que par des égoïstes ou des ennemis de la chose pMique; 
CONSIDÉRANT, eufin» quc l'indulgence trop prolongée envers 
les agioteurs a pu seule les encourager dans leurs coupables 
attentais 'contre la chose publique, etc. » 

On reconnaît bien là les idées économiques de l'Assemblée 
qui a décrété le maximum, qui a défendu les exportations 
de grains, et qui a porté à 45 milliards l^émission des assi- 
gnats, toutes mesures résultant d'une idée très<imparfaite 
du respecldû à la propriété et à la liberté de chacun, et d'une 
ignorance complète des lois qui déterminent le prix des mar- 
chandises et de celles qui règlent le crédit et la circulation* 

Depuis, l'usage a naturellement aboli ces lois , comme 
tant d'autres, fruits des crreure d'une Assemblée qui fut 
^nrandc et sublime dans sa résistance à l'étranger autant 
que despotique, tracassière et parfois cruelle dans le gou- 
vernement du pays* 

Actuellement la législation est moins sévère ; voici les 
deux articles du Code péuai qui ont trait aux ailaires de 

« Art. 421 • — Les paris qui auront été faits sur la hausse 
ou sur la baisse des efiets publics seront punis des peines 

' Ayant dé|à démontré Tabsurdité et la fausseté de presque tous les 
reproches faits dans ce document ragiotaijc et aux agiotcms, nous 
nous contenterons ici de faire remarquer que ce ne sont que ceux qui 
Jouent à la baisse des fonds publics et des monnaies naUonales (asst- 
gaats), ou à la hausse des espèces métaUlqoeSy qol sont regardés comme 
crtnlnels; ceux qui Jooent i la bansse des premiers et A ia baisse des 
seeoDdes ne sont qifimprudents, et nW pas des intmtioiu aussi 
hlémabUs que les premiers. Ce n*^t donc fws tant an point de vue^e 
la moralité individueUe qu'à ceiui du patriotisme que la Convention a 
considéré les jeux de bourse. 

e 
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portées par Tarlicle 419 (voir plus haut ielexle decelarli- 
cle, page 89). 

€ Art. 432. — Sera réputé pari de oe genre toute odiH 
Tention de vendre on de livrer des effets publics, qui 

ne seront pas piouvés avoir existé à sa disposition au mo- 
ment de la convention, ou avoir dû B*y trouver au moment 
de la livraison. » 

L'ensemble de cette législation, outre la probibition for- 
melle des jeux de bourse, a le grave inconvénient de corn* 
promettre, par le manque de quelques formalités minu- 
tieuses, une série d'affaires très-sérieuses et d*une utilité 
incontestable, telles que les reports. 

Il faut dire cependant, pour être complet, que Tnn des 
moyens les plus certains de rendre les reports, comme toute 
opération ferme, justiciables des tribunaux de commerce, 
serait de rentrer dans l'esprit de l'article 423, ci-dessns dé- 
terminé, et pour cela de stipuler sur rengagement Aebangé 
par les parties, les signes auxquels on peut reconnaître que 
les litres sont existants, tels que leurs numéros, et de ne 
pas dépasser, dans ces opérations, le délai de deux mois K 

^ Depuis quelque temps les tribunaux semblent vouloir substituer 
un peu plus qu*auparavant le fait à la place du droit en matière de 
bourse. Ainsi, le Tribunal de commerce de la Seine, présidé par 
M. Lévy, a étabU, dans son audience du mardi UB février iSS6 que 
« La vente des actions d'une compagnie industrielle à eréer est vih 
lable, comme tons autres marchés à livrer, pourvu que les parties 
aient en vue une livraison de lities et non le payement de simples dif- 
férences. » Une Cour impériale elle-même (celle do Paris), sous la pré- 
sidence de M. Ferey, a rendu, dans son audience du 24 janvier 186C, 
un arrêt dont voici la doctrine : « Lies marchés à terme sur actions 
industrielles sont valables si le vendeur jusUfle, par des offres régu- 
lières, avoir eu entre les mains, au moment de l'éehëance du terme, le 
nombre d'aeUonsparlul vendaes. Peu importe le défaut d*identtté des 
titres offerts B*il s*aglt d*aetionsau porteur, car la désignation dansas 
cas serait sans Intérêt. » Ce dmier paragraphe surtout est remar- 
quaijlc. il semble annoncer une léluime. 
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ORGANISATION 

D£S BÛURS£S D£ COMMERCE' 



Les oi>éralions seraient très-restreintes, si les négociants 
elles spéculateurs étaient contraints de chercher eux-mêmes 
leur contre-partie ; il y a avantage pour tous, k ce qu*un 
tiers se charge de rapj>rocher les acheteurs et les vendeurs, 
et c'est sur ce besoin que sont fondées les professions de 
courtiers et d*agents de change. 

Celte nécessite, i ésullaDt de la nature môme des choses, 
s'est fait sentir dès que les transactions ont pris un dévelop- 
pement même assez restreint. Aussi l'origine des courtiers 
et des agents de change remonte*t«elle à une époque que 
Ton ne peut préciser. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle a 
dû précéder l'établissement des bourses de commerce ; en 
elety une bourse suppose un nombre d'opérations assez 
grand pour rendre indispensable , depuis quelque temps 
déjà, le ministère d'intermédiaires. 

Comme l'histoire s'est peu occupée des faits économiques 
dn moyen ftge, i! en résulte que c*est dans les actes légis* 
latifs que l'on peut surtout suivre la trace des phases di- 
verses subies par Tindustrie des agents de change et cour- 

* Jusqu'au 31 décembre 1856 rentrée de la Bourse était gratuite; 
à partir du janvier 1857 un droit d'entrée de 1 fr. par jour et par 
personne, pour la bourse des elVets publics et 50 c. pour celle des niar- 
^«ndise^, est établi au profit de la ville de Paris. On peut, en s'abon- 
naat pour Taonée, ne pa>er que 1 50 fr. pour la bourse des effets pu- 
l»lic8 et t5 fr. poar eeUe des marchandises. Cet abonnement doit aller 
llsqu'an SI déoeaitee de rannde eù U se cûûixuto, mais tt peut ne 
Urtir que da de l'an des deme mois de raïuide. On ne paye, en 
««cas, que le nombre de mol» reiUni à courir. 



Diyuizeo by GoOgle 



m OPEBATIONS 0£ BOURSE. 

tiers ; nous allons les résumer aussi sommairement que pos- 
sible dans les lignes suivantes* 

Les fonctions des agents de change et des courtiers 
actuels furent eumulativemeiit exercées par les mêmes 
individus jusqu'en 1720. 

Avant cette époque, les charges d'intermédiaires pour 
le lait de change, banque et marchandises, avaient subi 
de nombreuses transformations. Ëxercées, sans contrôle de 
la part de Tautorité, jusqu*en juin 1572, un édit do cette 
époque érige ces fonctions en offices; une autre décision 
(arrêt du conseil du 15 avril 1595) en limite le nombre; 
une troisième (17 mai 1598) établit les Gnances à payer 
parles possesseurs de cesofHces, qui semblent les avoir, 
jusqu'alors, tonus à titre giatuil; depuis celle époque, les 
besoins financiers ont souvent poussé le gouvernement à 
créer, révoquer, puis créer de nouveau, pour les annuler 
derechef, les offices d'agents de change, banque et mar- 
chandises. Ainsi, à Paris, de 8 (1595), on en porte le 
nombre à 20 (1634); de 20 à 30 (1638); l'hérédité des 
offices avait été, dans Tintervalle, établie par édit de février 
1620. £tt 1639, on reconnaît que 20 agents de change 
sont une fois plus nombreux que les affaires ne le deman- 
dent, cependant on ne révoque que les dix nommés en 
1538, et Ton en crée à leur place dix autres, ce qui, comme 
on Toit, ne change rien, si ce n'est que les dix évincés 
deviennent, pour le montant de leur finance, créanciers 
de l'État, et que les dix autres versent tie leur côté, le prix 
de leur office; en outre, l'État lit payer, tant aux anciens 
qu'aux nouveaux, la jouissance du titre suivant qui leur 
fut accordé : le corps dbs trente ageots HÉRÉDiTAmES de 

CHAKCE ET DE BANQUE DE NOTRE BONNE VILLE DE PARIS* 1 DdUS 

le même an'êt, on reconnaît nulles d'avance toutes autres 
dispositions l^islatives augmentant le nombre des agents 

^ Déjà on leur avait fait payer le droit de prendre le tltfO de : £s 
wrp$ du tnnie eùiÊriUrs hérédUalmf etc. ; le reste comme ptashaat. 
lit dorent donc payer à aooveaa laaobfUtntiOB dn mol agmt aa mol 

ecurtierU! 
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de change, et c'était de droit, puisqu'on leur taisait payer 
leur office. Cependant» six ans plus tard (en 1645), on en 
crée 6 autres, ce qui en portail le nombre à 36 ; confirmés 
par édit de juillet 1705, les 36 offices sont révoqués par 
celui de décembre 1705, et remplacés par 20 nouveaux, 
nombre doublé en 1708. Eniin, en novembre 1714, on 
arrive à ce nombre de 60 offices encore existant, et que près 
de ISO ans de progrès commerciaux et de développements 
financiers n*onl pu faire augmenter: il est vrai que, comme 
anciennement les oiiices se vendaient, le gouvernement 
était très-zélé poar ne pas laisser le public se plaindre du . 
nombre trop restreint des intermédiaires* Maintenant il 
n'en est plus ainsi, comme nous verrons. 

L'arrêt du 30 août 1720 introduit une importante modi- 
fication dans rinstitution des agents de change; rbérédité 
des offices (si souvent violée par le gouvernement lui* 
même, comme nous venons de voir), établie par Tédit de 
février 1720, est abolie, et ces offices n'existent plus qu'en 
vertu de commissions révocables : c était un progrès, sur- 
tout pour le temps. 

Les courtages, ainsi que cela existe encore de nos jours, 
étaient fixés à IjS 0/0 (tant de la part de l'acheteur que du 
vendeur), pour la négociation du papier et des monnaies, 
et à 1/20/0 pour cellé des marchandises, dès le mois de 
juillet 1684. 

Enfin, Varrest du Conseil d'État du 25 octobre 1720 
établit d'une manière précise la séparation des foncliojis 
d'agents de change, banque, commerce et finances, de 
celles de eaurreiiers de marchandises. 

Un arrêta du Conseil d*Élat du 14 octobre 1724 commet 
(sans leur faire payer de finances) et nonuiie soixante 
agents de change. Un autre arrêt du 22 décembre 1733 
nu réduit le nombre à 40 ; celui du 26 juin 1775 le porte 
i 50, et edui du 26 novembre 1781 le ramène à 40 ; pour 
la première fois, un cautionnement est exigé des titulaires; 
il monte à soixante mille livres ; il est vrai que l'arrêt du 

e. 
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30 août 1720 avait stipulé un dépôt de dix aetîona nou- 
velles de lu Compagnie des Indes ou quinze actions ren- 
tières ; mais ce simulacre de cautioimemeiit élail proba* 
blemant tombé en désuétude. 

Une déclaration royale du 19 mars 1786 rétablit les 
offices et supprime les commissions instituées par Tarrèidu 
24 septembre 1724 ; en conséquence, 60 offices sont accordés 
à soixante personnes payant une finance; setUement ies of* 
fiées n'étaient pas possédés béréditairement, mais à vie. 

Telle était la corporation des agents de change, à Tépo* 
que de la révolution de 1789. (.clic icvoluùon renversa, 
avec les oilices d ageiits de change, bien d'autres mono- 
pôles» et la profession devint libre, sous TobligaUon de 
payer patente (loi du S mai 1791) % Malbeureusement cet 
état de choses dura peu ; la loi du 28 vendémiaire an IV 
supprima les agents de change établis sous Tempire de la 
loi du 8 mai 1791, et créa vingt-cinq commissions d'agents 
de change : vingt pour les opérations et négoeiatiotts en 
banque ou papier sur Tétranger dans Paris» et cinq pour 

i \iM les trois premiers articles (les principaux) de cette loi si sim- 
ple, si pratique, et si eonftynne aux Idées économiques que laBévolu- 

tion française a introduites dans notre législation commerciale, et sur 
lesquelles on n'est que trop souvent revenu depuis : 

1° Les olTices et comuiibsions d'agents et courtiers de change, de 
banque, de commerce et d'assurances, tant de terre que de mer, tant 
fiants qu'étranaers et autres, de quelque nature et sous quelque dé- 
nomination qu'ils aient été créés» sont supprimés à compter du jour és 
la promulgation du présent décret; 

30 Conformément à Tarticle T du décret sur les patentes du 17 mars 
dernier, il sera libre à toute personne d'exercer la profeseion d*agent et 
courtier de change, de banque et de commerce, tant de terre que de 
mer, mais à la charge de se conformer aux dispositions des règlements 
qui seront incessamment décrétés, sans que personne puisse être forcé 
d'employer leur ministère. 

3* Tout particulier qiii voudra exercer les fopcUons d'agent et de 
courtier de ctiange, de banque et de commercei laal de leri» qtis 4« 
msr» sera tenu de preodie une patente. 
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Tachât et la vente des espèces monnayées et des matières 
d'or 6| d'diigent. Ces intermédiaires étaient tenus de dépo- 
ser un ointkMmemenU 

Le nombre des commissions d'agents de change à Paris 
fut limité à 80 par Tan êlé du 3 messidor an IX. 

L'ordonnance royale du 28 mai 1816 rétaMit les choses 
sur le pied de Tancien régime ; ainsi, à la place des âO^ com- 
missions d'agents de change, il fut établi 60 offices, trans- 
missibles sous l'agrément du roi; c'est encore ce quieiiste 
actuellement. Le cautionnement fixé à 60,000 fr. par l'ar- 
rêté du 3 messidor an IX, monta à 100,000 fr.(loi du 2 ven- 
ttee an XUl), puis à 12ô,000 fr. (loi du 28 mai 1815), Uux 
auquel il est encore fixé. 

L*établissement d'agents de change dans les provinces lui 
nominalement ordonné par difTérentes dispositions législa- 
tives, et en particulier par l'arrètdu Conseil du 15 avril 1595 
et l'édit de décembre 1705 ; mais ce n'est que quelques 
années avant la Révolution qu'il en exista de fait, depuis 
cette époque, leur révocation et leur iiouunution ont subi 
les mêmes fluctuations qu'à l^aris. 

Ce n'est qu'à partir de 1816| que les affaires prirent à la 
Bourse de Paris un tel développement que les charges d'ar- 
gents de change commencèrent à avoir une valeur; avant 
cette époque elles s'obtenaient à titre gratuit ; mais, depuis, 
diaque titulaire ne la cède à son successeur que moyen* 
nant une prime ; la première charge vendue le fut sur le 
pied de 30,000 francs; avant 1830, elles montèrent à 
850*000; après la révolution de. Juillet, elles retombèrent 

> Ce nombre de 80 charges ne tut pas toujours rempli ; le cadre 
existait, mais W n'y avait de fait en 18 IS que 60 titulaires. Des des- 
titottoos (m 1S09, TEmpereor deaUtua 17 agents de ctiange à la 
•allé des mauTaises affaires de Régnier l*mi d'enx), des démissions et 
des extinetions sans remplaceosents avaient léduit le nombre des 
diargcb occupées de 80 à 50. Ce ne fot que sous Louis XVIII que 
toutes les cliarges (alors réduites m nombre dti tiu) (ureat wupécâ par 
la flfimiQiiUaa de tu uouvcau^ titulaires. 
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à 250,000 francs, pour remonter à 900 et 950,000 Iraiics 
avant 1848. La révolution de 1848 les vit de nouveau tom- 
ber à 400,000 ; depuis elles ont alteint le prix de deux mil* 
lions et au delà. 

I/invariabilité du nombre des agents de change en face 
du développenfient prodigieux des titres mobiliersi depuis 
la Restauration» est la cause principale d*une faveur aussi 
extraordinaire. 

Voici ijuelqiies détails sur Torganisalion actuelle de la 
compagnie des agents de change de PariSi et sur leurs 
fonctions. 

Le nombre des agents de change est Oxé irrévociUflemmi 

à soixante (déclaialion du 19 mars 1786); ils déposent un 
caution nenient montant à 125,000 francs par chaque charge 
(loi du 28 avril 1816). 

Nul ne peut être agent de change : 

V S'il n'est citoyen français ; 

2*» S'il n'a vingt-cinq ans rcvolus; 

3« S'il p?t failli non réhabilité; 

4« S'il a fait une cession de biens judiciaire et volontaire ; 

5* S'il est condamné récidiviste pour immixtion dans, les 
fondions d'agents de change ; 

6* Su ayani éic agent de change, il a été deslitué* 

Chaque titulaire sortant pi*ésente le successeur auquel 
il a vendu sa charge ; ce successeur doit être agréé par le 
gouvernemonl. S'il n est pas admis, Tancien liluiauc con- 
tinue à éire propriétaire de sa charge. 

Tout nouveau titulaire prête le serment politique dont 
la formule suit : 

« Je jure obéissance à la constitution et fldélité à TEm* 
pereur, etc. » 

Les ag(^nts de change payent une patente qui, à Paris, 
est de 1,000 francs pour le droit fixe. 

Les fonctions des agents de change, anciennement mê- 
lées à celles des courtiers, sont encore, sous certains points, 
communes aux deux offices; telle est la n^K^ation et le 
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courtage des matières métalliques (monnayées ou en lin- 
gots). 11 est juste de dire que les agents de change ont 
abandonné cette dernière partie de leurs fonctions : elles 
sont remplies par des changeurs qui, en ce cas, adiètent 
ou vendent à bureau ouvert lesdites marchandises. 

Les fonctions spéciales des agents de change sont : 

La négociation des eiïets publics français ; 

Celle des efiets publics étrangers, quand elle est auU>ri« 
sée par le gouvernement; 

Celle de Ions les autres effets susceptibles d'être cotés ; 
telles que les actions ou obligations de sociétés constituées 
aux termes de la loi ; 

Enfin la négociation des lettres de change, billets et toqs 
papiers de commerce. 

11 est utile, pour la précision des faits existants, de dire 
que bien que légalement toutes ces opérations doivent tire 
fiiites par ministère d*agents de change, ces derniers négli- 
^'eru les négociations des actions et obligations de beau- 
coup de sociétés, et celles du papier de commerce, et les 
laissent faire à des personnes non autorisées, s'immisçant 
de fait dans leurs fonctions, mais rendant en leur lieu et 
place des services réels et importants : les premim sont 
connus généralement sous la dénomination de courtiers 
4*4iciions indusirielles^ et les seconds sous celle de cour^ 
Herê de change. 

Les agents de change ont aussi pour fonctions de déter- 
miner la valeur des objets par eux négociés, et d'en tixer 
le prix sur le cours authentique. Ils certifient également 
les comptes de retour et les signatures des cédants sur tous 
«des de transfert de titres de rente, ou autres dont ils font 
la négociation. 

Les agents de change sont officiers public s, mais non 
fonctionnaires publics; ils sont commerçants; ils peuvent 
être juges au tribunal de commerce, mais, en fait, la nature 
de leurs fonctions ne leur permet pas d'arriver àune dignité 
consulaire. 
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Il est rigoureusement interdit aux agents de change de 
faire des opérations pour leur compte persounel. 

Avant d'opérer pour le compte d*autrui une vente on 
un achat, l'agent de change doit s*étre fait remettre les 
titres on l'argent. Aussi, comme il ne peut subir légalement 
de pertes, il est, eu cas de faillite, en dehors du droit com- 
mun; c*est, non un malheur, mail un crime pour lui de 
tomber en déconfiture, et, en conséquence, la loi Tassimile, 
dans ce cas, aux banqueroutiers. 

L'agent de change ne donne aucun reçu des titres ou 
de l'argent qu'on lui remet pour les négociations ressor* 
tissant à son ministère; seulenicnl le déposant a droit de 
faire enregistrer le dépôt sous ses yeux sur les livres de 
l'agent de change. 

L'agent de change ne peut se faire remplacer, dans ses 
fonctions d'intermédiaire, par aucun commis ni associé; 

c'est le titulaire lui-même qui, de 1 heure à 3, doit dé- 
battre avec ses confrères les conditions des achats ou des 
ventes qu'il a à opérer [lour le compte de ses clients, et les 
inscrire sur son carnet. C'est le titulaire lui-même qui doit 
certifier les signatures apposées sur les actes de tiîmsfert 
et les conditions des comptes de retour. C'est également 
lui seul qui a le droit do fixer les cours de valeurs à la iiu 
de chaque bourse* Cependant il peut déléguer sa signature 
à un tiers pour signer les bordereaux et les mandats sur h 

ban({uc. 

Â la Bourse de Paris , un espace réservé , au milieu de 
la salle commune, appelé corbeille ^ est Tendroit ou se 
réunissent les agents de change pour consommer leurs 
transactions; c'est là qu'ils deiuandent ou offrent les va- 
leurs qu ils ont à acheter ou à vendre, et qu'ils en débatleai 
le prix; c'est dans leur cabinet, situé au fond de laBoufse^ 
qu'ils fixent les derniers prix pour le cours authentique. 

Un crieur assiste tous les jours à la Bourse, pour dire à 
haute voix le cours des effets publips au fur et & mesure à» 
négociations. 
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Onoiqiîo rigoureusement toute o|)éraHon faité pnr entre- 
mise d'agent de change doive i^être de 1 heure à 3 à la. 
Bourse, les op^iions au cours moyen se font, par tolé«* 
rance, dam les 10 minutes qui précèdent la cloche à*m* 

vert are. 

Le nombre des agents de change étant limité , leur mi- 
nistère est obligé ; ils ne peuvent se refuser à acheter ou à 
vendre au comptant les valeurs qn*on leur donne Tordre 

de négocier, une fois que l'on dépose Targeiit ou les 
titres. 

Le secret des opérations dont est chargé un agent do 
change est l'une des conditions les plus indispensables de 
son ministère ; ce secret est si important, que la chambre 
syndicale, a(in de se rendre compte de rexécution de ses 
décisions, ayant dû vérifier à plusieurs reprises leurs comp- 
tabilités, enjoignit à ceux-ci de désigner leurs clients, isnr 
kg livres que Fon devait inspecter, par des numéros, afln 
qu'elle-même respectât ce secret si utile yiour les aiTaires 
en p'noral, et surtout pour celles de bourse. 

L'agent de change, avons-nous dit, certifie les signatures 
apposées sur les actes de transfert de rentes ou d'actions; 
cependant, il ne répond pas de la capacité légale des par<* 
ties; il ne fait que certifier l'identité des signatures *. La 
garantie de l'agent de change £e prescrit au bout de cinq 
ans. 

Une question des plut importantes est la responsabilité 

des agents de change pour les effets au porteur, faux, perdus 
ou volés, qu'ils ont pu nécrocier. 

Voici comment M. Moilot \ dont nous avons suivi géné- 
ralement les doctrines dans cette seconde partie, résout la 
question : 

Si l'agent de change est encore porteur de TeOet, qu'il 
l'ail ou non payé, il le remet à la partie icâéc. 

* MoLi.oT, Dm bourses de commerce ^ S"** édition, 426. 

* Des bourses de commerce, 2"*" éUU., page» ilii) et 460. 
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Si Tagêntde change n'a pas entre ses mains Teffet faux 
ou volé, il iinlique à la partie lésée le client qui lui a fait 
vendre Teilety et sa garantie cesse; sliest hors d état d'in- 
diquer la personne qui lui a fait vendre le titre , il eit 
encore , malgré ce fait grave , irresponsable du préjudice 
causé (arr éltle la Coui de Casbalion eu date du 21 novem- 
bre 1846) \ 

11 est interdit aux agents de change de négocier les actions 
ou les obligations de sociétés non constituées; les agents 
de change ne doivent pas non plus prêler leur ministère à 
des opérations de jeu (arrêt du Conseil d'État des 7 août 
et 2 octobre 1785, et 22 septembre 1786; lois des 28 ven- 
démiaire et 2 ventôse an lY (articles 2 et 4); arrêté du 
27 prairial an X, article 7 ; Code pénal, articles 421 et 422); 
mais comment reconnaître si une opération est de jeu ou 
non? Par toutes preuves, dira-t-on, établissant la présence 
des Utiles entre les mains des vendeurs; mais alors le ven- 
deur seul peut donc jouer; l'acheteur à terme n*est donc 
jamais un joueur de bourse? Toi la législation se lait, em- 
barrassée dans ses propres coHli adichons, et reconnaissant 
de fait, par son silence, qu'elle n'est pas coniorme à la 
nature des dioses* 

Les bordereaux que les agents délivrent à leurs clients 
doivent être timbré» {Hmàre de 35 centimes) aux termes 

* Vold sur un sujet analogoe one dëdsioii do tribimal âe oummeree : 
« Le tribunal de commerce a déddé, bous la présidence de M. Roosselle* 

Charlard, que racbetear d'aet!on8 indastrielles au portear ne peut être 
tenu de prendre livraison de litres qui auraient été cotés et paraphés 
dans un inventaire. Le moUf est que la cote et le paraphe du notaire, 
quoique ne changeant pas la nature des litres et ne s'opposant pas à 
leur transmission par la simple traditkui, leur imprime cependant une 
telle défaveur, que la transmission ne s^en opère qne difficilement et 
avec une diminution de prix sur le coars oïdinaire» Dans ce cas, le rm- 
dear doit, à ravance, fàire connaître à l'acheteur les énonclatioos ou 
signes parUcnlIers apposés sur les Utm« » (Gûweiie des Tribvmaux du 
9S noTen4relS49$affaireMenlelcontre Dabrin.) 
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de la loi du 5 juin 1860. Ceux qu'ils i^ardent ou qu'ils déli- 
vrent à leurs confrères sont affranciiis de cette prescription. 

ToiJ le action ou obligation de société, négociable par mi* 
nistère d'agent de change, doit être timbrée en France, sous 
peine d'amende de la part de Fagent de change ^ 

Le la^ii des commissions à percevoir par l'agent de change 
est limité à minima p-àr la chambre syndicale. 

Il est filé à 1/8 0/0 pour les rentes françaises» les actions 
de la Banque, quelques fonds étrangers et les actions on 
obligations de diverses socicLcs; pour ioiitos autres valeurs, 
il est de 1/4 0/0; il prélève, comme nous avons déjà dit^- 
sur le cours de négociation et non sur la somme déboursée 
par Tacheteur ; il ne pèut être moindre de ôO centimes par 
action ou obligation, à moins que ce courtage de 50 cen- 
times ne soit supérieur au 1/4 0/0, auquel ras il serait de 
1/4 0/0 seulement ^ Quand on fait un arbitrage à terme 
ou au comptant, on ne paye courtage que sur la plus forte 
opération, que ce soit ferme contre ferme, ferme contre 
prime, prime contre feniie, ou prime couU e prime. Dans le 
report, on ne paye qu'un courtage, et c'est sur l'opération la 
plus éloignée (on se souvient qtie le report se compose d'une 
opération au comptant ou en liquidation et d'une contre- 
opération à la liquidation suivante; c'est donc cette dernière 
seule qui est passible d'un courtage). Dans le cas de re- 
port d'un arbitrage entier, on ne considère plus chaque 
terme de l'arbitrage que comme une opération isolée, et il 
y a alors un courtage par report. En outre, pour les rentes 
françaises seulement et dans le cas unique du marché à 
terme, le courtage est iixé à 50 francs par 3,000 de 3 0/0 
ou 4,500 de 4 1/2 0/0 

Nous avons vu qu'en outre du cautionnement et du 

1 Voir à la fin de ce volume le texte de la loi sur le timbre des aations 
eu ebUgatioDs û» sociétés. 

* Voir le tableau publié à la flo de ce volume. 

^ Dans la coulisse, le coarlaso n'est queïe 35 francs par 3,000 francs 
de 3 0/0 ; on n'y fait pas de 4 1 /2 o/o. Pour les primes pour le leode- 
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fonds de roulement, toute personne désirant devenir agenl 
de chaiigc doit d'entendre avec Ttin des titulaires pour 

traiter de la cession de la charge, moyennaiU une somme 
montant à un taux très-élevé fort souvent, et particulière- 
ment en ce moment; il est donc difficile qu'une seule 
personne ait une somme sufRsante pour devenir ^gent de 
change, aussi lolùrc-t-on des associations de capitalistes 
ayant pour but de réunir la somme suftisante pour acheter 
une charge au profit de l'un d'eux ; celui*là seul qui est 

titulaire est maître d'agir dans les Icrnu s de la loî, même 
"contre l'avis de ses associés. En outre, la propriété to- 
« taie de la chaîne se subdivise en fractions, qui se né» 
gocient nominativement ; ordinairement ces fractions sont 
1/4, 1/8% 1/16% 1/32% rarement 1 64»; de là Tépithèle 
vulgaire, de huitième d'agent de change, donnée aux 
associés d'une charge; cependant ils sont simplement com- 
manditaires, et le titulaire a droit, s'il l'exige, de leur inler- 
dire même l'accès de ses bureaux , et est par conséqnenl, 
. aux yeux de la loi, seul administrateur si ce n'est seul pro- 
priétaire de sa charge. 

La compagnie des agents do change est réglementée par 
une chambre syndicale, composée de plusieurs d'entre eux, 
'élus en assemblée générale* 

" A Paris, la chambre syndicale se compose d*un synflc 

, *et de six adjoints dont les luiiclioiis durent un an. îls ser- 
vent, pour les agents de change, de chambre disciplinaire; 
ils. prennent également , contre les tiers , la défense de la 
compagnie, ])articnlièrement dans les immixtions à leur, 
détriment, lis servent de tribunal oflicicux dans h s con- 
testations entre agents de change ou entre un titulaire et 
isés associés, ou même, si le plaignant en appelle à leur 
^arbitrage, entre un client et un agent de change. C/est elle 
qui décide» après examen et rapport, si les actions ou les 

'mtiln, le èôii'rtage h^est de droit qifen cas de levée; s'il y a âlwndon le 

'eointageefitnui. 
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obligations d*inie société peuvent être négociées à la Bourse 
par leur ministère. 

£lle a institué, au moyen d'un timbre proportionnel sur 
les engagements et bordereaux, et d'une première mise àê 
50,000 francs par agent de change^ une caisse commune ou 
Jonds commun , ayant pour objet princi[>al d'aidor les agents 
de change dans les moments diiticiles. Ce timbre est do : 

2 fr. 50 par chaque 2,250 fr. de 4 1/2 0/0, 2,000 dé 
4 0/0 ou 1,500 de a 0/0 négociés à terme. 

1 fr. pour chaque 10,000 fr. de négociations au cotnp^ 
tant, toute action ou appoint inférieur à 10,000 fr. étant 
compté pour cette somme. Cependant, pour les négocia-^ 
lions inférieures à 6,000 fr., il n'est pas payé de timbre* 

Les carnets des agents de change sont aussi fournis par 
la cbambre syndicale, an prix de 5 fiancs ciiacun. 

Âu comptant , les agents respectifs partagent la charge 
4lu timbre; à terme, ils payent chacun la totalité. 

La chambre syndicale a employé son autorité au profit 
de la régularisation des liquidations mensuelles ou bimen« 
suclles. A cha(|uc liquidation, un commis, représentant 
Tageut de change, dresse une feuille des débits et crédits 
par espèces ou par titres de Tagent chez tous ses confrères^ 
et après avoir pointé cette situation avec les commis res- 
pectifs des autres a^^ents de change, il la dépose à la caisse 
de la chambre syndicale en même temps que le solde débi* 
leur en espèces ou en titres. Quand le caissier de la chambre 
syndicale a ainsi réuni les soldes (espèces ou titres) de touii 
les agents, la répartition en est faite entre eux tous, seloff 
les soldes créditeurs. Celte instilution , si rnei veilleuse de 
simplicité, fonctionnant avec Tordre le plus admirable, 
permet, à chaque quinzaine de liquider des masses colos*' 
salesd'affaires, par des sommes souvent fortinsigniflantesou 
des niuuvemcnts de litres relativement peu considcraLles \ 

^ Avmt lS4e, la liquidation des feollles entre agents s*opénlt ta^ 
trement; on faisaU eonrir des listes (comme pour les escomptes) su? 
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La chambre syndicale lixe également, à cliaque liquida- 
tion, les cours de compensation de toules les valeurs sui* 
lesquelles on spécule à terme, et à chaque fin de bourse 
les prix» soit au comptant, soit à terme, qui doivent eom« 
poser le cours authentique , lequel est en conséquence 
revêtu de la signature du syndic des agents de change. 

La compagnie des agents de change est ciiargce officiel* 
lement, et à Texclusion de tous autres» des opérations 
d'achats ou de ventes d'eOets publics ou particuliers dans 
les bourses de commerce. Cependant la loi autoiise une 
exception à celle exclusion : deux particuliers, négociant^; 
ou non, peuvent négocier entre eux des valeurs ressortis* 
sant au parquet, mais l'un d'eux ne peut percevoir de cour* 
tage; et, en outre, si la valeur n'est pas au porteur, et que 
la certification des signatures par un agent de cliange soit 
exigée sur le transfert, ce dernier peut seul Teflectuer, et 
non toute- autre personne. 

Telle est Torganisation légale des agents de change; on 
va voir combien le tait a faussé une loi inapplicable, puki- 
qu'elle est contre la nature des choses. 

D'abord, les agents de change eux-mêmes ont généra-^ 
lement détourné le sens de la loi dans la pratique; ainsi la 
plus grande partie de leurs courtages résultent d'affaires à 
terme dites vulgairement de jeu ; car jamais l'immobili- 
sation des titres négociés sur engagement ne vient consoli- 

IttiqQelles les oompensatloiis s'opéraient plus ou moins lonsuemênt et 
plus 00 moins complètement, selon que ces listes passaient par plus eu 
moins de mains. A partir do l*' juin 1S46, on remplaça ce système pir 

celai acluellemenlen vigueur. Celle amélioration, sans laquelle il eût été 
difficile auparqiH^t, avec la diversité des valeur? sur lesquelles s'étal)lis- 
sent acluellement leïitran>acrions,dene passe trou\erquelqnefais arrêté 
dan!>ses écritures collectives, est due à M, Detey, commis liquidateur 
«L'une maiBon d'agent de change depuis longues années, et auteur de 
Averses TViMei de caleuU faUi à l'usage de la Bonrse. La cbamtee 
iqrndicale a reconnu rintetligente et utile ioTentlon de M. Detpy eo 
loi décernant nnemédatUe consistant en une pension viagère* 
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der ropéraUon, et, en outre, la plupart des clients d'agents 
n*ont« au ^ et au 80 de tout le monde, li^olonté, si ce n^est 

le pouvoir, de livrer ou de lever les titres lors de Tépoque 
de la liquidation* 

Cependant, même avec ces dénotions i Tesprit de la 
loi, ces affaires sont encore fort souvent entravées au par- 
quet par les règlements tendant à les faire rentrer dans le 
giron de la légalité. Ainsi, pour ne citer qu*un exemple, 
on ne peut faire au parquet de marchés non escomptables. 
Ces restrictions sont assez importantes pour motiver Texi- 
steace de ce que l'on nomme la coulisse^ réunion de cour- 
tierMnarrons (c*est-à-dire non institués par la loi) ne fai- 
sant que des opérations k terme, ne levant ni ne liTrant 
jamais de rentes, mais coin{)cnsaiil avec le parquet, et fai- 
sant des marchés non escomptables, et des primes dans des 
conditions de. temps Iputes autres qu^au parquet (du jour au 
lendemain, par exemple). 

Cette réunion, quelque illicite qu'elle soit aux yeux de . 
ia loi, n'en a pas moins pour elle la nature des choses et la 
nécessité, et ces deux raisons ont tant d*empire> que le 
parquet des agents de cliange, malsrré ses scrupules, ac- 
cepte leurs compensations, et participe ainsi à leurs opéra* 
tionB, tant la loi morale a de force pour protester quand la 
loi écrite s égare loin de ses données. 

Mais si Tagent de change, pressé par le besoin de cou - 
vrir le haut prix auquel il a payé sa charge ; si, disons-nous, 
Tagenl de change, pour avoir plus de bénéfices, se fait fort 
souvent intermédiaire d'affaires dites proprement de jeu, il 
néglige pour la même raison les négociations au comptant 
de papier de commerce et de la plupart des actions ou des 
obligations de sociétés. Ainsi ce sont des courtiers non au- 
torisés par la loi, qui, de concert avec les maisons de ban- 
que et de commerce les plus honorables et les plus accré- 
ditées de la capitale, de concert avec le parquet des agents 
de change lui-même, négocient le papier de commerce, les 
actions et les obligations de sociétés mdustrielles que le 
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parquet, absorbé par ses opératicHift à terme» se trouve 
oootraint de délaAîer. 
Ainsi . doDO la bourse Jégale a pour intermédiaires les 

agents de change chargés de la négociation de tous les ef- 
fets publics; de loules les actions et obligations de sociétés 
industrielles, du papier de comnierce, et ne devant faire 
d'ailaires à terme qu'en tant qu'elles ne isevétent pas le 
caraetère d'affaires de jeu (ce qui, comme on a to, esl im* 
possible, car si la lueiilion des titres sur rengagement rend 
l'affaire sérieuse quant au vendeur, l'aclieteur est toujours 
libre de ne faire qu'un jeu de son opération) ; mais la bourse 
de fait est tout autre'; elle a pour mtermédiaires les agents 
de change faisant peu d'affaires au comptant et beaucoup 
d'affaires dites de jeu ; la coulisse ne faisant quedes nllaires 
dites de jeu ; les courtier^ d'actions induslrielles négociantà 
tçrme et au comptant les actions ou obligations de certaines 
sociétés dont le parquet s'occupe trop peu pour satisfaire le 
mouveinept des transactions sur ces valeurs ; en tin les cour- 
tiers de change qui s'occupent exclusivement et en l'absence 
du parquet de la négociation du papier de commerce. 

Cette position entée sur la coutume et la nécessité des 
transactions a quelque chose de fort grave ; d'abord elle 
est contré la loi, et c'est toujoui s au gi and malheur, môme 
quand la nécessité l'ej^ige; ensuite elle expose tous ceux 
qui participent à ce mouvement nécessaire et irrésistible à 
être sous le coup des peines que l'on peut toujours infliger 
à ceux qui agissent contre la lettre de la loi : il est vrai que 
la loi, quand elle est au rebours de la nature des choses, 
doit céder; car un législateur peut se tromper, et cependant 
ses erreurs ne peuvent empêcher la société de vaquer à la 
aatisfaction de ses besoins indispensables : mais ce ne de- 
vrait être que par une modilicalion régulière de la loi, et 
non par la force des choses, que la coutume prévalût en 
un sur la loi écrite; ainsi donc ta Bourse réclame et très*- 
impérieusement une législation en rapport avec ]Si progrès 
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Cependant, pour tire juste, il faut signaler les efforts 
qu â toujours laits la chambre synUxcak pour aplanir ea 
fait ce que la loi a d'inapplicabl^ea principe ; ainai, loin 
d'être jalouse de TexisteDce et des opérations deaoourtierfrs 
inarroiis qui empiètent sur le privilège des agents de change, 
elle qui a pour mandat, au nom de ses conlrères, de répri*» 
mer la concurrence illicite et illégale de ces courtierfirmafii 

I OMS, elle les tolère et n'a jamais, à notre connaissance du 
moins, voulu preuiUt; riuiliative pour appeler contre çeux- 
ct la sévérité (un peu hors de propos» il est yrai) de la loi- 
protectrice de leurs privilèges. 

Tout eu appelant de tous nos vœux une réloraie qui nietta 
la loi ea haiinonic avec la nature des choses, nous uaiKHin 
Tons nous empêcher de protester contre une abolition, Haut 
indemnité valable, des charges d'agents de change,.comme» 
cela a été plusieurs fois réclamé; c'est, par suite des temps,: 
devenu une prO[)riété que Ton achète» que Ton paye asSQi 
cher pour que l'Étal la garantisse contre tout dépouille*^ 
ment: certes, (piaiia un immcul>le gêne rélahlissement 
d un chemin de fer ou (F une rue, on exproprie le propiiq-^ 
taire pour cause d*utilité publique, mais le jury prononce, 
alors le montant de ce que représente rimmeuble* et cft. 
moniauL eti Jù au propriétaire ; que Ton en agisse de même 
et qu'en revenant à la belle loi du S mai 1791, en laissant 
chacun devenir agent decbange comme on devient banquier, 
par les capitaux et le crédit, en instituant quelques ofOciers 
chargés spécialement de la certitication légale des signa- 
tures, ou en reportant cette formalité aux officiers munici* 
paux (ce qui serait plus logique); qu'en légalisant ainsilefaît 
accompli depuis longtemps, on commence par rassurer con- 
tre toute crainte de violation de leui' propriété ks titulaires 
actuels, dont le droit de possession est aussi sacré quep((ur 
foute autre propriété, quoique se b^nt sur uni; errem; 
économique du gouvernement. 

Nous n'avons pai 16 jusqu'ici que des intermédiaires charn 
^cs de ki négociation des effets publics, des litres ûdu?T 
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ciaires et papiers de commerce ; il y eu aencored'auirf s a la 
Bourse chargés spécialement de la négociation des mar» 
ehandises; on les désigne sous le titre générique de cour* 
tiers de commerce et plus simplement de courtiers. 

Avant la Révolution et jusqu'en 17-20, les agents de 
change furent charriés cumulalivenient du c.ourlage des 
marchandises; de 1720 à }79i , des courtiers commencè- 
rent à obtenir du lieufenant général de police la permission 
d'entrer à la Bourse et d'y faire le courtage pour les mar* 
ehandises seulement; les négociations des effets publics et 
du papier leur furent interdites; en outre, les agents de 
change conservèrent te droit (non exclusif) de négocier éga* 
lement tes marchandises ; ces courtiers relevaient de la 
chambre syndicale des agents de change qui formait pour 
eux une vraie chambre disciplinaire, de laquelle, du reste, 
ils ne pouvaient en tant que courtiers foire partie. La loi de 
1791 , en abolissant un grand nombre de privilèges et de 
monopoles économiques, permit à chacun d'èlre courtier 
de marchandises, sauf à payer patente et à prêter serment; 
la loi du 28 vendémiaire an iv rétablit l'ancien état de choses 
et limita le nombre des courtiers. Actuellement il existe 
cinq sortes de courtiers de commerce : 

1* Les courtiers de marchandises ayant seuls le droit de 
faire le courtage des marchandises, d'en constater le cours 
et d'exercer, concurremment avec les agents de change, le 
courtage des matières métalliques (Code de commerce, 7S}; 

2^ Les courtiers d'assurances (maritime et fluviale) rédi- 
geant les contrats ou polices d'assurances, concurremment 
avec les notaires, .en attestant la vérité par leur signature 
et certillant le taux des primes pour tous les voyages de 
mer ou de rivière (Code de commerce, 79) ; 

3<> Les courliers-interpîètos et conducteurs de navires, 
faisant le courtage des allréiements; ayant, eu outre, seuls 
le diroil de traduire, en cas de contestations portées devant 
les tribunaux, les déclarations, chartes-parties, connaisse- 
ments, contrats et tous actes de commerce dont la traduction 
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serait nécessaife ; enfin, de constater le cours du fret ou du 
nolis. Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour 

le service des douanes, ils servent seuls de truchement à 
tous les élraugersy maîlres de navires, marchands, équi* 
pages de vaisseaux et autres personnes de mer (Code de 
eommerce, 80); 

4* Les couilicrs de transport par terre et par nier, seuls 
autorisés, dans les lieux où ils sont établis, à faire le cour* 
tage des transports par terre et par eau (Code de commerce, 

5» courtiers-gourmets-piqueurs de vin servant dans 
Tentrepôl d'intermédiaires, quand ils sont requis, entre les 
vendeurs et les acheteurs de boissons ; dégustant à cet ettet 
ces boissons et en indiquant fidèlement le cru et la qualité; 
servan^ aussi d'exf^erts en cas de contestation sur la qualité 
des vins ou en cas d'allégation contre les voituriers et ba- 
teliers arrivant sur les ports ou à Tentrepôt, que les vins 
ont été altérés ou falsifiés (décret du 15 décembre 1843). ' 

Toutes les bourses ne contiennent pas ces cinq sortes de . 
courtiers ; ainsi les courtiers interprèles et conducteurs de 
navires n'existent que dans les ports de mer. Toutes les 
Bourses ne contiennent même pas des courtiers de com- 
merce; quelques-unes n'ont que des agents de change ; en 
compensation, certaines places dépourvues de bourses de 
commerce ont néanmoins des agents de change ou des 
courtiers ; en outre, dans certains cas, une même personne 
peut cumuler les deux fonctions» 



TROISIËBIE PABUE 



DES TITRES OU VALEURS DE PAPIER 

NÉGOCIÉS A LA BOURSE 



En dehors des ell'els de commerce, pour lesquels nous 
renvoyons aux traités spéciaux de banque ou de change, 
toutes les valeurs de papier, qui se négocient i la BounSi 
peuvent se diviser en deux sortes: 

l"" Les créances ne donnanl droit qu'au remboursement 
d*ua capital et à la jouissance d'un intérêt fixe, sans parti- 
cipation d'ailleurs aux pertes on aux bénéfices du débiteur; 
ce sont les effets publics, émis par les gouvernements oii 1^:5 
municipaULé&, et les obiigalions de sociétés ou de particu- 
liers: 

2« Les paris d'association donnant droit à un quantum 

des bénélices, déduction faite des pertes, dans une entre- 
prise quelconque, et pareillement droit au même qmnium 
de Tactif, déduction faite du passif ; ce sont les actions, ou 

parts d'intérêts. 

On voit, par là, la grande différence qui existe entre ces 
deux natures de titres; ils donnent à leurs possesseurs, aux 
uns la position de créanciers et aux autres celles d'associés 
commanditaires. Quand une même all'aire a émis les dtux 
sortes de titres, la première (les obligations) passe de di oit 
avant la seconde (les actions) ; mais aussi 1^ première est 
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limitée, quant à ses produits, et la seconde ne Test pas \ 
Avant de doiiiiei des renseignements statistiques sur les 
principales valeurs négociées aux bourses de Paris, Lyon, 
Marseille, etc., il ne sera pas inutile d'entrer dans quelques 
détails sur rorganisalion générale des sociétés éiuuLLauL des 
actions ou des obligatluas, ou sur les eujpruats par rentef 
ou obligations. Nous aous occuperons d*abord des derniers» 
Les États français ou étrangers qui ont emprunté ^ ont 
émis des titres de nature fort diverse ; les uns ont constitué 
la rente sans s'occuper beaucoup du capital, se réservant de 
le rèmbourser à leur guise lorsqu'ils le jugeront à propos; 
d'autres ont fixé des époques pour ramortissement du ca- 
pital reconnu ; certains mùnie, ont affecté à l' amortissement 
une somme plus que suiiisaute, destinant le surplus soit ^ 
une prime supplémentaire égale pour tous les titres à remr 
bourser, à chaque tirage, soit à des lots, pour les premier^ 
numéros sortis seulement. ^ 
Quelquefois une hypothèque spéciale est aûectée à la gâ^ 
rantie de l'emprunt; mais toutes ces dernières formes sont 
surtout à Tusage des États ayant im crédit restreint ou un 
territoire peu étendu, ou même encore à Tusage des muni- 
cipalités. En dehors des titres de dettes constituéeSi c^* 
tains gouvernements (la France, l'Angleterre, etc.) émet- 
tent des eilets à écliéauce Uxc et à intérêt déterminé (boQS 
du Trésor, billets de rÉcbiquier, etc.} 

La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs 
personiiés conviennent de mettre quelque chose en com- 
mun, dans la vue de partager le béneiice qui pourra en ré- 
sulter (Gode Napoléon, art. 1832). 

^ Il est nUle de ne pas confondre l'action de capital (dont noas par- 
-leionsplus loin) avec l'obllgatton; Faction de capital et l'obligation 

De perçoivent bien qu'un intérêt fixe et ne sont remboursées que JUs- 
<iu*à concurrence du capital nominal; mais la seconde engage quand 
même la société et peut entraîner la faillite ; la première^ n'est pour 
^r^. g^m démcfnbrement du titre de conimai^itaiie,.et;jiej||«ut 
iun^ se prétendre créancièie Ijwo faeto* 
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Si les moyens employés pour obleiiii le bénéfice sont ré^ 
pûtes actes de commerce y la société est dite commerciale; 
dans le cas contraire, la société est dite civile. 

Les actes de commerce sont énumérés dans les articles 
632 et 633 du Code de commerce; regrettons que, faute de 
conaaissances cronomiqncs bien étendues, les auteurs de 
nos codes, si beaux d'ailleurs, aient cru devoir conserver la 
délimitation barbare d*actes commerciaux et d'actes non 
commerciaux, comme les entend la loi. Ainsi, exploiter une 
mine, faire la banque dans de certaines condilious (l'(3m* 
nium à Lyon, société civile), faire valoir un immeuble bâti 
OU non.bàti, peuvent n'être pas réputés actes commerciaux; 
il semble que Ton ait voulu consacrer légalement l'ancien 
axiome féodal, qui dit que la terre anoblit, tandis que l'in- 
dustrie et le commerce font déchoir; et cependant 89 avait 
consacré l'iiouorabilité du travail et Tutilitédu capital, sous 
quelque forme qu'il se produisit : tout acte ayant pour ob* 
jet d'augmenter le bien-être moral ou matériel de celui qui 
s'y livre, n'est-il pas un acte commercial? Néanmoins, la 
contradiction existe, et elle nous oblige à diviser les sociétés 
par actions en deux genres principaux : les sociétés civiles 

'se livrant à des actes non commerciaux, et les sociétés com- 
merciales, n'entreprenant que des actes connnurciaux. Le 
premier genre de société est lè/i spécialement par les ar- 
ticles 1832 à 1872 du Code Napoléon, et le second, par les 
Codes Napoléon et de commerce, outre, pour chacun d*eux, 
les dispositions conventionnelles ^tre associés, tant qu'elles 
ne sont pas contraires aux lois. 

La première chose que le contrat doit décider, c'est la 
nature de la société ; est-elle civile ou commerciale! Remar- 
quons, en passant, que fort souvent des sociétés, qui par . 

. leur objet pourraient n'être que civiles, sont cependant éta- 
blies par les associés sous forme commerciale. Bien {dus, de 
dviles, elles devieonemi très^fréquemment commerciales; 

" grand nombre de sociétés anonymes étaient civiles dans 
leur origine, et sont devenues commerciales, sans que leur 
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objel aiL changé. La réciproque n'a jamais heu; les trîbii- 
natix reconnaîtraient que la société est commerciale dans 
son objet, malgré les stipulations contraires» introduites 
dans Tacte de société, et la rangeraient sous la législation 
commerciale; les sociétés commerciales, par actions^ se 
rangent encore, en vertu des articles 19 et suivants du Code 
de commerce, sous deux chefs : la société en commandite 
et la société anonyine ; les sociétés en nom collectif et en 
participation ne peuvent par leur nature être en actions. 

La sociélé en conunandite^ se contracte entre un ou plu- 
sieurs associés responsables et solidaires, et un ou plusieurs 
associés simples bailleurs de fonds, que Ton nomme com- 
manditaires : elle est régie sous un nom social qui doit être 
nécessairement celui d'un ou de plusieurs associés, respon- 
sables et solidaires. 

La Sociélé en commandite est en nom collectif, quant à 
Ions les membres composant lagérance, et en commandite, 
seulement à Tégard des actionnaires. Ces derniers ne répon- 
dent des pertes sociales, que jusqu'à concurrence de leur 
mise sociale^; les premiers répondent au contraire solidai* 
rement et sur tous les biens. 

Le plus souvent on termine la raison sociale par les mois 
et compognie, qneles noms des gérants figurent en totalité 
ou en partie seulement dans cette raison sociale ; cepen- 
dant, il n'est pas rigouretisement nécesssdre d'ajouter cette 
terminaison; 

Eu dehors de la raison sociale, la sociélé eu commauditc 

* La loi du 17 juiUet 185(j a modifié assez gravement la société ea 
commandite par acUons en France, fious avons cru utile d'en donner 
le texte complet à ia fin de cet oaviase.'ll complétfiia les omis&ioiw 
4e détail qoe nous avons été contraints de faire* 

* Cependant on verra plus loin que des actionnaires peuvent ré- 
pondre eonune les géraots détentes les pertes «oeiales, eoit ponr s^étre 
immiseéfl dans les fonetioiis de gérant, soit pour n'aToir pas, cpmme 
membres du conseil de surveillance, accompli icâ devoirs qùc la loi leur 
^imposeen cette qualité. 
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peut avoir une dénommalion, qui ii*est yalable que comme 

désignation et non comme signature ; elle ne sert pour ainsi 
dire que d enseigne à la société, la disiipguaot de iQMt^ 
autre société ayant un objet analogue. ^ 

La société anonyme n'eiiste point sous un nom ecoiai, 
elle n'est désignée par le nom d'aucun des associés; elle 
est seuleiutiit qualifiée par la désignation de l'objet de son 
entreprise. Ëlleest adaiinistrée par des mandataires à temps, 
révocables» associés ou non associés» salariés ou gratiiils* 
Jiés administratifs ne sont responsables que de Texécutioii 
du niaiidaL qu'ils ont rec'u ; ils ne contractent, à raison de 
leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire, re- 
lativement aux engagements de la socié^« Comme dans la 
société en commandite, les associés non participant à la di- 
rection ne sont passibles que de la perte du montant de leufr 
intérêt dans la société. 

On voit que 1 a ^ande différence qui existe entre la société 
janonyme et celle en commandite est la respopsabilité des 
gérants , et l'inlerdiction des associés commanditmres de 
participer à cette gestion, sous peine de répondre solidaire» 
ment des actes vis-à-vis des tiers. 

Cependant, il est des actes que» dans la société en com- 
mandite, le commanditaire peut se pwmeltre, sans com- 
promettre sa qualité de commanditaire. 

Ainsi, 1* il peut exercer remploi de commis dans les bu- 
reaux de la société (arrêt de la Ck)ur royale de Paris du 
.26 mars 1840); 2o il peut traiter avec la société/ comme il 
le ferait avec toute autre maison de commerce (arrêt du 
Conseil d État du 29 aviil 1809); S'* il peut se charger, par 
les ordres de la gérance et à titre de cuinniission, de vendre 
ou d'acheter des marchandises, ou enc<M'e d'acheter des va- 
leurs (Pardessus, n^'lOdO; Malepéyre et Jourdain, page 154; 
Delangle, n"' 382, 384) ; 4« il peut également surveiller les 
actes de gestion et pi cudre connaissance des livres et ccri- 
tuies (M^lepcyre et Jourdain, page 151 ; Delangle, u° 386); 
assister aux assemblées générales, modifier lès statuts» et 
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même étendre ou restreindre les opérations de la société 
:(Pdaûgle, n^' 386, 387 ei 388). : 

ia société dvile, plu| libre dans ses allures, n'engage 
pas ses associés au delà de leur mise sociale, m^me quand 
ils auraie nt participé aux acles de gestion, à moins qu'ils ne 
soient sortis des liipites des 'statuts; et en ce cas, celui-là 
.0» ceux-là seuls répondraient vis-à-vis des tiers qui au- 
raient consoiiimé l'acte en question. La société civile n'a 
point de raison sociale, et ses gérants ou directeurs sont ré- 
vocables comme pour la société anonyme, dont à quelques 
égards la société civile se rapproche l)eaii('oup. 

La forme de la société adoptée, il reste à bien détermmar 
queis sont les associés et à quels titres ils le sont ; dans la 
société en commandite surtout, cela est indispensable. 

L'acte d'association de la société civile peut être publie 
ou sous signatures privées; en outre, il n'est pas assujetti 
aux publications des actes commerciaux, mais il doit être 
rsvêtu«d'une date certaine pour servir \is a vis lI( s lieis. 

L'acte d association de la société en commandite peut 
être également fait, soit sous signatures privées, soit publi- 
quement; mais, dans tous les cas, il est sujet, ainsi que 
toutes modiiic;it]i;ii<, suilout en ce qui peut intéresser les 
tiers, à des publications légales, dans un délai liuuté. 

Toute société civile ou en commandite n'est pas consti- 
tuée par le seul fait que Ton a rempli les formalités ci- 
dessus désignées; il faut encore ou que cet acte expiinie 
Jormellement que la société existe, ou bien qu'il indique 
les conditions imposées à la constitution , et, en ce cas, une 
déclaration, sous forme d'acte, doit être faite par U ;^6- 
rance, lorsque ces conditions ont été remplies. Les mêmes 
formalités imposées à l'acte primitif, le sont à cette décla- 
ration ». 

' • ^ ^kHis allons voir plus loin que la loi du n Juillet l S5S a établi ceV- 
.tÉbiea elaum dont rînéxécution ait une cause de non conatitatiooj 

^cepté ?i8*à-vi8 4SI tiers. 

* 
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L'acte constitutif d*aiie société anonyme ne peut Atre fait 

que publiquement: la société anonyme, en outre, n'existe 
que du jour de rapprobation de S£S statuts par le gouverne« 
ment ; mais cette approbation suffit pour lui donner Texi- 
stence légale Le gouvememenl peut toujours, ^ la société 
anonyme n*obéit pas aux lois et règlements, ou à ses statuts, 
retirer son autorisation. Eu ce cas la société cesse de 
droit* 

L'acte de toute société par actions doit désigner la doréa 
et^ le siège de la société* 

La déteniinialion du capital, c'est-à-dire, la fixation de 
ce qui est mis en commun, est ce qui doit ensuite préoccu- 
per les associés. Les divers sociétaires peuvent apporter soit 
des espèces, soit des immeubles ou meubles, selon les sti- 
pulaliûiis de l'acte social. Tout apport qui n'ett [jas en es- 
pèces doit, comme on le verra plus loin, être soumis à 
l'approbation de l^assemblée générale des actionnaires. 

L*inventaire de ce qui n'est pas espèces doit étreinséréà 
l'acte social , ou au moins y être joint, comme annexe ; on 
peut, en outre, soit évaluer tout ce qui compose le capital 
social, et alors on le divise en actions ayant une valeur dé- 
terminée dans l'acte social ; ou diviser en bloc et sans éva*» 
luation tout le capital social en un nombre déterminé de 
parts, et alors Taction ne porte aucune désignation de ca- 
pital. 

La société en commandite par actions ne peut diviser son 
capital en actions ou coupons d'actions de moins de 100 Ir«» 

* L'nc société anonyme non encore approuvée par le gouvernement 
peut exister de fait, mais a] is elle est considérée par les tribunaux, 
comme soi iété en commandite, jusqu'il son approbation par l'auturitt^ 
gouvernementale ; elle subit en ce cas toutes les conséquences de U 
législation sur les sociétés en commandite. Si cependant son objet ne 
pent exister que par une aiitorisation non encore obtenue de Tadml- 
nistratkm gonvemementale, ou au moins est suboidonné ^ rhomoliK * 
Ration des itatats par le gonTemementi alors la société peut étfe 
considérée comme une simple société en parUeipation. 
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lorsque ce capital n*excède pas 200,000 l'ranûS| et de moins 
de SOO francs Iorsqu*jl est supérieur. 

Elle ne peut être définitivement constituée qu'après la 
souscription de la totalité du capital social et le verse- 
ment du (juarl du moulant des actioas. Les actions ne 
peuv( nt être négociées qu'après versement des deux cin- 
quièmes. 

La détermination dé la forme des actions et de leurs 

droits vient après : Taction peut être nominative ou au por- 
teur; cependant dans la société en commandite, le titre ne 
peut être au porteur qu'après versement de la totalité du 
niontant;de Taction. L'acte social détermine si tous les titres 
doivent avoir Tune de ces deux formes, ou si une partie 
peut avoir Tune des deux formes et Taulre partie la se- 
conde. En tous cas, Faction au porteur se transmet par la 
tradition du titre ; tandis que celle nominative ne peut 
changer de propriétaire que par un transfert efleetué, soit 
par endos, soit par signature d'un acte synallagmatiquc 
émanant de l'ancien propriétaire (appelé cédant) et du nou- 
veau (appelé mjïonnaîre), et déposé au siège social ou 
transcrit sur un registre destiné par la société à cet effet. 
Excepté dans quelques compagnies lunu ousement Tort rares, 
l'intervention du notaire est inutile pour ce transfert; mais 
pour certaines actions (pour les compagnies de chemins de 
itr particulièrement) la signature du cédant» au moins* et 
• parfois celle des deux parties doit être certifiée par un 
agent de change ou par un des administrateurs de là 
eom|)agnie. 

Les droits de i'actipn résultent des lois et de l'acte so- 
cial. Généralement Tacte social ne fait que* déterminer la 

forme de ces di oiis et leurs liiiutes quand il s'agit de répar- 
titions de bénélices» ou de répartitions de dividende de li- 
quidation. 

Souvent les actions ont droit à un intérêt ou divid^de 

fixe annuel, mais après ie prélèvement des frais généraux. 
Cette première répartition ne se prélève généralement en 
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aucun cas sur ic capital ; ceiicii(iaat quelques sociétés oui 
la mauvaise idée d'autoriser ia directjpn à entamer, le cas 
échéimt, le tonds iocial pour répartir des intérêts» lorsque 
les bénéfices de l'entreprise n*y suffisent pas ; cet exemple 
n'est pas à imiter. Hâtons-nous d'ajouter que la loi du 17 juil- 
let 1856 a formellement interdit cette licence à la société en 
commandite par actions, et a rendu le conseil de surveil- 
lance responsable en cas de délit. 

S'il reste des versements à opérer , l'action doit Tindi*. 
quel". Au rcslc, il u'cnlrc pas toujours dans le but de la so- 
ciété de faire verser i intégralité de l'action ; quelques en- 
treprises (les compagnies d'assurances entre autres) ont plus 
besoin de crédit que d'argent» aussi elles n'appellent près- 
que toutes qu'un cinquième de leur capital, les actionnaires 
restant engagés pour les autres cinquièmes, et encore le 
versement appelé ne i est-il pas généralement en espèces; il 
consiste la plupart du temps en un dépôt de fonds publics,^ 
dont les arrérages appartiennent à Tactionnaîre, mais dont 
le conseil d'adDiinistration peut disposer en cas de besoin. 
Eu ce cas, non-seuiemeut les actions sont uon^inatives, mais 
encore la vente d'une action doit donner lieu» pour être va- 
lable, à l'acceptation du nouvel actionnaire par le conseil 
d'administration. On conçoit que, par ce moyen, ce dernier 
n'admet que des acquéreurs jouissant d'un bon crédit, et 
la liste des intéressés est alors favorable à présenter du& 
assurés , qui y voient upe garantie suffisante ppur leurs opé* 
rations avec la compagnie. 

Toutes les actions d une même société, quoique ayauL dcd 
droits unUormes , se divisent souvent en ùem. catégories 
dont l'une est plus privilégiée que Tautre ; sdnsi souvent la 
première touche d'abord des intérêts, et ce n'est qu'après 
parfait payement de ces intérêts, que la seconde catégorie 
reçoit à son tour des intérêts moins Torts ou égaux à ceux de 
la première; en ce cas* le. plus souvent,. le dividende est le 
mêma pour toutes actions de quelque .'catégorie qu*ell6S 
spient, mais il n'est acquis qu'après que lesdjwi catégories 
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(J actions ont reçu eiaetement leâ iatérèts de tous les exer* 
ci^es écoulés. 

Qaelquefoia eneore, It seconde catégorie n'a droit qu'an 
diyidende, et, en cas de liquidation, qu'au surplus de l'actif 
après remboursement du capital de raction de première 
çatégorie; ce dernier titre jouit alors d'un intérêt fixe (pris» 
bien entendu» sur les bénétiees nets seulement de la so- 
eiété), et du remboursement de son capital sur Tactif de la 

liquidation, a[)rès la dissoluUuii de la société. En ce cas, 
cette dernière valeur prend ie titre de action de capital^ et 
la précédente, de action de jùuisianee ou bénéfteiaire : la' 
raison d'étce de cette derniftre action est, soit Fezistence de 
droits autres que ceux de la commandite et de l'admiais- 
tralion , soit l'amortissement du ca[)ital de l'action elle- 
même, qui après cet amortissement devient action de jouis<« 
saui^* C'est à cette demiàre cause qu'est due l'existence dea 
actions de jouissance des chemins de fer d*Orléans, etc. 

Tout le capital dont dispose une société ne provient pas 
toupurs uniqu&OÈmi des actionnaires ; souvent, la société 
aoit par combinaison, soit par nécessité» contracte un em« 
prunt sous forme d'obligations. 

En ce cas, le capital de rempnml est divisé en uncertain 
nombre d'obligalions, toutes égaies entre elles. Ces obliga- 
tions émises à un certain prix sont remboursables , à un 
taux déterminé ; en attendant ce remboursement elles jouis^ 
sent d'un intérêt fixe payable à des époques convenues; en 
outre, le rendjoui senient s'oi^ère en un temjis limité et d'a- 
près des tableaux dressés à cette intention et imprimés gé- 
néralement nu dos du titre. 

Anciennement on remboursait un même nombre d*o« 
bligalions chaque année, et comme chaque année la 
Wmne des intérêts à servir diminuait des intérêts des 
obligations amorties» il en résultait que» les premières an- 
nées» le aervice de l'emprunt était trop lourd pour la 'so- 
ciété qui avait contracté l'emprunt, et, les dernières années, 
comj^aiivemenl trop léger : pour obvier à cet incouvé* 
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uieiil , on emploie actuellement le système d'équilibrer le 
nombre d'obligations à rembourser et les intérêts à servir 
sur celles en circulation, de façon que i*anauité à consacrer 
à cet objet soit la même chaque année; on arrive ainsi à 
répartir également la charge sur un certain nombre d*an* 
nées, et la société gagne par cette pondération, sans que les 
préteurs perdent eu aucune manière. 

Le pouvoir exécutif est limité dans la société civile et ano* 
nyme par Tacte social ; qu'il se nomme gérant, directeurou 
administrateur, il n'a qu'un niaadat à lemps et est révo- 
cable comme nn simple commis. 

Dans la société en commandite il peut» sans ^sraindre la 
révocation qui ne peut Patteindre , faire tout ce que ne loi 
défend pas Tacte social^ pourvu qu'il ne contrevienne pas 
auï lois existantes. On voit donc que la société en comman- 
dite est un acte de foi des commanditaires envers le gérant. 

Le directeur de la société civile ou anonyme, ou le gérant 
de la société en commandite, est nommé, soit par Pacte lui- 
même, soit par les actionnaires ; dans quelques sociétés ano- 
nymes la nomination du pouvoir exécutii est faite par le 
gouvernement (Banque de France, Crédit foncier de 
France, etc.). En ce cas, celui qui nomme peut révoquer, 
excepté dans la société en commandite. 

Dans l'esprit do la législalion irançaise le gérant d'une 
société en commandite peut toujours se retirer, quelque en* 
gagement qu'il ait pris d'ailleurs ; en eifet, si, au lieu de se 
livrer aux actes de commerce pour lesquels la société est 
fondée, il se tient à l'état de repos absolu, la société se dis- 
sout de fait et il n'est pas présumable que les tribunaux se 
refuseraient à prononcer cette dissolution, ni que les ac- 
tionnaires préféreraient voir la soerélé exister sans bénéfices 
et même avec perte pour eux, plutôt que de consentir à lu 
dissolution. 

Quant aux sociétés civiles ou anonymes, il n'est pas né- 
cessaire de dire qu^un mandataire à temps ne peut jamais 
être contraint d'exécuter son mandat, lorsqu'il préfère re- 
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mettre les pouvoirs aux mamb de ceux qui les lui avaient 
confiés. 

La ^rance ou la direction d'une société devant des 
comptes aux intéressés, il est d^usage de déterminer dans 

Tacte la durée qu'embrasseront ces comptes; cette durée 
s*appelle exercice; ces exercices sont, soit annuels, soit sé- 
mestriels, soit» mais rarement, trimestriels ; dans quelques 
sodétéSy la nature des opérations exige des exercices trien- 
naux et quinquennaux ; mais dans ce cas on fait des ba- 
lances annuelles ou semestrielles. 

Chaque exercice est clos par un inventaire; cet inventaire 
comprend les frais généraux et permet par suite de se 
rendre compte s*il y a ou non bénéfîces nets. 

Les intérêts du capital et les appointements fixes de la 
gérance (s'il en est stipulé par Tacte social), pu les traite-^ 
ments des directeurs et adininistraieurs peuvent ou non 
figurer dans les frais généraux; les statuts doivent déter* 
miner ce point. 

En cas Je bénéfices nets, la répartition s'en opère aux 
termes de l'acte social. 

Presque toujours une partie de ces bénéfices nets sert i 
former une réserve dont 1 emploi, fixé par les statuts, est gé- 
Jiéi alement de réparer Ion le perle ou toute dépense inj prévue 
pouvant entamer le capital social. Le plus souvent cette 
réserve est limitée à un maximum que Ton ne peut lui faire 
dépasser, et le surplus est en ce cas réparti comme il est 
dit à l'acte. De plus, celte réserve api>ai lient, en vertu des 
stipulations statutaires, aux associés, dans une certaine 
proporticm en cas de liquidation. 

La gérance ou Tadministration a également une part de 
ces bénéfices; on conçoit que, dans la société en comman- 
dite, la |)artde la gérance doive être plus forte qu'elle ne le, 
serait si la société était civile ou anonyme: en ellet, répon* 
dant vi8-à«vis des tiers et étant par sa toute*puissance 
ragent le plus direct des bénéfices, il est juste que le gérant 
ait dans ces bénéfices une pari unportaute etpioportionnét 
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à.flesrisquetet à son intelligence. Souvent les appointe, 
ments de la gérance sont peu considérables ou nuls eti vilé 
<1 nne part importante, mais éventoelle, qoe loi aitriftaent 
les sutuu dans les bénéûces. Tout en trouvant de gros 
appointemente onéreux pour la société et surtout dange- 
Jeux pour l'activ iié de la gestion qui a en tous cas de celle 
manière, même sur le capital social, une part assurée, nous 
ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que la mU 
Jité ou la trop grande modicilé du traitement fixe est un 
mal; u peut, malgré la responsabilité du gérant vis-à-vis 
des tiers, l'eiitraîner à des opérations hasardeuses et dan- 
gereuses en vue de grossir let bénéfices dont il a une part: 

^ort souvent an convient qu'une partie du bénéfice net 
(0 a 6 0/0. souvent plus) sera dcsLiiiée ù donner des j^ralifi- 
cations aux employés; dans ce cas, c'est .la gérance qui à 
le droit d upprccier le mérite de la répartition et d'en déci- 
der le mode. Cette çxmtume et la manière dont elle s*exerce 
sonttres-utdes; elle intéresse remployé à, la société sans 
lui faire perdre le sentiment de l'autorité qui commande. 

Le solde des bénélices nets est employé soit à l*amortiS^ 
semem-du capiui social, soit à former le dividende des 
aetions. 

Les actes de la t^estion on de la direction sont soumis, à 
des époques régulier es et déterminées qui concordent avec 
la clôture des exercices , à Texamen des sociétaire^ paf ac- 
tions, qui réunis en assemblée générale approuvent les 
eonaptesqui leur sont présentés; mais on conçoit que les 
intérêts des associés pourraient être gravement compromis, 
si ce n était qu'aux asseoiblées générales que les comptes 
pussent être examinés et contrôlés par la masse commandi- 
taire; aussi, pour obvier à cet inconvénient, a-t-on imaginé 
de charger quelques-uns des acliorinaires de se rendre 
compte, à des époques plus rapprochées, de la marche des 
opérations de la société. Ces actionnaires désignés sons la 
dénomination générique de mmbrês du cmsBil de wnrvHU 
"tmèéf ont droit de se faire ouvrir les caisses, communiquer 
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If's registres, la toi respondance et généralemont tout ce qui 
peut éclairer leur religion; ils ont aussi le droit, s'ils pen- 
sent que la gérance se livre à des notes dangereux pour lu * 
-société, ou si elle sort des statuts, non de Ten empêcher âU 
rectement, ce serait compromettre leur qualité de comman- 
ditaires, mais de convoquer aussitôt les actionnaires pour 
pouvoir aviser. 

La loi du 1 7 juillet 1856 a imposé des devoirs aux membf^ 
•du conseil de surveillance de la société en commandite et 
précisé leur responsabilité en cas d'inex^'^cntion de ces de- 
iroirs. Ainsi, toute société en commandite par actions doit 
avoir un conseil de surveillance composé de cinq action- 
naires au moins, nommés par rassemblée générale, anté*- 
rieurenient h toute opération sociale. Ce conseil doit se re- 
nouveler tous les cinq ans au moins; le premier conseil n'est 
nommé que pour une année. L'inexécution de celles des» 
danses de cette loi qui entraînent la non*constitution delà 
société enchaîne la responsabililc des membres du conseil 
de surveillance à Tégal de celle du ou des gérants (juant 
aux opérations faites postérieurement à leur nomination* 
Le conseil de surveillance doit faire tous les ans un*rapport 
sur les inventaires et les propositions de distributions de 
dividendes. Il peut convoquer rassemblée générale et pro- 
voquer la dissolution de la société. Le conseil de surveil- 
lance répond des inexactitudes de Tinventaire et des dis- 
tribtitions de dividendes non justifiées par cet inventaire. 

Ce sont les statuts qui déterminent le nombre de titres 
que doit posséder tout membre du conseil de surveillance 
et le mode d'immobilisation imposé à ses actions ainsi que 
le mode de renouvellement (dans les limites de la loi du 
17 juillet 18ô6)) des membres de ce conseil* 

La ( oadiliuu de l'exécution rigoureuse des statuts étant 
imposée, pour exister, à la société anonyme , le gouverno- 
menti pour veiller à cette exécution, devrait nommer un 
commissaire pour chaque société anonyme autorisée, 
diargéde remplir, mais dans un but plus large que pour 
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la sociélé en commandite ou civile» le rôle de ceoseor. 11 
veillerait noti^senlement au nom des intérêts des action- 

naires, mais aussi et surtout à celui des iiuér^ts des tiers; 
ce commissaire serait appointé par la société qu li sur- 
veillerait. Nous regrettons de dire que c'est par exception 
qu'une semblable censure est exercée par le gouvernement. 

Dans beaucoup de sociétés anonymes, les actionnaires, 
se ûant sur la surveillance de ce cx^mmissaire ( par une er- 
reur asseï généralement répandue on croit, dans le publiCi 
à son existence auprès .de chaque société anonyme ) , ne 
nomment pas de censeurs; c*est un mal, car deux surveil- 
lants valent mieux qu'un, surtout quand Tun des deux est 
aiguillonné par Tiniérèt personnel K 

En aucun cas le gouvernement ne répond des dommages 
produits par suite de la négligence ou de la connivence de 
son commissaire. 

Les assemblées générales d'actionnaires sont ordinaires 
ou extraordinaires; les assemblées .ordinaires sont celles 
qui ont lieu à des époques périodiques et auxquelles on 
rend compte par exercice des opérations de la société. Les 
statuts déleriiiineiit si on doit prévenir les aclionnaires ou 
non : si les actions sont nominatives, on les informe géné- 
ralement par lettre à domicile; s*il y a des titres au porteur, 
la convocation a lieu par insertions « faites d*avanœ con- 

^ Il eât à remarquer que la loi française impose des censeurs pris 
^ml les actiomudres aux sociétés en commandite, et qu'il s'en est 
pas de même de la société anonyme. En Belgique, dans presque toutes 
les sociétés anonymes, on a en le bon esprit d'établir auprès du conseil 
d'administration un conseil de surveillance nonuné par tes actionnaires. 
G*est aussi dans le ibéme pa)8 (pays de progrés au point de vue de la 
société par actions) que les comptes sont fort souvent imprimés et dis- . 
tribués aux intéressés quinie jours ou un mois avant i^époque de l'as- 
semblée qui doit les approuver ou les critiquer. Par là, l'examen de 
la gestion des administrateurs est sérieux et proQtabie à tous, même à 
ces derniers, qui n'en ont que plus de force iKHir «&écuter le mandat 
qui leur sst eouûé* 



■ 
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forniémenl aux statuts ^ dans les journaux judiciairei^ et 
autres. 

L'assemblée extraordinaire eut conToquée, soit par le 
gérant, le directeur on le conseil d'adminislration, soit par 
le conseil de surveillance, soit par tous les deux ensemble; 
elle doit être arnioncée par lettre à domicile ou par inser- 
tions dans les journaux, selon la forme des actions et les 
prescriptions des statuts. On doit, en la convoquant, men- 
tionner son objet» et elle ne peut délib^r que dans les 
limites de cet ordre du jour. 

Les statuts déterminent ordinairement les conditions 
d'admission des actionnaires à ces réunions, qu'elles soient 
ordinaires ou extraordinaires. Ainsi tout actionnaire ou 
tout propriétaire d*un nombre minimum d^actions a droit 
d'y assister; chaque membre a pour voter, soit une voix 
seulement» soit un nombre de voix proportionnel, dans de 
eertaines conditions» au nombre de ses actions* il est utile» 
pour rendre les assemblées aussi fructueuses que possible» 
de ne pas trop compliquer le système de votation. 

La validité de rassemblée est également soumise fort 
souvent à des conditions autres que celles résultant du 
mode de convocation : ainsi quelquerois la délibération de 
l'assemblée n est valable qu'autant qu'une partie (la moi- 
tié» le quart ou le tiers) du capital est représentée» ou bien 
qu'autant qu'il y a un nombre déterminé d'actionnaires; 
quelquefois même ces deux condiiions sont exigées simul- 
taaément. Si elles ne sont pas remplies» une seconde con- 
vocation est faite à un intervalle de temps déterminé dé la 
première : généralement cette seconde réunion est valable 
sans condition ; cependant quelques sociétés en prescrivent^ 
, le cas échéant» une troisième, laquelle alors est régulièrct 
quel que soit le nombre d'actions représentées ou le nom- 
bre d'actionnaires présents. Quelques sociétés ont adopté 
le système suivant : l'assemblée ordinaire ou extraordi- 
naire se compose d'un nombre dét^miné d'actionnaires 
possédant le plus grand nombre dVtions. Les grandes 

s 
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compagiii(^s ont snrloul piéréré ce mode qui a néanmoins 
l'inconvénient de ne pas laisser beaucoup de place aux 
modificalions utiles que quelques intéressés peuveul pro- 
poser. Une telle sociélé est, st on peut parler ainsi d'une 
compagnie par actions, trop conservatrice. 

Il est indispensable, pour conserver un tômoignnge écrit 
de la validité de Tassembiéet de faire signer par chaque . 
membre présent (ordinairement c'est à la porte même de 
la salle que cette opération a lieu), au fur et à mesure dé 
rentrée des wieaibres, une feuille suppelée feuille de pré* 

...Les actionnaires réunis en assemblée générale» on pro* 
cède à la constitution du bureau : ordinairement il se com* 

pose d'un président, de deux scrutateurs et d'un secré- 
taire ; généralement les deux scrutateurs sont pris parmi 
les plus forts actionnaires, et le secrétaire est le membre 
le moins âgé de la réunion. Quant à la présidence, elle est 
défolue, soit à l'âge, soit au nombre d'actions, si les statuts 
n'ont rien prescrit, mais pénéralcinent l'acte de société 
détermine que ce sera le président, soit du conseil d'admi- 
nistration » soit du conseil do surveillance, qui présidera 
l'assemblée ; le gérant, ou môme lé directeur, ont un inté*- 
rêt trop direct dans l'acte que la réunion doit apprécier 
pour pouvoir présider. 

: Le premier acte du bureau est de vériûer si l'assemblée 
est valable; le second de prendre connaissance de Tordre 

du jour. Ensuite a lieu la lecture du procès-verbal de la 
réunion précédente, s'il y en a en; l'assemblée doit être 
alors consultée si elle entend approuver ledit procès-verbal; 
si elle ne Tapprouve pas, elle doit dire pourquoi» et, en cas 
de désaccord complet sur des points importants» le diffé* - 
rend est déféré aux tribunaux. 

Vient ensuite la lecture des rapports et contre-rapports, 
soit de la gérance ou direction, soit du comité de censure. 

Les . assistants sont alors interpellés directement par Je 
bureau, pour savoir s'ils ont ou non des réflexions ou 
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observations à faire h propos des rapports lus et des états 
présentés , ou bien sur l'ordre du jour. Tout membre a 
droit d'initiative (à moins de restrictions formelles dans 
l'acte de société) quant aux propositions à mettre aux 
vuix. Enfin, on met aux voix l'approlialion des rapports et 
comptes ou de toute proposition émanant, soit des mem« 
bres du bureau» soit des autres actionnaires. Quelquefois 
ce sont les censeurs qui approuvent les comptes au Heu de 
rassemblée, mais cela se tait rarement. Dans la société en 
commandite, c'est toujours rassemblée générale. 

Si l'acte de société ne spécifie rien, quant au mode de 
votatioD, c'est l'assemblée qui le décide, comme, par exem- 
pie, de savoir s'il sera secret ou public ; s'il y a des nomi- 
nations de directeur, d'adimnistrateur ou do censeur, on y 
procède avant la levée de l'assemblée. Quand l'ordre du 
jour est épuisé, on lève la séance. 

D«is les quelques jours qui suivent la réunion, le hu^ 
reau dresse le procès-ver) j al et le signe comme marque 
d'approbation de son contenu*. 

Si l'assemblée ne votait, pas l'approbation des comptés 
.de gestion, ce serait alors aux tribunaux à les approuver ou 
rectifier. Généralement toutes les fois que les associés com* 
manditaireri un autres ne sont pas d'accord entre eux, ce 
sont les tribunaux qui rétablissent cet accord* 11 n'est pas 
nécessaire, ainsi qu'on 4e fait souvent, de formuler dans 
l'acte aucune disposition à cet égard ; la loi est là qui rem- 
place tout article concernant cet objet. 

Toute société en commandite doit, aussitôt après sa for^ 
matioD, convoquer ses actionnaires en assemblée générale 
pour nommer son conseil de surveillance, et soumettre, s'il 
y a lieu, les apports qui ne sont piis laits en numéraire à 
racceptatian ûq» ^cùonume^. Ceux qui ont fait ces apports, 

^ Il n*6st pas Inutile de rappeler qae tes dispoettions légales ne per- 
mettent pas en France de (aire une réunion d'acUonnaircfi sans la p6^ 
nUssion iit; 4 uuturiLé. ' ' - 
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bu au profit de qui Tacte social stiiiule des avanlages païu- 
culiers, n*ont pas voudélibéralive. Ces apports ne sont va- 
lables qu'après l'approbation par rassemblée générale. La 
non-exéculion de cette derniftre clause suffit pour empè* 
cher la constilulion de la société, l^'assemblée doit, dans 
ce cas, réunir le quart des actionnaires et représehter le 
quart du capital social en numéraire. Les délibérations 
sont prises à la majorité des membres présents. 

Nous avons embrassé la société par actions dans presque 
tous ses actes, nous allions dire sa vie, il nous reste à votr 
comment elle peut être terminée. Ëiie peut iiiiir, soit invo- 
lontairement par une cessation de payements amenant la 
faillite (nous ne nous occuperons pas de cet objet, il sort de 
notre cadre), soit volontairement par suite tio iin de société 
ou de dissolution prononcée dans les termes des statdts. 
Pour la société anonyme particulièrement, elle peut avoir 
lien par suite de retrait de Tordonnance qui l'autorisait. 

' Presque tous les actes de société sont munis d'un article 
déterminant que la société pourra être constituée pour 
un nouveau laps de temps, si, avant l'expiration du terme 
de la société, une assemblée convoquée dans les formes 
déterminées a voté cette prolongation ; si cette clause 
n'existe pas dans racto social, la société est tenue de se 
liquider, sauf à se refondre dans june autre société créée à 
cet effet* 

Beaucoup d^actes de société renferment une clause qui 
permet de rendre la liquidation facultative, ou même de 

la requérir en cas de perte d'une portion déterminée du 
capital social* Mais cette disposition est fort dilTicile à 
appliquer par suite de l'élasticité à laquelle^ même à Tinsa 
des gérants ou administrateurs, un bilan est sujet; dans 
certaines industries, un bilan bien fait est très-difficile à 
obtenir ; dans quelques-unes il est impossible, par suite 
de la nécessité d'évaluer certaines choses» telles qu'une 
clientèle qui figure comme actif dans l'apport social, et 
qui peut souvent être réduite à fort peu de chose : com* 
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nient, en ce cas, savoir si la clientèle (piHS(]ue iiout avons 
pris cet exemple) est réduite aux termes voulus pour la 
liquidation ; comiueat même au milieu d'un exercice ou 
Ton ne fait toul au plus que des balnoces, et lorsque Ton 
est encore loin d'apprécier le résultat final d'une opération, 
comment, disons-nous, connailre à quel point on en est? 
si 1 époque voulue pour une liquidation n*est pas arrivée 
et n*est pas dépassée peut-être î Que de sociétte en ce cas 
ont pu franchir cette limite, puis, avant la clôture de 
Tinventaire, recouvrer les pertes sans que les intcressés, 
les gérants les premiers, aient su au juste où en étaient 
leurs opérations, et s'ils étaient dans le cas d'une liquida* 
tion. 

Quelques sociétés en commandite doivent entrer en li- 
quitiation en cas de décès du gérant; cependant celte clause 
est rare; la plupart du temps, la mort du gérant donne 
lieu à son remplacement en assemblée générale* 

Quelle que soit la cause de la dissolution , elle doit être 
(à moins qu'elle n'ait lieu d'office, comme les cas de faillite, 
ou de fin de société, ou de retrait d*ordonuaace d appro- 
bation) prononcée par rassemblée générale des intéressés 
réunis à cet effet* 

Cette assemblée nomme, conformément aux statuts, le 
ou les liquidateurs, déicrruine le mode de liquidation, et 
nomme les censeurs adjoints à cette liquidation pour en 
surveiller les opérations ; le gérant est quelquefois, en vertu 
des statuts, Pun des liquidateurs, ou même seul liquida- 
teur, mais dans la société en commandite seulement. 

La liquidation terminée, les comptes sont présentés une 
dernière fois à l'assemblée générale qui les approuve ou 
désapprouve, et le différend, s*il y en a, est terminé par 
les tribiinaiix. La suciélé ne vit plui alors que dans le sou- 
venir de ses actionnaires. 
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DES PRINCIPALES VALEURS 



FONDS ET EMPRUNTS FRANÇAIS ET ÉTRANGrENS. 



FRANCE. 

FONDS PUBLICS* 

j 

Comme nous avons beaucoup parlé dans la première partie de ' 
ce livre, des fonds publics français, nous y renvoyons le lecteur i 
pour ce qu'il ue trouverait paa ici. 

Les titres de rentes françaises furent d'abord seuiement nomi- 
natifs:; le minimum des titres nominatifs de rente (en reveitu) 
qui, jusqu'en i822 fut de 50 fr. de rente, et de 1822 à 18484e 
10 fr,, est actuellemciU de ^ francs. 

La création des titres de rente au porteur est due à l'ordon- 
nance royale du 29 mai 1831. La coupure minimum était aIoiv< j 
de r)0 fr. de rente» aujourd'hui (depuis 1834) elle est de 10 tr. 1 
Le Trésor ne délivre que les coupures rondes de titres au por- | 
teur dont la quotité ( en revenu) suit : 

Pour toutes sortes de rentes iO, 20, 50, 100, 500 et 1000 fr. 

Pour le 3 0/0 seulement. . IbOO et 3000 fr. 

Pour le 4 O/O seulement 2000 et 4000 fr. 

Pour le 4 ijl 0/0 teulement 2250 et 4500 fr. 

Les arrérages de rentes du gouvernement français se payent 
semestriellement les 22 juin et décembre pour le 3 0/0, et les 
22 mars et septembre pour les 41/^ 0/0 et Â 0/0. A la Bourse de 

Paris les négociations, soit au comptant, soit à terme, se font | 
coupon détaclîé dès la sixième l)Ourse du mois où on le paye, 
comptant comme jour de bourse toute fête autre que le di- 
manche. 

Voici le tableau des emprunts du gouvernement fran^, de- 
puis le !«' ftvril 1814. 
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Voici également Timportance du i^rand-livr e de la dette publi- 
que au i'^'^ janvier 1 857 ; . 

Nombre d'inseripiiOM Acntes.' CaptUl stomioal. 

QU de partiel. 

3 0/0 245.798 124.092.446 4.136.4Î4.866 fr. 66 c. 

4 0/0 2.441 2.353.568 «8.6J9.200 » 
4 1/2 0/0 (i82§) 1.810 m.560 19.656.888 88 
4 1/8 0/0(1852) 778.285 171.768 668 3.817.081.511 11 

1.028.284 299.099.24^ 8.031.992.466 66 

L'amortissement des rentes s'opère de la manière suivante : 
Une somme (i 0/0 du capital de la dette à peu près) est annuel- 
lement portée au budget et versée à la caisse d'amortissement 
qui en fait autant de parts qu'il y a de natures de rentes et dans 
ht proportion de limportanee totale de chacune de ces rentes. 
Elle achète ensuite sur la plact' celles de ces rentes duut les 
prix sont inférieurs au pair, eu n'employant pour chaque rente 
que la part qui lui est propre; celle des rentes dont le prix est 
supérieur au pair est employée en bons du Trésor que Ton con- 
vertit plus tard en rentes^ ce que Ton appelle consolider la ri* 
urve de Vamartissemmt, Seulement depuis 1848 les difficultés 
du temps avaient contraint de détourner la dotation de l'amor- 
tissement de sdn affectation et on s'en servait comme ressource 
extraordinaire, ce qui veut dire que cette dotation figurant en 
recette et dépense était supprimée en fait depuis 1848. Le budget 
de 18o!j doit, aux termes de la loi qui Ta établi, reprendre pour • 
la moitié du chiffre de la dotation ramortisseiuent des rentes sauf 
à le rétablir en entier le jour où les finances le permettront. 

Voici maintenant les tableaux des cours * des différentes natures 
de rentes françaises K 

^ Tons les tableaux des plus hauts et plus bas cours et conrsmojrens 
4[ul sont compris dans cet ouvrage n^ont été relevés que d*après le 

comptant. Tout cours à terme comprenant un élément étranger (le 
report) nous a paru trop entaché d'inexactitude pour des relevés gé- 
néraux. 

^ Voir à la fin de ce volume, comme terme de comparaisoui les plus 
hauts et plus bas fiours annuels du 8 O/o consolidé anglais» 
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1? lablfdu de^ plus hauU et plus bu:, rours trimestriels et des court moycnsdu 
depuis la réduciioa des deux tiers; u^^u'a la cuuvursiun de inara iU^2, 
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BOI«S DU TRiSOR. 

Ce sont des effets à (îchoances fixes et à intérêt d 'terraiiié 
souscrits par le gouvernement français, iD'uoeiablGs fm (Midos. 
Cest le prêteur qui détermine ia somme qu'ii entend conlier au 
Trésor, mais J'administration de ce dernier fixe Vintérét dont 
jouissent ces boD8*d'uneinanièregénérale peur tons les {Mréteim; 
«oii on fait savoir» par voie d'insertion ai) Moniievr, Ibs fRux 
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dintéivts auxquels le gouvernenient acceple Targenl des parti- 
culiers, et jusqu'à mudilic ilion, publiée de la même manière, les 
taux (l'intiTt'ts fixés par îe pouvernernent sont irrévocablenif nt 
ceui auxquels le Trésor emprunte. Nous disous les taux d'in- 
térêts parce que le gouvemement lixe ordinairemeot trois taux» 
seloD les échéances; le premier » pour les échéances de un à 
dnq mois (c'est le plus foible), le second pour les échéances de 
six à onse mois, et le troisième (le plus fort] pour les échéances 
d'une année. 

Quand un particulier purle son argent au Trésor pour être 
échangé contre un bon, on déduit de suite, du capital versé, les 
intérêts courus jusqu'à l'échéance dudit bon, et la somme ainsi 
obtenue est îe montant inscrit sur le bon ; si on présente le bon 
au remboursement» après l'échéance écoulée, le porteur n'a droit 
à aucune bonitication ; il ne reçoit que ce qu'il aurait reçu ifil 
s'était présenté le jour même de l'échéance. 

Nous faisons 8ui?re cette notice par le tableau des variations 
des taux d'intérêt affectés à ces bons depuis 1831. 
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11 sept. 1888 
14 oct. 1883 

j.inv.issi 

V M mars 1854 

1 

16 luai 1854 

10 jaDV.1888 

30 avril 1888 

7 auût 18 55 
7 janv. 1816 

11 lUiir.l8S7 
18 fér. 1888 

10 imrti888 

81 mti 1888 

17 juin 1 8SS 

11 sept. 1818 

i 


4 fi/O 
8 0/0 

2 o/o 

5 0,0 

2 0,0 

1 1/1 o/o 

1 1/1 0/0 

s l/l o/o 

4 1/1 0^0 
4 0/0 

3 1/2 0/0 
8 0/0 

4 0/fO 

3 1/1 o/o 

4 1/1 0/0 
4 0/<» 

8 1/1 o/o 
8 0/0 
8 o/o 
1 l/l 0/0 
1 t/1 0/0 


r o/o 

4 0/0 

5 l/l 0/0 
S 0/0 

1 1,2 o/o 
1 0/0 
8 Oj» 

4 0,0 

5 0/0 

4 l/l o/o 
4 0/0 
8 1,1 o/o 
4 l/l 0,0 
4 0/0 
8 0/0 
4 1/1 0/0 

4 0/0 

t 1/8 0/0 
3 Ijî 0,0 
8 OyO 

5 0/0 


< O/o 

8 0/0 

4 1,1 0/S 

4 0^0 ' 

3 l/l o/o 

5 0/0 

8 t/1 0/of 

4 lyl 0 0 
« 1/2 0,0 
8 0/0 

4 1/1 0/# 
4 0/0 
8 0/0 
4 lyl 0 0 
f 1^1 OjO 
8 0.0 
4 l)l 0/0 

4 OyO 

s l/l o;> 

5 l/l 0/0 
8 0/0 



j 
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EMPRUNT DE LA VILLE DE PARIS DIS 18 il). 

(85 mUUons.) 

25^000 obligations libérées au portear^ de 1^000 fr. chaeiine^ 
rapportant 50 fr. dintéréts annuels, payables semestriellement les 
ic'airril et octobre, et remboursables par Tîngt tirages au sort 

ayant lieu les l'*" mars et septembre de chaque année, pour le 
remlioursement s'effectuer au pair les 1^^ uvnl et octobre sui- 
vants. 

Cet emprunt a été ad jugé à la maison Béchet^ iiethomas etG^% 
au prix de 1105fr. 40 c. , 

£n outre du remboursement au pair^ les 34 premiers numé- 
ros sortis ont droit aux lots suivants : 



J*' numéro sortît... .... 30.000 

î* — 45.000 

9« — ' 10.000 

4t — 7,000 

5* m 7* chaque . 3.000 



8* au H' chaque. *.00D 

12* au 17« — 1.000 

18' au 33* — 500 

34- 4td i 1.791 



Le premier tirage a eu lieu le 26 sej[>tembre 1849, le deuxième 
le i*' mars iSSO, le troisième le i*' septembre i850 pour ainsi 
continuer les mars et i*' septembre jusqu'au mars 1859 
époque du dernier tin^. Les huit premiers tirages (du 26 sep- 
tembre 1849 au mar8l853), n'ont eu lieu que pour les 34nu- 
méros ayant droit à des lots. Ce n'est qu'à paitir du l^'" sep- 
teuibi e J853 que l'auiortissemeat a réellement et séiieusement 
commencé à ionctionner. 

Plus havtt tt piu8 bas cours annuel*. 

l^ili 1.195. » l.OSn. » I80.4 1.100. » 895. » 

1850 l.iyo. • 1.108.75 1S55 1.090. » 1.015. >i 

1851 1.185. • 1.125. » 1S5Ô 1.100. » 1.025. • 
Wt 1.270. > lti70. » . 1S57 laiO. • 1.040. • 
1S53 1.200. • 1.040. » 



BMPBimi! V% JJL TILLE DE PABIS DE 1852. 
(50 millione.) 

50^000 obligations libérées au porteur^ de 1,000 fr» chacune, 
rapportant 50 fr . dintéréts aimuels payables semestriellement les 

l*' janvier et juiUet, cl remboursables par 37 tirages au sort 
ayant lieu les 1^» mai et novembre de chaque année , pour le 

9 



* 



i4e OPÉRATIONS DE BOURSE. 

reiiibouiieuient s'effectuer au pair les l*"' juillet et Janvier sui- 
vants *. 

Ëû outre du remboursement au pair , les soixante premiers 
numéros sortis ont droit aux lots suivants : 

i» numéro lorti 50.000 7« au 12* chaque 3.006 

2* ^ 20«000 13* aa 20« — i.OM 

3* — t5.000 21* au 34* — 1.000 

4e — 10.000 35* au 59* — 500 

â« au 6« cha^ê S.ÛOO éO"" 2175 àd025. EniMyaiiM 2.(00 

premier tirage a eu lieu le 2 janvier 4853^ le seeond le 

1 ' mai 1853, le troisième le 2 novembre 4853 pour ainsi conti- 
nuer les l*»" mai et 2 novembre jusqu'au 2 novembre 1870^ époque 
du dernier tirage. Les treize premiers tirages (du 2 janvier 1853 au 

2 novembre 1858), n'ont eu lieu que pour les soixante numéros 
ayant droit à des lots. Ce n'est qu'à partir du mai 1859 que 
Famortissement commencera réellement à fonctionner* 

Plus hauts ei plus bas cours annuels, 

1852 1.410. • 1.22^. » 18S5 1.140. a 1.035. • 

4853 1 300. • MOr,. • IS'iG l.OSf). > 1.010. • 

1954 1-1B5. • 1.06i.50 18^7 1.070, » 14)06. » 

BMPaUNï DE LA VILLE DE PARIS DE 1855. 

150.000 oi)ligations libérées au porteur, émtaes à 400 fr., rap- 
portant 15 fr. d'intérêts annuels, payables semestriellement les 
î*' mars et septembre, à partir du l'^'^ septembre 1855, et rem- 
boursables à 500 ïu, par 85 tirages au sort ayant lieu les 1^' fé- 
vrier et août, i partir du i^"" août 1855. Le remboursement des 
obligations sorties s'effectue les 1*' mars et septembre suivants, 
à partir de 4858. 

En outre du remboursement au pair, les quinze premiers 
numéros sortis à chaque tirage semestriel ont droit aux lois 
suivants : 

l*"^ numéro sorti 100.000 f, 

2« au S« numéros tortia, 10.000 chacttii 40.000 

6« au m» — 1.000 — 10.000 

Total un tirage iem^atriel 150.000 f. 

^ Par exception, le premier tirage a en lien le 2 Janvier ISSI at 1< 
Tembenrsementdtt capllal des obUfatleni sorties et des lots le ISJsih 

vier suivant. 
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Le premier tirage a eu lieu le l*' toôl 1855 ^ le deuxième le 
1^ février 1856 , pour ainsi continuer les février et août, jus- 
qu ao i*' août 1897, époque du dernier tirage. Les cinq preniierg 

tirages (du l^*" aoùlisri;) au l*""" août isrn, ii'uiil eu lieu que pour 
les quuize iiumrros ayant droit à df»s lots. Ce n'est qu'à partir du 
\er février 1858 que ramoriissement a réeUemeot commeocé à 
fooctioBuer. 

Plut hamtê êt plui boi e9ur$ annuêU, 

tm 407*60 )90. * I8S7 400. • I7S. • 

f056 t»7.50 970. • 

ANNUITES DBS TROIS TIIUX P0VT8 *. 

3^4S5 annuités au porteur, de 77 fr. chaque, payables du 24 lé- 
vrier i8S0 au 30 juin 1867, en deux payements égaui : Tun, le 

24 février ; Tautre, le 24 août. 

* 

ANNUITÉS DES TllUlS NOUVEAUX PONTS*. 

i ,166annnité6 au porteur de SO fr . chaque, payables par année, 
du 1*' janvier 1852 au janvier 1876; 

Êt ItiG annuités au porteur de 500 fr. chaque, payables par 
semestre, du 1^' juillet 1851 au l^"^ janvier 1876. 

ANHUlTKâ DU FO^T DU CARROUSEL. 

1,030 annuités au porteur de U7 fr-ehlaque, payables du 1«' sep- 
tembre 1850 au 1^"^ novembre 1867, en deux payements égaux : 
Tun, le i*^ mars; l'autre^ le I*' septembre. 

AXNUITÉS DU PONT LOUIS-FUILim. 

1,000 annuités partielles au porteur de 25 fr, chaque, payables 

par semestre ou par aiirj('(\, du 2G juillet iSoo au 26 juillet 1883 
(anciennes actions de capital); 

Et 1,000 auDuités parlielles au porteur de 25 fr. chaque, 
payables par année, du 26 juillet 1872 au 26 juillet 1883 (an- 
dennes actions de jouissance). 

* Ce sont les ponts d'Austerlitz, de la Cité et des Arts. 

* Ce ^ntles ponts de rArchevécbé, d* Aréole et desGbamps^Ëlyaées. 
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FMPIUINT DU DÉPARTEMENT DE LA SEINF DE 18o7. 

Loi du 17 juillet 1866. Décrets impériaux des 30 janvier et 

9 février 1857. 

25^,082 obligations liLi'rées au porteur, de 22," fr. chaque, 
émises à 205 ir., rapportant \) Ir. par an, payables les 1*' jan- 
vier et juillet de chaque année^ à partir du juillet 1857. 

Amortissement à 225 fr. par voie de tirages au sort ayant lieu 
les i*' mai et novembre de chaque année (à partir du 1*^ mai 
i857 jusqu au i«<^mai 18S8)^ponr le remboursement avoir lieu les 
i^^ juillet et janvier suivants. Les deux premiers tirages (l^'^mai 
1837, et l«''"*mai 1858) n'ont eu lieu que pour les huit numéros 
donnant droit à des lots. Ce n'est qu'à partir du novembre 
1858 que Tamortissement aura réellemeut commencé à fonc- 
tionner. 

En dehors du remboursement du capital de l'obligation^ les 
huit premiers numéros sortis au tirage du l^" mai de chaque 
année ont droit aui lots suivants : 

i*r numéro sorti loO.OOO f. 

2* — 10.000 

3« — 10.000 

4*^ BU 8* chaque..* 1.000 

Plus hauU et plu.'i baî cours annuels* 
1857 210. • 187.50 

OBLIGATIOiNS DE LA VILLE DE BORDEAUX. 

Emprunt de 1852. 

Emprunt autorisé par la loi du 25 mai 1852. 

4,800 obligations libérées au porteur, émises à 1,000 fi\ , nm- 
boursables à 1,000 fr. en 25 ans par 50 tirages au sort ayant 
lieu les !«' janvier et juillet de chaque année, à partir du i«*^ jan- 
vier 1864. L'iniérêt annuel à raison de 40 fr. se paye les l*'*' jan- 
vier et juillet de chaque année. 

OBUGATIONS ht tk VILLE DE LYON. 

1° Emprunt de l8o2. 

Emprunt autorisé par la loi du 7 juin 1832. 
1,00$ obligations libérées au porteur, émises à 2^000 fr.^ 
remboursables a 2,000 fr. en dix ans, ù partir de 1852. L'intérêt 
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aonuei à raison de 90 fr. se paye les i*' avril et octobre de 
ebaque année. 

2» Emprunt de 1847. 

Emprunt autorisé par la loi du 10 janirier4847. 

350 obligations libérées au porteur, émises à 2,000 fr., rem- 
boursables à î2,000 fr. en «quatre ans, à partir de 1856. L'intérêt 
annuel à raison de 100 fr. se paye les janvier et juillet de 
chaque année. 

00 Emprunt de 1854. 

Emprunt autorisé par la loi du juin 1854. 

10,354^obHgalion8 libérées au porteur, émises à i^OOO fr.» rem- 
boursables à 1^230 fr. en 50 ans par 50 tirages au sort ayant 
fieu le 15 juillet de chaque année^ à partir de 4856. Elles jouis- 
sent d'un intérêt de oO fr. par an payable par moitié les 1*^»" jan- 
vier et juillet de chaque année. 

Ptui hauts et plu9 bat cours amuels. 
i856 iUi!> • 957 50 1857 102U > 50 

4<> Emprunt de 1866. 

Emprunt autorisé par la loi du 28 jum 1856. 
*4,i00 obligations libérées au porteur, émises à 1,000 fr., rem* 
boursabies à 1,250 fr. en 48 ans , par 48 tirages au sort ayant 
lieu le 15 juillet de chaque année, à partir de 1860. Elles jouis- 
sent d'un Intérêt de 50 fr. par an, payable par moitié les jan^ 
vier et juillet de ebaque année. 

Plut hauU et plut lot court annutlt, 

i857 1010 » 972 50 

6<> Emprunt de 1858. 

Emprunt autorisé par la loi du 28 avril 1858. 

889 obligations libérées au porteur, énïises à 1,000 fr., rem- 
boursables à 1,000 fr. par 20 tirages au sort ayant lieu le 15 dé- 
cembre de chaque année, à partir de 1 859. Elles jouissent d'un 
intérêt annuel de 50 fr. par an, payable par moitié les 15 juin 
et 15 décembre de chaque année. 
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OBLIGATIONS DE LÀ TIIXB DE MARSBILtB. 

1* Emprunt i là 0/0. 

A. Emprunt autorisé par la loi du 7 août 1839. 

â^25i) obligations iil»érées au porteur^ émises à 1^000 ir., rem- 
boursables à 1,000 fr. en 5 ao8« par cinq tirages au sort ayant 
lieu le décembre dechaque année, à partir de 1863. L'intérêt 
annuel à raison de 45 fr. se paye les 30 juin et décembre de cha- 
que année. 

B. Emprunt autorisé par la loi du 3 août 1844. 

7 J)0() ohligatiuns libérées au porteur, émises à 1,000 Ir., rem- 
boursubies à 1,000 fr. en 20 ans, par 20 tirages au sort ayant 
lieu le l*"" juin de cha(|ue année à partir de 1861. I/intérêt 
annuel à raison de 45 l'r. se paye les 30 juin et décembre de 
chaque année. 

Plui kauis 0t plut bat court annueU* 
iSS7 9S0 • 87S • 

2o Ëmprunt de 1S49. 

Emprunt autorisé par ia loi du 9 août 1847 et le décret du 
13 juillet is i8. 

9,000 obligations libérées au jiorteur, de 1,000 fr. chacune, 
rapportant 50 fr. d'intérêts annuels, payables semestrielk nient 
les i^'^ janvier et juillet de chaque année, et remboursables par 
29 tirages au sort, ajant lieu les 1^' décembre et juin de chaque 
année ; le remboursement s'effectue les 1*^ janvier el juillet soi» 
▼ants. 

En outre des remboursements au pair, les dii premiers nu- 
méros sortis ont droit aux lots suivants : 



1 " Qoaién» iortî 
!• — 
»• — . 
4« - 



15.000 
10.000 
5.000 
2.000 



îl* numéro sorti, 
0^ au *J* chaque 
10« en mûyeuue., 



1.000. • 
500. » 
435.20 



Le premier tirage a eu lieu le l*' janvier 1851 ; le deuxième, 
le juin 1851 ; le troisième, le décembre 1851, et ainsi de 

suite les l^'^juin et décembre jusqu'au 1' ^^ dt'cembre 1864, épo- 
que du dernier tirtjge.Les douze premiers tirages (du 1*' janvier 
1851 au l^r juin i85Qj n'ont eu lieu que puur les dix numéros 
ayant droit à des lots ; ce n'est qu'à partir (hxV dcccmbre 
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que 1 amortissement a réellemeot et séiieusemeut commencé à 
fonctionner. 

Plui hauts et plus bat cours annuels, 

1850 1.077.50 l.OfO. . i854 1.075. » 1.060. » 

1851 1.095. I 1.035. » 1855 1.040. o 1.010. • 
185t i.l60. • t.OeO. » 1856 l.OSS. > l.OfO. » 
18M |.200> • t-ODO. • t8ST 1.080. » LOOS* > 

ao Emprunt 5 O/O. 

Emprunt autorisé par la lui du iO juin 4854. 

2,.j00 obligations libérées au porteur, émises à 1,000 fr., rem- 
boursable? à 4,000 fr. en 3 années, à raison de 500,000 en 1873, 
et 1,000,000 en chacune des années suivantes 4874 et 1875. L'in- 
térêt aoDuel à raison de ôO fr* se paye les 30 juin et 31 décembre 
de chaque année, 

Plus hauts et plus bat cours annuels. 
iS57 995 » 950 t 

4« Emprunts 1/4 0/0. 

Emprunt autorisé par les lois des 10 juin 18Î1I et 30 mai 1857. 

1,400 obligations libérées au porteur, émises à 1,000 fir., rem- 
boursables à 4,000 fr. en 2 ans, moitié en 4876 et moitié en 1877. 
L'intérêt annuel à raison de 52 fr. uO c. se paye les 1" février . 
et août de chaque année. 

OBLIGATIONS DE LA VaLË DE TOULOUSE. 

10 Emprunt de 1S40. 

Emprunt autorisé par la loi du 9 août 4847. 

1,728 obligations de 1,000 fr., 463 de 500 fr. et 405 de 400 fr. 
toutes libérées, au porteur et émises au pair, remboursables éga- 
leiuent au pair en 10 années , par 10 tirages au sort ayant lieu 

le 1" janvier de chaque année à partir du 4®' janvier 1860. L'in- 
térêt annuel à raison de 5 0/0 se paye les 1*^' janvier et juillet de 
chaque année* 

2o Empruntée ISài. 

Emprunt autorisé par la loi du 22 juin 4854. 

500 obligations libérées au [lorteur, émises à 1^000 fi rem- 
boursables à 1.000 fr. par x'ries de 100 obligations chacune en 
5 ans, une séne chaque unné« à partir de 18o5f L'intérêt annuel 
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à fiiibou de 5 OyO par an se paye les l^*^ janvier et jiuliet de chaque 
amiée. 

Emprunt de 

Emprunt autorisé par la loi du iO juillet i8d6. 

^,ùùù obligations au porteur^ émises à i ^000 îv,, m lesquelles il 
resteà payer 500 fr. en 1859^ remboursables à l^OOOfnen 10 ans 
par 10 tirages au sort ayant lieu les 1*' j«n?ier de chaque année, 
à partir du i ' .janTieri^ee. L'intérêt annuel à raison de 50 fr.se 
paye les 1^^ janvier et juillet de chaque année. 

EMPRUNT DE LA LISTE CIVILE. 

Autorisé par déorets des 35 octoinre 1 S48 et 4 février 1850* 

2O9OOO obligations libérées au porteur, de 1,000 fr. chacune, 
rapportant 50 fr. par an, payables semestriellement les l^^mai 

et novembre de cha(jue année, et remboursables par dix tirages 
au sort ayant lieu le avril, pour le remboursement. s'eilecluer 
le mai suivant, au taux de 1,100 fr., par obligation sortie. Le 
service de cet emprunt (intérêt et capital) se fait au comptoir 
d'escompte de Paris. 

Le tirage a eu lieu le mai 1851^ le dernier aura lieu le 
i*' mai 1860. 

Plus hauts et plus bas cours anuuel.s. 

iSYjO 1.041.25 975. 1 854 i.o><(>. - 1.010. . 

18Si 1.082.50 l.ua.S. » iS55 1.0^0. » 1.036. . 

«852 i.llO. • i.062.50 1856 1.095. » 1.040. • 

tS$8 1.120* » 1070. > 1857 1.075. » 1.045. • 

BELGIQUE- 

FON'DS PUBLICS* 

Voici sur ceux des emprunts belges, dont les titres sont négo- 
ciés à Paris, les conditions générales de service, suU des inté- 
rêts, soit de l'amortissement. 

i?en^f».<? 2 1/20/0. — Intérêt annuel payable les janvier et 
juillet de ( liuque année. Aucune somme n'a été jusqu'alors af- 
fectée à l'amortissement de cet emprunt. Les inscriptions de ces 
rentes sont nominatives et par sommes rompues au gré des pro- 
priétaires. 
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Plus hauU et plut bas eoun annuels, 

62 3/4 011/2 I8S^1 513/4 ùit * 

1845 62 S/8 5;i » !852 • $0 3/« 

1846 58 » 52 3/4 ls5:{ :.8 ■ 53 • 

1847 56 1/2- 50 1/2 1851 i.i » 49 • 

1848 -52 3/4 26 ■ l«o5 53 3/4 50 • 
iH9 $0 • 43 3/4 1856 57 1/t 53 » 
1850 51 1/8 48 5/8 1857 56 t 53 » 

Rentes 3 0/0. — Cette reûte résulte, l^d'un empruut adjugé a la 
maison de Rothschild frères^ au taux de 73 i/2 en juin 1838, mon- 
taot eo capital à 50,850,800 fr. ; et 2» d'une dette de 7*624,000 fr. 
créée en i842 pour la réparation des pertes causées par les évé* 
nements de guerre de la révolution. Ces deux sommes ne font 
plus ,d partir de 1847) qu'un seul et même emprunt recevant 
semestriellement les intérêts les 1" février et août de chaque 
année, et jouisi^ant d'une dotation pour amortissement de 1 0/0 
par an à partir du janvier 1847. Cet amortissement s'opère 
par voie de rachat à Paris, Bruxelles et An^e^s. Les obligations 
«ont au porteur et au capital de i,000 fr., â^OOO et 4^000 fr. 
portant une rente de 30, 60 et 120 fr. selon les coupures. Elles 
peuvent être converties en inscriptions nominatives. 

Plus hauts et pius bas cours annuels. 

1838 75 5/8 C6 5,8 1848 68 3/4 44 ' 

1839 73 1/4 64 3/8 1849 65 1/4 5i n 

1840 77 7/8 57 1/2 1850 67 » 62 1/2 

1841 72 » 68 1/8 1851 65 1/8 63 3/4 
184t 73 3/4 70 « 1852 75 1/2 65 l/ft 
1843 77 TjS 71 5/8 1853 75 1/2 73 • 
1H44 79 34 76 1854 72 5/8 67 1/2 

1845 78 3/4 76 3/4 1855 75 1/4 72 • 

1846 74 • 73 • 1856 76 3/4 .72 7/8 

1847 70 • 67 • 1857 73 • 73 » 

Bénies 4 0/0. — Cette rente résulte d'un emprunt contracté 
en 1836' au taux de 92 fr. Il se compose de 30,000 obligations 

au porteur au capital de 1,000 fr., recevant 40 fr. d'intérêt an- 
nuel payable par moitié les 1*^^ janvier et juillet; une somme 
annuelle montant à 1 0/0 du capital nominal est employée à l'a- 
mortissement qui a lieu pir voie de rachat, lorsque les cours 
sont au-dessous du pair. Si les cours étaient au-dessus du pair, 
des tirages au sort détermineraient les obligations à rembourser 
Utt pair. 

- Renies 4 1/2 0/0. — Cette rente résulte d'un emprunt con* 

9. ♦ 
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tracté en 1844 au taux de 404. Elle est représentée par des 
obligations au porteur de 2:)U, 500, J,000 et 2,000 fr.de capital 
jouissant d'un intérêt annuel de 22.50, 45 et 90 fr. ^seloii 
la coupure) payable par moitié los l"mai et novpmh^(^ Ces 
obligations peuvent être converties en inscriptions nominatives. 
Une dotation annuelle de i 0/0 est afifectée à ramoriissement 
ijiii a lieu par rachats au*des80us du pair à Bru&elles ou Anvers. 



Plus luiuls et plui bM cours annuels. 



1844 


103 1^6 

104 » 


iOi 1^4 
98 » 


1851 


95 • 


89 1/2 


184» 


1882 


100 • 


9S • 


1846 


102 » 


9? 1/8 


1853 


100 B 


94 • 


18 47 


98 • 


89 » 


1854 


96 • 


81 3/4 


1848 


92 1/4 


44 ' 


185-V 


95 1/4 


90 3/4 


1849 


89 1/2 


75> t 


1856. 


loi) • 


93 3)4 


1850 


9Î 7/8 


88 1/S 


1857 


101 1/4 


0» l/« 



EMPRUNT HUNICIPAL DE LA, VULU PB BRUXELLES. 

Emprunt autorisé par ;irrété royal du 31 janvier 4853. 

70,000 ubligation^ libérées au porteur, de 100 fr. chacune 
émises à lUO Ir. en lévrier 1853, rapportant 3 fr.^payabies eu une 
seule fois, le 31 mars, à partir du 31 mars 1854. 

Amortissement au pair par voie de tirage au sort, ayant lieu 
le 31 décembre ( à partir du 31 décembre 1853), pour le rem- 
boursement avoir lieu le 31 mars suivant. 

En dehors du remboursement du capital de Tobligation, les 
40 premii^â numéros sortis à chaque tirage ont droit aui lots 
suivants : 



Pendané ki dixpremièreê années. 


Pendant /m 56 demiérei annéeg. 








25.Of»0 




, ,. 10.000 




lO.OOÛ 


5« — 






900 








500 


0« m 20« — . , , 






390 






26« au 40* — 


200 






La denûèn année k 41*« • • 


1.417 



Le premier tirage a eu lieu le 31 mars 1BK4; ledeuiième, le 

31 mars 1853, et ainsi de suite jusqu'au 31 mars 1919, époque 
du dernier tirage. 

HOLLANDE. 

FOKDS PUBLICS. 

Le gouvernement hollandais n'émettant pas de litres au por- 
teur, la maison Maiiet irères et a émiâ 6ur la place de Paris 
% 
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des certificats au porteur de la dette hollandaise^ contre dépôt 
d'insciii^Uuiis nominatives, lesquels certiticats sont contre-signés 
par la direction du Grand-Livre de la dette publique, et peuvent 
toujours être convertis en inscriptions nominatives ettrarisi'érés à 
tels noms que désirent les porteurs. Ces titres rapportent i 0/0, 
3 0/0 ou 2 1/2 0/0 du capital nominal, selon les rentes nomina- 
tives qu'ils représentent; les intérêts se payent semestriellement 
chez MM. Mallet frères et G*" : pour le A 0/0» les avril et oc- 
tobre; pour le 3 0/0, les l^'^'inars et septembre; et pour le 
2 1/2 0/0, les 1«' janvier et juillet» 

La nidisoii Bischoffsheim, Goldschmidt et C« a également émis 
des coupons au porteur de rentes Luiiandaises ; mais ils ne sont 
Vob^ei que de rares négociations. 

— t ii% 0/0 — 

i837 56 * S2 3/4 iS4S 54 1/i 46 • 

1830 $6 • 93 1/2 1849 58 3/4 48 f/4 

1830 56 1/4 58 » 1650 59 5/8 53 3/8 

1840 55 1;4 50 » 1851 6i f/« 58 1/2 

1841 53 iji 50 • 1852 tiû » 59 • 

1842 54 » 52 1/4 1853 66 1/4 59 1/2 

1843 58 1/2 53 » 1854 61 » 51 > 

1844 65 • 54 i/4 1855 67 » 59 1/2 

1845 64 3/4 60 1/4 1856 64 1/2 52 1/2 

1846 61' » 58 • 1857 65 3/8 63 i/2 

1847 58 3/4 53 1/2 

— 4 0/0 — 



1845 


102 7/8 


99 


• 


, Î8S2 


89 3/4 


89 '3/4 


1846 


» 






1853 


» 


s 


1847 


84 • 


Si 


» 


1854 


a 


» 


1848 


D 


• 




1855 


92 1/2 


92 i/2 


1849 


• 


• 




1656 


94 1/S 


94 i/2 


1850 


68 » 


66 


• 


1857 


» 


• 


1851 


66 • 


68 


• 









ÂUTRIGHË- 

FONDS PUBLICS^. 

lo Emprunt de juillet — 70,000 obligations libérées au 
porteur^ Ue 50 livres steriinij cliacune, jouissant d'un intérêt fiie 

* Les titres d'emprunts autnchiens négociés à Paifls eont trÔ8- 
diTerft; noua n'indiquons ici «jue les deux emijruub kà plus souvent 
cotés. 
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de 5Uyûj payable les janyier et juillet de chaque anuée, au 
change fixe de 25 fr. SO c*, chez MM. de Rothschild frères. 
Chaque obligation est donc au capital nominal de 1^275 fr. 
(L. S. m) et jouit d'un intérêt de 63 fr. 75 c. (L. S. 2 ncb. iO), 
dont 31 fr. 87 1/^ (L- S. i «ch. 5) payable le 2 janvier, et même 
somme le 1 ^juillet de chaque année. 1 0/0 est affecté annuelle- 
nienl A i'anioi tissement au pair de cet emprunt; il pourra être 
porté, à partir de i8Gâj à 5 0/0 du capital nominal. 

Plut hauU et pîut bat cour» aumwù. 

1852 99 1/2 90 1/2 1855 87 » 8u » 

1853 100 » ^0 » 92 » 80 1/2 

1854 91 3/4 69 1/2 tS»7 91 1/2 80 1/2 

2* Smiprunt dê septembr$ 1852. » 90,000 obligations libérées 
au porteur, de i ,000 florins chacune, remboursables au pair et 
jouissant d'un intérêt annuel de 50 florins, payable les 1*^^ mai et 
novembre de chaque année^ au change du Jour, chez MM. de 
Rothschild frères. 

i 0/0 est afl^ecté annuellement à ramortissement du capital; à 
partir de 1862, le gouvernement autrichien pourra porter cet 
amortissement à 5 0/0. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 

I«b2 88 X S3 D 1853 81 1/iî 65 » 

1«53 90 7/8 1/-* 1856 84 • SU » 

}8o4 7a 1/2 t)a 1/4 1857 75 1/2 75 1/5 

RUS61Ë. 

VmHB PUBLICS. 

Emprunt de 1849. — 55,000 obligations libérées au porteur^ 
de 100,500 et 1 ,000 liv* sterl. chacune, émises au pair et rembour- 
sables également au pair; intérêt 41/^ ^/^ capital nominal, 

payable semestriellement à Londres chez MM. Baring frères 
et C% les l«r janvier et juillet; 2 0/0 du capital nominal sont 
consacrés à ramortissement, de sorte que l'emprunt sera totale* 
ment remboursé en cinquante ans. 

Pour les négociatio!]s, il est d'usage de calculer le change de 
la livre sterling à 25 fr. 50 c; pour le payement dç^ iptéréts çt 
du capital 4e3 obligations, le change est variable. 
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i'^ttf haut» 9t plu* ba$ court annuela» 

185U ^7 1/2 93 • isr,4 94 i 70 » 

1851 103 D 93 5/8 1855 88 • 84 . 

1853 104 1/8 99 ■ 1856 98 • 84 1/2 

1853 102 1/î 94 » 1857 97 1/2 93 • 

GKÉCE. 

PONDS PUSLIGS* 

Emprunt contracté en vertu d'une convention en date du 7 mai 
1833. — 60,000 obligations libérées (divisées en trois séries égales» 
de 20,000 obligatiODB chacune^ sous la garantie d'un des gouver* 
nements français^ anglais ou russe) au porteur, de i, 000 fr. cha* 
que, émises à 1,024 fr. et remboursables au pair, rapportant un 
mtéict aunuel de 51 fr. 20 c, payable par moitié les mars et 
avril chez MM. de Rothschild frères. 

Une somme de 1 Oyû du capital iiuininal est employée annuel- 
lement à Tamortissement de cet emprunt. Cet amortissement 
s'opère par voie de rachats, quand le cours est intérieur au pair] 
et, par Toie de tirages au sort, quand il est supérieur. 

TURQUIE. 

FONDS PUBLICS. 

Emprunt de Tô millions de francs (3 millions de livres ster- 
ling) autorisé par llriiian liiipérialdu 10 juin is:;i, contracté par 
acte du 2i août de la même année, garanti par les revenus de la 
TurquH^ et, par privilège spécial, par le tribut annuel de l'Egypte, 
s'élevant à 7 millions de francs, qui est remis à cet eiTet direc- 
tement aux contractants. 

Le» titriîs suut de 1.000 iiv. st* 25.000 f. Série A. 

», 500 — 12.500 Série B. 

100 — 2.500 Série C. 

— 50 1.250 Série D. 

Rapportant un intérêt de 6 â/0 par an, payable par semestre 
les 10 avril et 10 octobre de chaque année, à partir du 10 avril 
1855, jour du payement du premier coupon. 

1 0/0 est consacré à un amortissement par tirages annuels, à 
partir du l^'mars 1856. Les tirages ont lieu en juillet. 

MM. Bisehofikheini, Goldschmidt et G% à Paris, sont les ban- 
quiers de cet emprunt Ib Font émis sur la place au prix de SO-fr. 
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Plus hauts ei plus bas cours (innuels. 

1851 nb 3/4 74 • 1^56 103 1/2 91 » 

1855 91 1)2 75 • 1957 101 7/8 101 1/2 

DEUX-SiCiLES (NAPLES). 

FONDS PUBUCS. 

Le gouveraemeDt napolitain ayant remplacé fous les anciens 
titres au porteur par de nouveaux titres nominatifs, la maison 

de Rothschild frères a émis sur la place de Paris des certificats 
au porteur de la dette napolitaine, contre dépôt d'inscriptions 
nomiiidtivt's, qui peuvent toujours être rendus à leur état pri- 
mitir et transtéi i's ;\ toh noms que désirent les porteurs. 

Ces certiticats rapportent 50/0; mais, lorsqu'ils sortent à un 
tirage au sort» ils peuvent, ou être réduits en 40/0^ ou être rem- 
boursés au pair^ à la volonté du porteur. Les arrérages se payent 
chez MM. de Rothschild frères, sous déduction de i/2 0/0. Les 
titres sont par coupons de 2S ducats de rentes ou 500 ducats de 
capital. Le ducat be calcule a laison de 4 fr. 40 pour le capital 
et les intérêts. 

Les intérêts se payent semestriellement les l^»" janvier et juil- 
let de chaque année chez MM. de Rothschild frères. 



Plus hatUs etphês bas cours annuslê» 



1187 


loi.ie 


98.20 


1848 


18S. » 


47. • 


1838 


102.50 


98. » 


1849 


96.50 


77.50 


!S39 


103.30 


98.50 


1850 


99. ■ 


91.25 


1840 


106. » 


91. » 


1851 


101. » 


96.50 


i841 


i07.no 


100.80 


1852 


1U7. • 


98-50 


iUi 


109.05 


105. » 


1853 


107.50 


104. • 


1843 


109.15 


105.50 


1854 


110. » 


85. 9 


1844 


107. » 


95. » 


1855 


113. » 


105. » 


1845 


105. » 


96. > 


1856 


114. • 


109, » 


lâ4ô 


103.25 


99.75 


1857 


114. > 


108.50 


1847 


103.75 


98. » 









ROME. 

FONDS PUBLICS. 



EmpruuU cOQtractés le 10 décetnbrâ 1831 16.200 ubligalioiift. 

— — le 22 aara 1845 .» 20.250 — 

_ les 9 février 1850 et 9 avril 1858. . 20.000 — 

XoUI 59.450 — 



^^450 ohligations libérées au porteur» de i|OOQ fr* chacune. 
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rapportant 50 fr. d'intérêt annuel, v^^y^ble par semestre^ les 
l»»" juin et décembre ch( z MM. de Hulhschiid irères. 

L'amortissemeat s'opère par voie de rachats à la bourse, quand 
la rente est au-dessous du pair; quand eile est .au-dessus du 
pair, des tirages au sort déterminent le nombre d'obligations à 
rembourser au pair. 

Dans ce dernier cas, les tirages ont lieu on juin etdéceaike, 
et l'amortissement les i*"' décembre et juin siii\dnts. 

De quelque manière qu'ait lieu ramortissemont, le gouverne- 
ment papal y consacre par an 7 0/0 du capital nominal. 



Plvt» hauis ci plu* bat court annueU, 



189f 


103 


• 


100 1/8 


1848 


07 • 


47 


• 


1838 


104 




99 * 


1849 


85 3/4 


05 


• 


1839 


103 


7/8 


99 • 


1850 


87 . 


75 


1/4 


1 ^iO 


!06 


1/8 


93 > 


1851 


91 » 


7? 




1841 


1U4 




99 • 


1852 


loi > 


88 


1/4 


1842 


106 


i/a 


103 » 


1853 


100 • 


91 


3/4 


1843 


108 




103 3/4 


1854 


92 1/2 


74 1/t 


1844 


107 


» 


103 . 


1855 


86 D 


79 


3/4 


55 


107 1/4 


99 1/4 


i S n G 


93 • 


«0 


1/2 


1846 


103 


14 


99 3/4 


1857 


90 Ijâ 


84 




1847 


lûi 


1/4 


91 J> 









TOSCANE. 

PONDS PUBLICS. 

1« i8i0. — Emprunt autorisé par décret du 31 octobre 18 il). 
— 34,000 obli^aliuus libérées au poileur, de! ,000 livres toscanes 
chacune, rapportant 50 livres d intérêt annuel, payable semés- 
ftheiiement les 30 juin et décembre de chaque année. 

Le service de cet emprunt^ à Paris» se fait chez MM. BischoUs- 
littim, Goldschmidt et G«. 

Plm hauts et pltu bat cours annuel». 

1850 79 t 74 > 1854 » • 

1851 77 50 72 » 1855 • » 
185t $0 » 7* l'Stt 93 1/S 83 1/2 
1853 » » 1857 • » 

2 1852.— Emprunt autorisé par décret du ^novembre 1852.— 
33,333obligationslibé^éesau porteur de 2, 000 livres toscanes cha- 
cune, rap[)ortant 60 livres d'intérêt annuel, {)aval»!e semestriel- 
lement les l®»" janvier et juillet de chaque année. Les inlérêts se 
payent au change fixe de 84 fr. pour 100 livres toscanes, 4 Paris, 
^les MM« de Bothschild frères. 
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Amortissement parvoie de rachat sur les bourses de Floreuce, 
ïjvourne et Paris; 1/^ 0/i) du capital nominal y est auDuelieT 
meut consacré» à partir du janvier 1856, 

Plus hauts elpltu bas couu annuels. 

1853 67 • 56 » 1856 57 1/4 54 1/2 

1854 61 » 64 » 1857 .56 1/2 55 3/4 

1855 56 t 54 1/2 

SAEDAIGNE. 

F0N1M3 PUBIICS. 

* 

i<> RenUi 5 0/0 (1849). — Emprunt autorisé par la loi du 

12 juin im. 

Obligalions libérées au porteur rapportant 5 0/0 d'intérêt an- 
nuel, payable par senieslre les 1*"^ janvier et juillet de chaque 
année. Amortissement par voie de racliat sur les bourses de 
Paris ou Turin. 

Gonveraion iacultative en inscriptions nominatives. 

Plus hauts el plus bas cours annuels. 

90.80 82.50 1854 96.50 76. • 

1850 91.55 82. • 1835 88,50 83.50 

i65i • 78. » 1856 94.h0 83.S0 

1852 100 76 ^^'^^ ^^^7 ^2.50 87. » 

1853 100.60 «3. • 

2« Rentes 3 0/0 (loi du 13 tV'vrier is:;3, — df'crrt du 00 mars 
48îi3). — Obligalions libérées au porteur rapportant 3 0/0 d'intérêt 
annuel, payable par semestre les 1^** janvier et juillet de chaque 
année/à partir du l^^* juillet 1853. Amortissement par Yoie de 
rachat sur les bourses de Paris et Turin ; on y consacre 1/2 0/0 
par an du capital nominal. 

Conversion facultative en inscriptions nominatives. 

Les intLiL'ts de ces deux emprunts se payent soit ;"l Tui iUjSoit 
à Pari?, chez MiM. de Rothschild frères. Chez ces tlerriiers, le 
payement des coupons se fait les 11 janvier et juillet seulement. 

Émis à 69 par MM. de Rothschild frères, qui Tavaient soumis- 
sionné à 70 moins une provision de 2 0/0^ soit à 68. 

PItM hauts et plus bas cours annuels. 

1853 71. • 58. 5U 4856 ôï. » 50.25 

1854 60.50 46. 0 1857 56,75 5^.50 

1855 55.50 50. » . . , 
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3* Obligations (1834). — Emprunt autorisé par édit royal du 
37 mii im.— 27,000 obligatioiis libérées aa portenr de i^OOOfr. 
chacune, rapportant 40 fr. d'intérêt annuel, payable par lemestre 

les janvier et juillet de chaque année , à partir du l"^*" juil- 
let i83i. 

L'amortissement s'opère par rembouiM ment à la suite de 
tirages au sort. Les tirages sont semestriels, il y en a 73 en tout ; 
ib ont lieu les 30 avril et oetobre, et les juillet et janvier 
suivants les obligations sorties sont rembounées au pair ; en 
outre, les premiers numéros sortis ont droit aux lots dont le 
tableau suit. 

Somms totale des lots pour les douze premier» tirages : 

1 192.000 4 164.320 7 137.640 10 110.060 

2 183.560 5 155.540 8 128.540 1< iOl.700 

3 173.320 a 140. 6S0 U U9.680 !S 9i.580 

MTAIL »tS LOTS. 

Pour Ut 60 tiragtê tuitanU : Pour h 7Se «< dtmier tirogt : 

i SO.OOO ^ 

I ; 15.000 

3 1^ * . 0 ToUi Jcft lots Ui.7â0 

4 h, (ICI) 

5 lï>0 à 1.520 

Le premier tirage a eu lieu le l*** janvier 1835; le dernier 
aura lieu le janvier 187! . 





Plus haul'i et plus bas 


cours 


nîmurîs. 






1«37 


1 .0^0. « 


1 .tfi:i. • 


iSii 


1.083.75 


640. 


■ 


1838 


1.092.50 


1.U40. » 


1849 


992.50 


760. 


» 


1839 


1.150. » 


1.055. 1» 


1850 


995. • 


945. 


• 


1840 


1.190. • 


1.052.50 


1891 


1.000. ■ 


920. 


• 


1841 


1.185. » 


1.080. • 


185t 


1.03t.50 


975. 


• 


1842 


1.155. • 


1.105. » 


1853 


1.015. 1 


980. 


a 


184 3 




1.132.50 


1854 


1.005. » 


900. 




1814 


1 285- » 


I.JKft. . 


1855 


9 (Ml. »> 


960. 




184o 


i.iaj. • 


1.225. « 


1856 


1.030. n 


950. 




1846 


1.265. t 


1.190. > 


1857 


1.030. • 


1.000. 




1847 


l.«00. • 


1.080. • 











i*" ObligationB (1849)* — Emprunt autorisé par la loi du 
26 mars i849« — i9,902 obligations libérées au porteur de 
1,000 fr.ebaeune^ rapportant 40 fr. d'intérêt annuel, payable 

par semesU e U s avril et octobre de chaque année. 

L'amortissemeul s'opère par remboursement à la suite de 
tiriLCs au sort. Les tirages sont semestriels, il y en a 73 en 
lout^ ils ont lieu les 31 juillet et janvier, et les l^"^ octobre et 
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avril suivants les obligations sorties sont remboursées an pair ; 
en outre, les premiers numéros sortis ont droit aux lots dont le 
tableau suit. 

Somme totaU des lots pour Us douze premiers tirages : 

1 142.020 4 12n.0f^o 7 101.360 10 81.3Î0 

2 135.160 114.600 8 94.500 11 75.000 

3 1Ï6.460 « 108.400 0 87.820 12 67.^60 

BérilL m LOTS • 

Powr ehaeiÊn éa tS Hrag$i wivanti i Pour ii 7S^ $t âêmiir tira§$ t 

I 36.805 1 3«.8I0 

S 11.060 S it 065 

3 7.375 3 8.850 

4 5.900 4 7.375 

I 120 à 1.540 5 3.690 

6 2.770 

lei 1 6 saiTants (735 chacun] • f 1 .7M 

Le premier tirage a eu lieu le l^'^ octobre 1849; le dermer 
aura Ueu le i^' octobre i88S(« 

Plus hauts et plut Ixu cours annuels. 

1849 940. » 950. » 1854 970. » 880. • 

980« • 912*50 1855 910. • 855* • 

1851 080. • 865* • 1856 990. > 895. » 

1852 1.000. » 980. • 1857 930. » 895. • 

1853 995. • 960. i 

9» OhUgatians (18S0 dit 4852). — Emprunt autorisé par la loi 

du 9 juillet 1850. 18,000 ubligations libérées au porteur, de 
1,000 fr. chacune, rapportant 40 fr. d intérêt annuel, payable 
par semestre les 1«' février et août de chaque année. 

L'amortissement s'opère par remboursement à la suite de 
tirages au sort. Les tirages sont semestriels et il y en a 13 es 
tout; ils ont lieu les 31 mai et 30 novembre, et les i"* août 
et février suivants les obligations sorties sont remboursées au 
pair ; en outre, les premiers numéros sortis ont droit aux lots 
dont le tableau suiU 

Somms tataie des lots pour les quatorze premiers Hrages : 

1 307.480* 5 llO.ttO 9 91.440 -13 68.140 

2 301.520» 6 109.540 10 85.360 14 61.720 

3 12^.000 7 103.020 11 «n.iPO 

4 122.040 s 97.660 12 72.700 

* Ces deux tirages ont eu lieu extraordinairement et sans donner 
droit au remboursement du capital des obligations (les iotaseuU ont 
été payé»). . 
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9KTAIL DU I^OTS 

Pour k$ M Uragu lutaonlt : Pawr U 7t^ et dimiêr Uragê : 

1 33.330 I 33.330 

S 10.000 2 10.000 

I 6.670 3 8.000 

4 S. 260 4 6.670 

5 120 a 1.380 5 3.330 

6 S.iiO 

I«s 1 • soif anU (ehaam 670) • i 0. 7 1 0 

Le premier tirage d'amortissement a eu lieu le l**" février 1851, 
le dernier aura lieu le 1^' février 1887* 

Phiê hauiê et plue bcw eautt annuele, 

1851 985. » 850- > 1^5^ • 8^^* > 

1853 99a. • 925. • 1856 935. » 900. • 
1883 Mi* • 955. • 1857 935. » 880. • 

1854 980. » 880. » 

Les services de ces trois derniers emprunts, à Paris, se lonl 
chez MM. tieutscii, Lutscher et C«. 

ESPAGNE. 

FONDS PUBUCS. 

Nous choisissons parmi les titres d^emprunt de ce pays ceux 
fpà sont le plus souTent négociés. 

s 0/0 — Intérieur, 

Les Utreg sont de 50 pîasU fortes de capit. ou 1 p. f. 1)2 d'iat. série À 

^ 150 ^ . 4 -<i- 1/8 — * B 

~ 300 ^ ^ 9 — C 

— 1.200 — 36 — ^ D 

^ 8,400 ^ — 78 B 

Les intérêts se payent les 30 juin et décembre à la Commission 
des finances d'Espagne k Paris, 58, rue Neuve-des-Mathurins, 
qui délivre sur Madrid, à trente jours de vue, un mandat du 
montant des arrérages échus. 

Beaucoup de maisons de banque achètent ces coupons k un 
prix un peu inférieur au cours du change* 

Plus hauts et lilui bas cotin annuels. 

1845 35 1/2 • is:)2 46 d;4 35 3/4 

1846 34 > 28 3/4 1853 44 1/2 39 » 

1847 32 1/2 23 » 1854 40 1/2 31 • 

1848 .86 5/8 I4 • 1855 36 • 88 3/4 

1849 31 • 19 1/8 1856 43 1/4 32 1/2 

1850 34 7/S 28 1/4 1857 39 3/4 35 3/4 

1851 39 1/4 31 1/4 
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3 0^0 — Extérieur iUl, 
Uê litres tout de 2oo p. f. de cipttal ou 6 p. f. d*iotérèt. Série A 



400 — 12 — Série B 

soo — 24 — Série C 

1.200 — oo — Série D 

2.400 ^ 72 ^ Série B 

4.800 — 144 ~ Sériel 



iDiél'éts payables à Paris^ à la Commission des finances tEp- 
pogne, au change fiie de 5 fr. 40 c* la piastre ; à Londres» an 
change fixe de 4 shelliD|;;s 3 penœ la piastre j et à Madrid, au 

miiiislàc des iluances. 



Plut hauts et pliif bat court annmtlt. 



1844 


39 • 


d« 3/8 


i85l 


42 3/8 


36 1/2 


1845 


4Î 1/2 


36 3/4 


1852 


51 m 


40 » 


1846 


39 3/8 


35 3/4 


1853 


49 » 


44 • 


1847 


35 7j8 


27 3/1 


lSo4 


41 » 


33 > 


1848 


32 1/4 


16 » 


1S5H 


40 t 


3H • 


1849 


39 3/4 


25 3/4 


1856 


47 » 


38 • 


1850 


39 7/8 


35 5/8 


1857 


43 1/2 


39 1/4 



3 OiO ^'Extérieur 1857. 



La Caisse générale des chemins tle 1er {i. Mirés et 0«) a émis 
en 1857 un emprunt 3 0/0 à 38 fr. 56 c, dont les certilicats ont 
]a même forme que ceux du 3 0/0 extérieur de 1841 . Les titres 
sont divisés en coupons de la même valeur et les eoupous d'ior 
térét se payent aui mêmes époques et dans les mêmes villes* 
La cote de cet emprunt est diflërente de celle du 3 0/0 exté- 
rieur 1S41. Elle est inférieure aux cours de cette dernière va- 
leur. Cela tient à ce que les titres ne se négocient jias a Loutires 
comme ceux de 1841. L'irupor tance de cet emprunt est de 
81^000,000 fr. (300,000,000 de réaux). 

s 0/0 — Différé. 

LêÀ titrer âuiil de 200 p. f. de capital ou 0 p. f, d lulcréU 

600 ^18 — 

— 1.200 » 36 

— 2.400 — 72 — . 

Seulement» l'intérêt de 3 0/0 n'est pas payable intégralement 
immédiatement; jusqu'en 1869» on ne payera que les intérêts 
suivants : 

Da {** jaiUet 1851 au 30 Jain 1855 1 0/0 

— |85:> — 1857 1 l/i 0<0 

— 1857 — 1859 ) 12 0 

— 1859 -- 1861 1 3^4 0,0 
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Du l'i^ juiliei 1661 au 30 juiu 1863 1 O/O 

— 1863 *^ 1865 2 1/4 0/0 
1865 1.867 2 1/2 0/0 

— 1SG7 — 186» 2 3/4 0/0 

— 1869 3 0/0 

Les coupons d'intérêts se payent les 30 juin et décembre de 
chaque année, au même change que pour le 3 0/0 extérieur. 

1832 26 1/2 3/4 1855 21 3/4 17 i 

1853 25 • 21 ». 1856 25 3/4 20 1/2 

1854 20 3/4 4$ » 1857 26 • 23 • 

Dette passive* 

Detle ne donnant lieu à aucun intérêt Elle est rachetée par 
le gouTernement espagnol & un prix débattu, qui ne peut être 

supérieur à celui fixé par lui dans un pli cacheté. Le budirct con- 
tient une allocation spéciale à cette intention. Ce rachat est ré- 
parti sur douze adjudications mensuelles. 



Ptu$ hauts et plut bat cùurt annutltm 



1837 


7 7/8 


4 1/2 


1848 


5 B 


2 1/2 


1838 


5 3/8 


3 1/2 


1840 


4 1/4 


2 5/8 


1839 


10 • 


3 1/2 


1850 


4 1/8 


3 3/8 


1840 


7 7/S 


5 • 


1851 


0 3/4 


3 5/8 




6 1/2 


4 5/8 


1852 


6 3/8 


5 • 


1 84 i 


6 « 


3 7/8 


1853 


6 B 


4 1/4 


1843 


5 5/S 


3 7/8 


1854 


4 7^8 


3 1/4 


1844 


7 1/4 


S • 


1855 


7 3/4 


3 3/4 


1845 


8 1/4 


6 1/4 


1856 


7 3/4 


5 3/4 


1846 


6 5/8 


5 » 


1857 


6 3/8 


5 • 


1847 


5 3/4 


3 1/4 









PORTUGAL. 

FONDS PUBLICS. 
* 6 0/0 français. 

Emprunt de 12 millions de francs, dont le quart seulement a 
été émis. 

Ce quart (soit 3,000,000 fr.) est divisé en 3,000 obligations 
libérées au porteur de i ,000 fr. chacune, rapportant 60 fr. d'in- • 
térêt annuel, payable les juillet et janvier de chaque année^ 
^partir du janvier iS^, 

Le remboursement doit s'opérer en vingt tirages annuels, 
ayant lieu les 31 nm <le chaque année; le remboursement s'o- 
père le i**" juillet suivant, à partir du l*»" juillet 18oi. 

* 
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Le servioe de cet emprunt est spécialement garanti par le 
revenu des routes par décret du gouTemement portugais du 6 oc- 
tobre 4853. 

Le payement des intérêts et le remboursement du capital s'o- 
père à l'asi^, au consulat de Portugal^ 44^ rue Blanche. 

s 0/0 ^ etlériew. 

Créé aux trrmos du diVrot du 18 janyier 1852 et résultant de 
la conversion de plusieurs autres titres de dettes du gouverne- 
ment portugais. 

iMatmsontde 10 Ut. it. de capital ou » 6 th. d*iDtéiét. Série A. 

— r,0 — I 10 Série B. 

— '100 — 3 — Série C. 

— ÎOO — '6 — Série D. 

— 500 ^15 Mfit K. 

Intérêts payables à Paris au consulat de Portugal, 44, rue 
Blanche, les janvier et juillet, au change fixe de 25 25 la livre 
sterling^ à Londres et a Lisbonne. Les négociations à Paris se 
font au change de 25 50 la livre sterling. 

HAITL 

FONDS PUBLICS. • 

Emprunt contracté à 80 0/0 de sa valeur, le 4 novembre 1825, 
par l'entremise de M. Ch. Ternaux, J. Gandolphe et.O«. 

30,000 obligations (dites amuiiis) libérées au porteur de 
J,000 fr., jouissant d'un intérêt annuel de 6 0/0 d'abord, réduit 
à partir de 1839 à 3 0/0, payable ^mestriellement les 1'^ jan- 
vier et juillet. 

L'intérêt de 6 0/0 fut payé jusqu'en 1827 cl 1828, puis sus- 
pendu jusqu en 18,S8; de 1839 à 1844 le nouvel intérêt de 3 0/0 
fut payé, puis de nouveau suspendu; enfin les conventions des 
12 lévrier 1848 et l*"" octobre is'Uont autorisé le payement des * 
intérêts arriérés des années 1844 à 1848 , à raison de 1 1/20/0 
par an pendant dix *ans, sans préjudice des intérêts courants i 
3 0/0, qui se payent régulièrement et de Tamortissement du 
capital, qui a lieu par tirage annuel en 23 ans (de 1855 k 1877), 
pour les li, 023 obligations restant à rembourser, les 18^777 au- 
tres ayant été remboursé€.'> ;uit(Tieurement. 

Les intérêts à 3 0/0 se payent p;u' [iiuilié les l**" janvier et 
jcr juillet. L'intérêt supplémentaire décennal se paye en une 
seule fois, le juillet. Les tirages annuels et le rembourse* 
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ment des ûbiigatiooB «orties ont lieo i des époques filées par le 

directeur de la Caisse des dépôts et consifrnations. Le senrîce de 

cet empruat s'ellectue à la caisse des dèyùis et .coDsigaaUuuà, 
ifltéréts et capital. 

Piui Kauti tt pim doi co«rt mm u HM , 



1837 


380. ■ 


190. • 


1848 


315. 


t 




1838 


600. . 


31 r,. » 




3ftO. 


» 


185. • 


1 830 


nso. • 




1 


1 


n 


170. > 


1840 


f»3 5. • 


470. . 


1851 


170. 




120. • 


1841 


» 


170. • 


1851 


800. 


• 


too. • 


f84i 


675. • 


501.25 


1853 


430. 


• 


845. » 


1843 


635. t 


527.80 


1854 


b50. 


> 


310. m 


1844 


570. . 


400. • 


1855 


650. 


■ 


non. t 


1845 


455. • 


860. • 


1856 


5r>o 




515. • 


1846 


■ 


1» 


1857 


5ÙU. 


• 


540. » 


1847 


350. » 


210. » 











SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 



La Banqœ de France, constituée par acte en date dn f4 plo^ 

viôse au vm (13 février 1800), du capital de 30 millions, émet- 
tait des billets au porteur et à vue, mais concurn niincnt afec 
d'autres institutions semblables (/a Caissed' escompte du commerce, 
U Comptoir commercial, la Facforme, etc.). La loi duâéger* 
aiiiial an xi (14 avril 1803) restreignit ce pritilége à la Banque 
de France qui porta alors son capital à 45 millions ; un comité 
central de trois personnes, choisies parmi quinte i^gents nom- 
més eux-nit mos par les actionnaires, était chargé de la direction 
de laBanqnc. La loi du 22 avril 1806, en substituant au comité 
central des trois régents trois gouverneurs nommés par le gou- 
Temementy fit de la Banque une institution semi-gouvememeQ- 
taleetsemi-partiçolière ; commanditée par lesparticuliers^dirigée 
pir rttat, tdle est la forme sous laquelle elle fonctionne depuis 
plus de cinquante ans. 

La loi du ^4 avril 1803 lui accorda uu privilège de quinze ans 
àpartir du 2i septrmlne ISo.i; colle du 22 avril 180n l'aug- 
menta de 25 ans, soit en tout 40 ans; la loi du 30 juin 1840 le 
prolongea jusqu'au 31 décembre 1867, et celle du 9 juin 1857 
Ta prolongé au .31 décembre 1897. 

Le capital d'abord de 30 millions, comme nous avons vu, fut 
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porté à 45 millions par la loi du 24 germinal an xi : la loi du 
S2 avril 1^ le fixa à 90 mimons divisé eo 90,000 aclions de 
1,000 fr. ; mais des rachats montant & 22,100 actions l'avaient 
réduit de fait à 07,900 actions; au moment de la révolation de 

Février, radjonction des banques départementales en substituant 
franc pour franc des actions de la Banque de France aux actions 
de ces banques locales, l'auiimenta de 23,350 actions et le iixa 
ainsi à 0! ,250,000 fr. Aujourd liui (loi du 9 juin 1857), il monte 
à 182,500,000 fr. divisé en 182,500 actions libérées de, 1,000 ir. 
chacune. Les 91,250 dernières actions ont été émises à 1,100. 
Le produit de cette émisnon jusqu'à concurrence de 100 millions 
sera versé dans les caisses du Ttésor public, pour être converti 
en rentes 3 0/0. 

Les actions de la Banque sont nominatives. On délivre au 
titulaire une inscription attestant sa propriété. Le transfert s'o- 
père à la Ban(|i]L* sur des doubles registres à ce destinés. Les si- 
gnatures des cédants ou de leurs fondés de pouvoir sont certi' 
fiées par agents de change. 

La loi du 24 germinal an xi fixa à 500 fr. la moindre cou* 
pure des billets de banque; celle du 10 juin 1847 la limita à 
200 fr. et le décret du 15 mars 1848 l'abaissa à 100 fr. ; la Ban- 
que a en outre créé des billets de 5,000 fr. ; de sorte que main- 
tenant les coupures de billets de la Banque de 1 rauce en circu- 
lation, sont de 100, 200, 500, 1,000 et 5,000 fr. Elle a, en vertu 
de la loi du 9 juin 1857, Tautui isation de créer des billets de 
50 fr, ; mais elle n'a pas encore usé de cette faculté. 

Les opérations de la Banque n'étant pas précisées dans la loi 
du 24 germinal an xi^ les statuts du 16 janvier 1808 les limitè- 
rent à Tescompte, aux recouvrements, aux comptes courants et 
aux dépôts volontaires. La loi du 14 mai 1 834 a autorisé la Banque * 
à prêter sur fonds publics français à échéance non déterminée 
4 (les rentes). 

Les décrets des 3 et 28 mars 1^52 l'ont autoi isce à iiréter sur 
actions et obligations de chemins de fer français ainsi que sur les 
obiiiiatlons de la ville de Paris; un décret du 56 mars 18-4X 
l'avait autorisée à accepter comme troisième signature les récé- 
pissés de dépôts de marchandises (warrants). Entin la loi du 9 juin 
1857 Ta autorisée à avancer sur dépôt d'obligations du Crédit 
foncier. 

La Banque a, sous forme de compte courant ouvert au Trésor 
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public, aidé Iréquemment le ministère des finances dans srs mo- 
ments d'embarras; depuis 1848, un prêt primitivement élevé à 
150 millions (décret du 5 juillel i848et loi du 19 liQvembre i849)^ 
et jréduil depuis à 75 (loi du 6 août i9S0) > a été renouvelé par 
décret du 3 mars 4852 sur les bases suivantes : Tintérét sera le 
même que celui de l'escompte du papier de commerce sans tou- 
tefois excéder 4 0/0 ; des bons du Trésor en quantité égale au 
montant du \>vvi seront délivrés en nantissement à la Ban([ue de 
France ; le ienil)ourseni<Mi[ s'effectuer;! par année, le 1^' juillet, 
et par sumuje de 5 millions, à partir du 1*^' juillet l<Sr)3. Divers 
autres prêts à la ville de Paris^ à la ville de Marseille, au dé- 
partement de la Seine, ont été autorisés, mais sont actuellement 
remboursés. 

La Bauque ne reçoit pas des effets de toute échéance ; elle a 
toujours eu dne limite maximum qui a subi les variations sui* 

fan les : 



VIII 60 jours. 



5 Teudcmiairc an XI 73 — 



7 nnvembrc 

1 4 déctnibrB 

211 avril 

î. décembre 

6 janvier 

7 novembre 

15 œtobre 



iSOC 60 
^ 90 
1813 60 

— 7Î> 

1811 yo 

1816 75 
t8i7 00' 
I81B 60 



29 orfohro 
12 uovembre 
10 — 

3 décembre 
17 — 

4 octobre 
1 4 février 
1 3 octobre 
25 décembre 
27 février 



1818 45 jours. 

— . 60 — 

— 70 — 
75 — 

— 90 — . 

I8:iîi 7i> — 

1856 90 — 

— 60 — 

— 7Ç - 

1857 90 



LetauK de Tescomple desciïets de cuinint^rcc n'a sen-^ililement 
varié que depuis peu de temps, comme ou peut s'eu assurer par 
le tableau suivant : 



l«rfcfit.aiitin 




Sod. 


1855 


« 0/0 


(SOfévr. ISOO) 


6 0/0 


18 — 




6 0/0 


1400-». 1806 


5 on 


l^avril 


1856 


5 0/0 


5 août f^n; 


4 0/0 


20 !5ept. 




6 0/0 


l'fiuars 1814 


5 0/0 
4 0/0 


26 juin 


1857 


5 t/2 0/0 


l'i^MAt — 


13oet. 




6 1/2 0/0 


l«>'Mpt. — 


5 o/o 


2t — 




7 1/2 0.0 


l*'joiil 1819) 


4 0/0 (Im.) 






10 0/0 ^1 lu.^ 




1 i nov. 


1 


y o/o (i m.) 


5 0/0 (30 à 90 j.) 




8 0/0 (1 1».) 


l'ffévr. 1820 


4 0/0 






9 0/0 (3 m.l 
8 0/0 (2 m.i 


Ujanr. 1847 


5 0/0 


20 — 


H 


17 dée. — 


4 0/0 






7 0,0 {I m.) 


3 mars 18îl2 


3 0 0 






8 II 0 (3 m.) 


7 cet. 1853 


4 0^0 


7dée. 




7 0/0 (2 m. 


•Ojanv. 18a4 


5 0,0 




6 0/0 [1 m.) 


ISnai — 


4 0/0 






* 



10 
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£1 dée. 1857 6 0/0 
Î9 — — 5 0/0 

efévr. 1S58 4 1/2 0/0 



13 r^M . |g58 4 0,0 

10 juin — 3 lit 0/0 
t'i sept, — 3 



Jusqu'à la loi du 0 juin iB!f7 la Banque de Franee était 9on^ 

mm au droit commun quant à la limite maxinuirn du taux de 
i^oa escompte (6 0/0); depuis cette loi elle peut dépasser 6 0/0 
mais le produit de cet excédant d'escompte est porté en addi- 
tion à son capital social. 

La Banque devait, dans l'esprit des statuts du 16 janvier 1808, 
eréer des comptoirs dans les principales villes de France. C'est 
ce qu'elle fit pour les villes de Lyon (24 juin 4808), de Rouen 
[dito] et de Lille (29 mai 1810); le défaut d'affidres la eontnd* 
gnit bientôt de fermer ces comptoirs. Depuis cette époque jus* 
qu'en 1848 un double systèine lut usité; des banques locales, 
indépendantes de la Banque de France, s'établirent dans les 
grandes villes, et des comptoirs administrés par la Banque de 
France lurent établis dans les villes secondaires. Alger voulut 
allier les deux systèmes et une banque dans laquelle les capi- 
taux particuliers et ceux de la Banque de France seraient admis 
concurremment fut projetée; mais cette tentative n'eut pas de 
suite. 

Au moment de la révolution de 1848, il existait ainsi neuf iian- 
ques libres départementales et quinze comptoirs (outre rétablis- 
sement central de Paris) relevant de la Banque de France. 
Aussitôt la révolution de Février, les événemeutis iorcèrent le 
gouvernement à accorder à la Banque de France rautorisalkjn 
de ne pas rembourser ses billets, saut' à en limiter la circulation 
à la somme de 350 millions; même autorisation fut accordée 
aux banques départementales par décret du 25 mars 1848 , et 
la limite totale de la circulation de ces demières fut arrêtée à 
102 millions ; de plus ces billets eurent (tant k Paris qu'en pro- 
vince) cours lorcé dans l;i circonscription du département où 
chacune de ces bainjues avait son siège; pour la Banque de 
France, bien que le décret du 15 mars 4848 soit peu explicite à 
cet égard, la circulation forcée fut étendue à toute la France. 

Peu après» sous rimpfession des difficultés momentanées de 
ces systèmes^ et aussi en vue de se faciliter au besoin des res- 
sources, le gouvernement décréta la réunion des banques dé- 
partementales à la Banque de France , dont le capital moBta 
alors^ ainsi que nous l'avons dit^de 67,900,000 à 91,280,000 fr. ; 



ui^u\^cù by Googi 



OFfiRATlONS 0fi BOURSE 



171 



la limité légale des billets en circulation de la Banque et de 
toutes aes succursales atteignit alors iSS millions. Plus tard la 
loi du 22 décembre 1849 recula cette limite à S25 millions. 
La loi du 6 août 4850 fit rentrer la Banque de France dans la* 

légalité économique^ en faisant ccbser le cuuis iuicé.et n'aulo- 
risant plus la iianque à ne pas rembourser ses billets en es- 
pèces. 

La loi du 9 juin 1857 a donné au gouYcrnement le droit, dix 
ans après la promulgation de cette loi, d'eiiger de la Banque 
de France rétablissement d'une succursale au moins dans les dé- 
partements qui n'en, posséderaient pas. 

Les gou?erneurs placés successivement par l'État à la tète de 
cette institution, sont : 

MM. Cretet (25 avril 1 806). — Jaubort (9 août i807). — J. Laf- 
filte (G avril i8U). — Guudin (G avril 1820). — d'Argout (4 avril 
1834). — Davillier (23 février 1836). — d'Argout (5 septem- 
bre 1836). — Et comte de (icrminy (10 juin lS;wK 

Voici rétat de toutes les succursales de la Banque de France^ 
étaUies et en activité^ avec la date de Tinstitutiou et de l'entrée 
en opérations. 

Nous ferons remarquer que les succursales sont sous l'empire 
des décrets des 18 mai 4808 et 8 septembre 1810 et de l'ordon- 
nance du 25 mais 1841. 
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I 
t 

S 

4 

S 
0 
7 

t 

10 
1 I 
IS 
13 
1» 
1S 
IS 

il 

13 
20 
f 1 
>S 

13 
24 
S5 
t6 

ST 
Î8 
23 
30 
31 
SI 
33 
34 
3S 
30 
37 
3 H 
2d 
40 
41 
43 
43 
44 

4r» 

4b 
47 
48 



SiXGE. 



••••••••• 



Hoiuis (Marof) 

Saint-Étienoe (Loire) 

Saint Qaentia (Aisne) 

Montpellier (H^raalt) 

Grenoble (Isèro^ 

An^ptilt^nie (Chareato) 

Dr.san^oit (Doubs) 

Ca^a '^Calvatlos) 

Cbâteattrom (fndin»), 

€l(*miont-F( rran(l (^ttynie-Dènw). . . 
Mulhouse (Hant-Ubio) ...•••..«•.. 

Strasbourg; (Bas-Hkiu) 

Im Mans (Sartbe). 

NiiiM8(Gard) 

Valeoàeniies (Ni>ni)...l 

Roaeii (Seioc-Infdrianre) 

I/yon Rlionc] • • . . 

Marseille (Buuckcs-du-Rhonc) 

Lille Nord). 

La Havra (Seine-IoMciire) 

Toulouse (Hautc-Oarbnoe) • . • 

Orléans (roirel) , . . 

Nant^'s (Loire-Inférieure) 

llordeiiui ^Girontle) 

Mets (Moselle) 

Limogea (Hauta-Yienne) 

Angers (Mainc-ct-Loirc) 

Rennes (Ille-et -Vilaine), 

Avignon (Vauclusej 

Troy<8 (Aube) 

AmieDa (Somma) 

La Rochelle ( Charento-Inférieiiro) . • 

Nancy (Meurtho).». • 

Toulon (Var) 

Nevers (Nièvre). 

Arraa (l^de^^Iiit) « 

Dunkeirqoe (Nord).. 

Dijon (Côtenl Or) 

Carcassonne (Aude) .•.*«. 

Poitiers (Vienne) 

Saint-Lô (Manche) 

Bar-le*Diic (Meato) • 

Tonn (Indre-el-Loir«). 

Laval (Mayenne) 

Setlan (Arilennes) 

A(jen (Lol-et-Garonoe) 

BasUa (Corse) 

Brest (Finistère) 

Ravniiiif ' fîii.ssrs-IN ri'ii l'es' 



IXSmCTlON. 

6 Uiai 18 36 
17 juin — 
16oct. 1837 
19 jaOf. 1S33 
3 i mars 1140 
2 '. avril — 
SI août 1841 



8dtV. 

1 5 avril 

2 8 avril 

ttmoi 

lOjaill. 

7 niai 
2 9 juin 
27 sept. 
29 juin 
13 août 
11 juin 

8 noT. 

I i mars 
23 nov. 

I I sept. 
lOjaill. 
2 I juin 

« jnill. 
SI déc. 
21 janv. 

7jiiill. 

tiév, 
isatril 



1843 

I S 4 C 



1817 

183S 
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\(jici maintenant le relevé des répartitions faites aui actioo* 
mires semeslneilemeut et par action depuis l'an yjii. 
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En outre des difîdendes distribués aux actionoaires, la Banque 

par deux fois, réparti sa réserve : 

Loi du 4 juillet 1820. — 202 fr. par actioD; 
2" Loi du 0 décembre 1831.— 145 — 
L'assemblée générale a lieu tous les ans en janvier^ elle se 
compose des deux cents plus forts actiouDaires. 
La Banque est administrée : 

1« par un gouverneur et deux sous-gouyerneurs à la nomina- 
tion de l'État ; 

Par 4|iûnze régents nommés par les actionnaires, cinq (te- 



noi être pris parmi les numuficturiers» fabricants oo eaminer- 
- çants, et trois parmi les receveurs généraux^ pourra qu'ils soient 

aclionnau t's eux-mêmes ; 

3° Par trois censeurs inanutacturiers, fabricants ou commer- 
çants, riuiumés également par les actiounaires et choisis aussi 
parmi eux. 

Les gouverneurs:^ régents et censeurs forment, par leur réu* 
aion, le conseil général de la Banque. 

Les censeurs choisissent parmi les actionnaires exerçant le 
commerce à Paris douze personnes formant le conseil d'es- 
compte et chargées de ces opérations. La Banque n'escompte 
que des ciïets à trois signatures ; elle peut remplacer la troi- 
sième signature par un dépôt corni)ieiiaiit soit des marchan- 
dises, soit des acliuus de la Banque ou des roiUi s, ou enfin d'au- 
tres titres admis au bénéfice des prôts SUT dépot| à rexceplioo 
des titres de chemins de fer. 

La direction des afatres appartient aux trois gouyemeurs; ils 
administrent de concert avec le conseil général de la Banque» qui 
a également la surveillance de tout rétablissement. 
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Gouverneur: M« le comte de Germiny. 
Sou9-9ouvemewrs ^ : AIM. AndouiUé, — Anlonelti. 
nigeais : HH. BaroD llallet. — Comte Pillet Will. — N. U- 
fond. — Joseph Périer* — Lemercier de Nerville. — H. Fonte- 

liiUiat. — Sanson Davillier. — A. Dui iiid. — De Valois. — 
Schneider. — Ai[)h. de Rollischild. — Guilhem. — A« de Waru, 
— Vicomte d'Argout.— Fr. Lcfebvre. 

Censeurs : MM. Paillot. — Bay?el. — Oarblay Jeune. 

Secrétaire (^^éroi.* M. Marsaud. 



Société aiiouyme française instituée par la loi des 25 avril, 
26 juin et il juillet iH:A. 

Siège social à Samt-Pierre. Agence centrale à Faris, 37, me 
d'Amsterdam. 

Durée, 20 ans, à partir du janvier Cette tieiique a 
commencé à fonctionner le 5 janvier 1853. 

Ca[>ital social : 3,000,000 fr. divisé en 6,000 actions libérée» 
nominatives de 500 fr. chacime; le transfert peut s'opérer à l'a- 
gencp centrale, à Paris. 

iDveotaires aux 30 juin et décembre. 

Les bénéfices nets sont ainsi répartis : 
1 /2 0/0 du capital primitif à la réserve qui ne peut dépasser 
la moitié do capital social ; 

2» Les intérêts à 5 0/0 par an aux actions; 

3» Moitié du surplus aux actions à titre de dividende; . 

4° L'autre moitié appartient ; 

Pour 8/10 à la réserve ; 
— i/iO au directeur ; 
i/iO aui employés. 

Assemblée générale ordinaire en juillet ; elle se compose des 
cent cinquante plus forts acùounaires. Chaque membre n'a 
qu'une voix* 

* Depuis 1857 ; de 1834 à 18S7, ce furent MM. J.-E. Gautier et 

Ch. Yernes, et de 1806 à iSôî, MM. T.-Ch. iiiiboû cU.-B. Kodiei 
qui remplirent les fonctions de 6ou6>&ouv«i:aeur« 
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RépartiUùns anmeUei atkt actiotu. 



Kxcrcico?. l*»- «em. âe mm. 



ToUI. 



Exercices. 1er miu. 2e wm. 



ToUI. 



1853 88. i5' lG.2*i 
18à4 «8.50 IS.-f;. 

14.75 lo.bo 



104. dO 

30.25 



1857 
1S58 



10.70 

IG. B 

iT.bO 



17.55 
18.65 



37.Î5 
34.65 



Difêefewr : M. BellamT. 

Administrateurs : MM. CocheL — Olanyer. — tarihaa, — U 
Trésorier de la colonie. 
Censeurs : MM. Deiandre. — Le Cootrôleur colonial. 



Société anonyme française instituée par la loi des 25 avrils 
26 juin et il juillet mû 

Siège social à la Poinle-à-Pitre. Agence centrale à Paris, 37, 
rue d'Amsterdam* 

Durée, 20 ans^ à partir du i*"' janvier 1853. Cette banque a 
commencé à fonctionner en février i853« 

Capital ftocîal, 3,000,000 fr. divisé en 6,000 actions libérées 
nominatives de tiOO tV. chacuDe) le tiausiei t peut s opérer à l'a- 
gence centrale à Paris. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Les bénéfices nets sont ainsi répartis ; 

1*1/2 0/0 du capital primitif à la réserve qui ne peut dépasser 
la moitié du capital social ; 

2° Les intérêts à 5 0/0 par an aux actions ; 

3" Moitié du surplus aux acLionîià titre de dividende j 

4° L'autre moitié appartient : 

Pour 8/10 à la réserve; 

— 1/10 au directeur; 

— i/iO aux employés. 

Assemblée générale ordinaire en juillet; elle se compose des 

cent cincjuante plus forts actionnaires. Chaque meuibre o's 
qu'une voix. 



* Dans ce chiffre sont compris les arrérages des titres de l'inikiii- 
nité coloniale, acceptés comme versemeAt^, 



BAW^ra DB Là, OTADB&OnS. 
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Rtparlitioni annuelle* aux actiOM, 
Kaerekaf* l*r «mr. » ten* ToUl. Eurcice** l«r wm* 1* Mip« Tolal, 

1853 90.70< 18.» 108.70 ISjC 17.50 17.50 3$. • 

1854 16. t lli. D 31. » iS57 17.50 17.50 m 

1855 15. » 17.50 32.50 1858 SO • » « 

Directeur : M. Adr. Daney. 

Âdmimstratettrs : MM. Ad, René* — Verteuii. — Chefdiue* — 
Le Trésorier de la colonie. 
Censeurs : M. A. Tbionville. Le Cootrèleur coloniaL 



lAXQoa I» vxtM VB LA utmwoim. 

« 

Société anonyme française instituée par ia loi des 25 avril, 
20 juin et 11 juillet UÛ, 

Siège sociai à Saiot'Deoig. Agence centrale à Paris ^,37, rue 
d'Amsterdam, 

Dorée, 20 ans^ à partir du i** juiOet i9S3. Cette banque à 
commencé à fonctionner en juillet 1853. 

Capital social, 3,000,000 fr. divisé en 6,000 actions libérées 
nominatives de riOO fr. chacune ; le transfert peut s'opérer à 
l'agence centrale, à Paris. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Les bénéfices nets sont ainsi répartis : 

1« i /2 0/0 du capital primitif à la réserve qui ne peut dépasser 
la moitié du capital social ; 

Les intérêts à 5 0/0 par an aux actions ; 

T La moitié du surplus aux actions à titre de dividende ; 

4° L'autre moitié appartient : 

Pour 8 10 à la réserve; 

— 1/10 au directeur; 

— 1/10 aux employé?. 

Assemblée générale ordinaire en juillet elle se compose des 
cent cinquante plus forts actionnaires. Chaque membre n'a qu'une 
toix. 



' ^ Dans ce chiffre sont compris les arrérages des titres de l'indem- 
nité coloniale, acceptés comme versements. 
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RépmrtittMt QfÙÊUêttei aux aetiwM* 

BK«reicM* l^riea. l»iea. JpM. Eiweieai. fr um. %tumu IM, 

1«S3 » 13.85 13.85 1856 25 . 29.68 54.$t 

1854 15 » 18.63 33. G3 1857 20.72 23.63 44.35 

1855 21.53 21.40 42.9S 23. » • • 

Directeur : M* J. Desse. 

Administrateur$ : MM. F. OToole. — h RouBtao. — L. Ga- 
veaux. — Le Trésorier de la eolonie. 
Censewrê : MM. Thmou — Le Contrôleur colonial. 



Société anonyme française instituée par décret impérial du 
i« février 1854. 
Siège social à Gayenne. ^ence centrale à Paris, 37, rue 

d'Amsterdam. 

Durée, 20 ans, à partir du i«' janvier 1855. Celte banque a 
commencé à foiiclionner eu mai 1855. 

Capital social, 300, UUO fr., divisé en 600 actions livrées no- 
minatives de 500 fr. ckacune i k trausfort peut s'opérer à l'a- 
gence centrale, à Paris. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Les bénéfices nets sont ainsi répartis : 

1« 1/2 0/0 du capital primitifs la réserve qui ne peut dépasser 
la moitié du capital social ; 

i^'' Les intérêts à 5 0/0 par an aux actions ; 
. 3<> La moitié du surplus aux actions à titre de dividende ^ 

4° L*aulre moitié appartient: 

Pour 8/10 à la réserve: 

— 1/10 au directeur; ^ 

— 1/10 aux employé;. 

Assemblée générale ordinaire en juillet ; elle se compose des ein- 
quante plus forts actionnaires. Chaque membre n'a qu'une voix. 

Réparations annuelles aux actions. 

Uierricci. Itrifiin. i« sern. Total. Btercicog. i«r Hcni. Se scm. Toul. 
1855 • 115. 40> 115.40 18;»7 ^().i5 uO » 56.25 
'IS56 f9.tSl fS.SS 45.50 

Directeur : M. Léon Rivière. 

^ Dans ce chilTrc sont compris les arrérages des titras de rindem* 
nlté eolonride acceptés comme veiseniinls. 



4 



i^idui^cd by Google 



(H^BRAIXÛNS n& BOUaS£. 



179 



Admini$tru$ewrê : MM. A. Franoonie atné. — GkKTrîeaa.«^De 
LaTraDchadc. — Le Trésorier de la colonie. 

Censeurs : MM. Noyer. — Le Contrôleur coloniaL . 



Société anonyme française instituée par décret impérial du 
21 décembre 18o3. 

Siège social à Saint-Louis. Agence centrale à Paris^ 37, rue 
d'Amsterdam. 

Durée, 20 ans, à partir du l"""^ juillet 1855. Cette banque a 
commencé à fonctionner en août 1855. 

Capital social, 230»000 fr., divisé en 460 actions libérées no* 
minatives de SOO f r. chacune ; le transfert peut s'opérer à IV 
gence centrale, à Paris. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Les bénéfices nets sont ainsi répartis : 

1 » i /2 0/0 du capital primitif à la réserve qui ne peut dépasser 
la moitié du capital social; 

Les intérêts à 5 0/0 par an aux actions; 

3"* La moitié du surplus aux actions à titre de dividende ; 

4« L'autre moitié appartient ; 

Pour 8/10 à la réserve ; 
* 1/1 0 au directeur ; 
— 1/10 aux employés. 

Assemblée générale ordinaire en juillet; elle se compose des 
cinquante plus iorts actionnaires. Chaque membre n'a qu'une 
voix. 

Béparlilions annuelles aux actions. 
Exercices. 1er tem. i* sem. TuUl. Exercices. l«r sem. t* WRI. ToUl. , 
1855 » ■ » iSST I7.0a l4.St ti.Sé 

I8SS ft.50 lt.50 i5 • 

Directeur : M. Achille Delassault. 

Administrateur : MM. Maurel* — H. Jay. — Gaudinet. — Le 
Trésorier de la colonie. 
Censeurs: MM. Devès. — Le Contrôleur coloniaL 



ACm CBNTRAL DBS CINQ BiLNQUES COLONULKS A PANS : M. Le 

Penetier de Saint-Remy* 

COMMISSION DE SURYEILLANCB DES CINQ BANQUES COtONIAlES A 
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FAR» : MM. Barbarottx. — Guilheoi. — Ribouet.— Marbeail.— 
^ Sanson-Davillier. — Baron de Roi^oux. -^Magimel. Paul 



Société anonyme française instituée fiar la loi do 4 août 1851. 

Siège social à Alger; succursales à Oran et Constanline. Cor- 
respondant à F^aris : le Coniptuir d escompte. 

Durée, 20 an«, à partir du i août 185!. Cette banque acon* 
Diencé à fonctionner le l'^'" novembre 1851. 

Capital social^ 3,000,000 fr., divisé en 6,000 actions libérées 
nominatives ou au porteur de 500 t'r. chacune. 

Inventaires aui 30 avril et octobre* 

Les bénéfices nets sont ainsi répartis : 

io Les intérêts à 4 0/0 par an aux actions ; 

2" La nioitiii du surplus aux actions à titre de dividende ; 

3° L'autre moitié à la réserve, qui ne peut dépasser la moitié 
du capital social. 

• ^ Assemblée générale ordinaire eu novembre ; elle se compose 
des cent plus forts actionnaires. Chaque membre n'a qu*une 
voix. 

Répartitions annuelles aux actions. 

Exercices, lerfcin. 2« ?eni. Total. Exercices. l«rs<!m. S*" ni. ToUl, 

1851-52 «.75 12. 8S 21.60 1855-56 17.20 t!»..NO 37 • 

1852*53 14.40 16.25 30.65 1856-57 10.90 1S.40 35.30 

15.15 17.10 32.25 1S57-58 17.70 i • 

1854*55 16.75 19.75 30.50 

Plus hauts et plus bas cours annuels des actions. 
1857 073.75 575 » 

SHréeteur: M. Ed.Lichtlin. 
Souè-direcUur : Jos. LichUin. 

Administrateurs : MM. Alphandery. — Canton.-- Cofite.— 
Durand..— Fabre. — Henri. — Richard. — Ange-Salmon. — Sé- 
dille. 

Censeurs : Beuf. — Biasselie. — Paysant. 



COWTOIA D'SSGOMFTB OB PASIS. 

Créé en mars 1848 pour aider le petit eommerce à travener 

la crise du uiumeul, le comploir d'escompte de Paris a «obi 
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(surtout quant à son capital) de nombreuses transfoniiattons que 

nous allons parcourir rapidement. 

Un décret du ^ mars ordonne, sous le titre de dotation du petit 
commerce y rétablissement d'un comptoir d'escompte; un autre 
du 7 mars décide qu'il en sera établi dans toutes les villes com- 
merçantes de la France ^ ; un décret du même jour institue celui 
de Paris au capital de âO miUious, fournis un tiers en espèces par 
des actionnaires^ un autre en un bon du trésor par l'Élat^ le 
dernier par la ville de Paris en obligations. 

Les bases de l'institation sont détaillées dans le décret do 8 
mars ; M. Pagnerre est nommé directeur par décret du 9 mars, 
puis le comptoir national de Paris se trouve constitué par acte en 
date du 10 mars i s i8, puur une durée de trois ans à partir du 
jour où il aura commencé ses opérations. Enfin, un acte du 23 
arnl 1848 constate que 5>Û0Û actions sont souscrites, et que le 
comptoir d'escompte a conwiencé ses opérations le 1 8 mars 184$. 

Un nouvel acte du 22 novembre 4848 modifie celui du 10 mars, 
mais d'une manière peu importante. 

Prorogé pour six ans, à partir du 18 mars 1852, par un acte 
du 19 avril 1850, le capital jusqu'alors de 20 millions est porté 
par un autre acte du î:) avril 18.j3 à 33,333,500 Ai ., savoir : 

âO,000^000 lournis eu espèces par des actionnaires; 

* Il en fut en clTet créé dans les soîxante*cinq villes suivantes 
(oou6 avons indiqué par des lettres italiques les noms des villes où 
il en eiiftte encore) : Abbeville, Alais, Alger, Angers^iiii^ou^^me, Arles, 
Aoserre^ Avignon» Bayonne, Beauvato» Bordeaux, Coea^ Cambrai, Car- 
canonne, Cette,Cbàlonr8ur-SaôQe,GlMirlevltle,Ctermont-Ferrasd» Col- 
mar, Gondé^r-Noireau» néle^ Bouai, Bunkcrque, Elbeuf, Ëpinal, 
iF'oQgères, Granville, /ssoucftiii, laRocbelle, le Havre» Lilkt Louvlers, 
Lyon, le Mans, Marseille, Metz, Mirecourt, Mulhouse, Nancy, Nantes, 
NcniMiàteaiî, Nevers, Nîmes, Niort, Orléans, Poitiers, Pontoise, Reims, 
heliiel, Kochefdrl, Rouen, SabU', Saiul-Claudc, Saint- Dié, Saint-Jecm- 
tfAngëly, Saint-Lù, Sainte- Marie-aux-M in es, Saint-Omer, Saint- 
Quentin, Strasbourg, Touloa, Toulouse, Troyes, Vienne, Vire. 

Tous les comptoirs créés en 1848, sous le régime da décret da 
7 mars 1 848, sont liquidés ; ceux qui se sont reformés sont sous rem<- 
pire de la loi du 10 Juin 1858, qui, on le sait, n'admet plus la tom^ 
man^te ni la garantie, soit de rEtat, soit des départements, soit des 
Tiiles. 

ii 
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è,CC7,00Oen oblii^ations pai la ville de Paris; 
6,600,^)00 en un boa du trésor par l'Ltat. 

Enfin, h dernière modHicalion e?t celle approuvée récemment 
par un décret impérial du 25 juillet 1854; elle reconstitue le 
comptoir pour trente ans, à partir du 18 mars 1857, et soumet 
ses statuts au r^ime de la lot du io juin 1853. Voici les prillidi- 
pales di6po8itioi» de cet acte de sociÂé : 

Les garanties de la Tille de Paris et de TÊtat, figurant dans 
Taneien capital social, sont supprinsées, ce qui réduit le eapilll 
à 20,000,000 ; il peut être porté à 40,000,000 ; les actioas éoni 
de 500 fr. au porteur. 

Les livres et les comptes sont arrêtés et balancés tous les ail 
mois. 

Après rintérêt à 4 0/0 par an distribué aui actioas, le «urpius 

est attribué : 

1/4 à la réserve qui ne peut dépasser le quart du capital rte- 
Usé; 

3/4 aux actions à titre de dividende. 

Un conseil de quinze membres administre le comptoir. 

Deux directeurs opèrent sous Tinspection de trois censeurs. 

Directeurs, administrateurs et censeurs sont nouimés par l'as- 
semblée générale des actionnaires, sauf l'agrément^ pour les di- 
recteurs, du ministre des linances. 

L'assemblée générale ordinaire, qui à lieu en juillet, se com- 
pose de tous les propriétaires , d'au moine dix actions. Pour 
qu^lne première téunion soit Tdable^ Il eat nécessaire qu'elle 
soit composée (en dehors dutonseil d'administration, des direc- 
teurs et des censeurs) de cent personnes représentant le dixième 
du capital social. On a autant de voix que de fois dix actions, sans 
pouvoir posséder plus de dix voix. 

Répartitions annuelles aux actions. 

Exercices. Diiidendet. Exercices. Dividende!. Exercice*. DÎTÏdendes, 

1848' 15 » !851-5S 40 » i855-56 47 » 

1848-49^ 15 > 185t-53 31 • 1856-57 43 » 

I8i9-S0 35 t 1853-54 36 i 1857-58 42 • 

1850-51 40 » 1854-55 At » 

En dehors du comptour de Paris, comme risquesi mais dans 

A&efeiceée4inoi8et 14 joiin»dn 18 oarsan ai a«At li.4a> 
* Exerdoe de 10 mois, du l«r septembre 1848 au 30 joln 1848. 
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sa sphère comme opérations, graviteol des sous-comptoirs de 
garantie crét's conforméin^^'iit au décret du i mars avec un 
capital social indépendant de celui du comptoir, mais déposé 
dans la caisse de ce dernier en garantie de km opérationi; iii 
ont pour objet de fiarantir par leur aignatuni les efléla inné 
seule signature qu'ils présentent au eonptoir ; de cette ma* 
nière, ks effets rentreut ^lans le droit comiiiuii i\ue le conîptoir 
est tenu d'imposer à ses jii r<oiital('urs d'effets; savoir; (l'<ivoir 
deux signatures ou une seule avec un dépôt de garantie. Sept 
sous-comptoirs furent primitivement créés ; quatre ont cessé 
d'eiister^ celui de la mercerie^ bonneterie, etc.; celui des 
tissus^ celui des denrées coloniales et celui de la lifafairie. Il 
D'en reste donc plus que trois (Métaux» ^ Qieinin de fer» — ^ En- 
trepreneurs de bàtiaieuts). 

Phu hauU et plut btu court onnsclt 4kn oa H 9 m 4» compfoir . 

1850 375 m 300 • 1^^* 64?. 50 470 • 

18 51 b30 n 420 9 . 1S55 640 • S5S • 

1S52 810 ' ^35 ■ 1856 720 » S95 » 

«853 725 I. 58^ » 1857 725 • 650 • 

Siège social à Paris» 14^ rue Bergère^ 
XhVecteurf: IfM. Hipp. Biesta et A. Pinard. 
Administrateurs : M^, Louis André. — Boissaye. — Brassac. 

— Cohin aîné. — G. Calluu. — Vincent Dubodiet. — Gillet fils 
aîné. — Langlois. — J.-F. Laveissière. — Le^endre. — E. Leviilain. 

— iiemère. — Prosper Niei. — Frédéric Ogerau. — Sommier, 
Censeurs : MM. Berthier fils. — Forgei. Lucy SédiUot 
Sserétaire génértU: M. fid. Aiiam, 




Société anunwiiê iraiieaise, auiox'isée pararrcié du ministre 
éàs Unances, du 11 a?rii 

Siège social à Paris, 3, rue Le Pelletier. 

Sa durée expirera le M mais 1867. Il « cemaeiioé à lonc-, 
(kmner le 14^ «nil iU», 

CajuLal soual, 1,1)00,000 fr., divise eu 10,000 actions ]il3<^rées 
tu porteur, de dOO t'r. chaque. Ou u 'a émis qiie 5,000 actions. 

Le quart de ce fonds est tléposé dans la caisse du Comptoir 
d'escompte de Paris, en garantie de ses propres opérations. 

infentaire au 3i oclebre. 
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Au delà (le 2 O'O par semestre, les bénéfices nefs sont suscep- 
tibles d une retenue d'un ijuart, en vue de la lorniation d'une 
réserve ; le surplus forme le dividende. La réserve ne peut 
eicéder le quart du capital émis. 

Afleemblée générale ordinaire en décembre ; elle se compose 
des propriétaires d'au moins dix actions. Chaque membre a une 
Toix par chaque fois dix actions» sans pouvoir excéder dix mu 
Une première réunion n'est valable qu*à la condîtrân de repré» 
senter le quart au mom^ du capital émis. 

Répartilions annuelles aux actiom. 

1848 9 45 1851-52 8 80 1855-56 8 90 

1848-49 8 30 1852-n ! 8 20 1856-57 iO • 

ià4i»-50 8 10 1853-54 â • 

t850-5l 10 6$ S S». 

Directeur i M. Âlph. Gauchier* 
Souâ'direelmr: M. Guillardet. 

Âdminiêtraieurs t Mlf. Demalle. ^ Ern. Ganiier. ~ J.-F. La- 
veissidre. — Léon Talabot\ — Léon Létrange. — Alex. Mayer. 
— Mirio. — Rolland. — Réveilhac. — Saillofest. — Clément.— 
Vicomte Denis Benoist d'Azy. — Gillibrand. — Ern. Gouin, — 
J. Hochet. 



sooa-ooiifTOia nss onamwa m ran. 

Société anonyme française autorisée par arrêté du ministre 
des finances, du i6 juillet 1850. 

Siège social à Paris^ 14, me Bergère. 

Sa durée expirera le 18 mars 1867. U a commencé à fonction- 
ner le 29 juillet 18S0. 

Capital socialy 6»000,000 fr., divisé en 60,000 actions libérées 
au porteur, de 100 fr. chacune. On n'a émis que 32,193 actions. , 

Ce Tonds est déposé dans la caisse du Tomptuir d'escompte de 
Paris, en garantie de ses propies opératiouë. 

Inventaires aux 'AO juin et décembre. 

Lorsque les béaélices nets s'élèvent par semestre à un taui 
supérieur à celui qui est fixé par la Banque de France pour ses 
escomptes ordinaires » la moitié de l'excédant est employée à 
former un fonds de réserre^ et Tantre moitié est distribuée aux 
actions. 

Assemblée générale ordinaire en août. Elle se compose des 
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administrateurs du sous-comptoir et d'un nombre triple d'admi- 
nistrateurs des cûmj[»agnie8 actionuaires* Giiaque membre a une 

hépartil ions annuelles aux actions. 

1850- 51 1 00 1853-54 5 06 1856-57 6 75 3/lO 

1851- 52 4 50 1854-55 4 72 1/10 1837-58 5 2& 

1852- 53 3 87 1/2 1855-56 6 54 6/iO 

Directeur : M. Lanyer. 

AdmMêtfùUwrs : MM. Benat — Biscboffisl^eim. — Blacque* 
Belair. — Boucaruc. M. CîbieL A. Goclim. A. Daîlly. 
Marquis Dalon. — H. Davillier. Delebeoque. Dolfas. — 

L. Dufour. — A. D'Eichthal. — H. Galos. — A. Gervais. — Girod 
de TAin. — A. ( .ouin. — Hély d'Oissei. — Comte de Lapanouse. 
— Abel Laurent, — Ad. Marcuard. — De Monicault. — ^'Mon- 
temauît. — Parent. — Pepin-Lehalleur. — Emile Pereire. — 
Revenaz. — Ed. Hodrigues*— Comte Siméon* — Duc de Yalmy. 
« Comte de Vaulchier. 

Cmisewrs s BIM. H. Biesta. — A. Pinard. — J.-F. LaTeisâère. — 
€illet fils atné. Laoglois. 

Secrétaire: M. Ch. Hernoux. 



Un décret du président de la République^ du 28 février 1852> 
autorisait la formation de sociétés de crédit fonder et chan* 
gênit, au profit de ces sociétés^ la législation relative aux hypo- 
thèques. 

En verta d'un autre décret du 28 mars suivant, divers capi* 

lalistes furent autorisés à former une société de crédit luncier 
dans le ressort de la Cour d'appel de Paris. Cette société se forma 
en société anonyme et fut autorisée par décret du 30 juillet 1852. 
Divers décrets impénaux (des 10 décembre i8r>2, 9^ mars 
et 21 décembre 1853) modifièrent les statuts de cette société* 
Deux autres apportèrent à la législation sur ces sociétés en gé-» 
néral des modifications plus* ou moins importantes (3t décem- 
bre iBSSt, 10 juin 1853). Ed6d, un décret impérial du 6 juillet 
1854 a mis cette institution sur un |^ed analogue à celui de la 
Banque de France, et un autre décret du 28 juin 1856 a approuvé 
la nouvelle rédaction des statuts. Voici quelles sont les principales 
dispositions statutaires qui régissent actuellement cette société. 
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Primitivement appelîc Banque foncière de iaris, et comme 
telle n'agissant que dans la limite du ressort de la Cour d'appel 
de Paris^ elle a pris (décret du iO décembre 1852) le titre de 
Crédit fimeier de France avec le droit d'étendre ses opératioos 
dans tous les départements où il n'existe pas de société de crédit 
foncier (les deux sociétés de Nevers et de Marseille s'étaut fon- 
dues dans le crédil foiicirr de France, ce dernier est le seul qui 
existe actuellement dans l'empire français). 

Son capital^ qui pourra être porté à 60^000,000 fr«^ n'est poot 
le moment que de 30 millions, divisé en 60,000 actions au por- 
teur, de 500 fr. chacune^ smr lesquels on if a encore vené que 

250 fr. 

La durée est de 99 ans à partir du 30 juillet 1852. 

Siège social à Paris, 49, rue Neuve-des-€apucines. 

La société était primitivement administrée par un directeur, 
an sous-directeur et un conseil d'administration de 20 membres ; 
M» Wolowski, vulgarisateur en France des institutions de crédit 
foncier et Tun des fondateurs de cette société, en fut le dire^^eor 
jusqu'au moment ou parut le décret impérial du 6 juillet 1854. 
M. Ch. Laurent en était sous-directeur. Ils se retiréi eut devant le 
décret précité qui confia la direction de la société à un gouver- 
neur et deux sous^ouveroeurs nommés par l'Empereur. 

Un comité de censure de trois personnes surveille les opérations. 

L'assemblée générale ordinaire a lieu en avril; elle se com- 
pose des deux cents plus forts actionnaires ; elle est régulière 
quand elle compte quarante personnes présentes représentant le 
dixième du capital social. Chaque membre a autant de \oi.i qu'il 
a de lois quarante actions, sans pouvoir, en aucun cas, disposer 
de plus de 10 voix. 

Inventaire au 31 décembre. 

Les produits nets sont employés : 

1<> A répartir 5 O/o crintéret aux iictions; 
Jusqu'à concui ] eiice de 20 () () du surplus, à former une ré- 
serve qui ne peut dépasser Ta moitié du capital souscrit; 

3° Le restant^ à former un dividende pour les actions. 

Réi artittons aimuelles aux actions. 
Exercice:». lolerols. Dividende!, EiPrcices. luterèU. Dividendes» 

1853 5 0/0 5 • 1856 5 0^0 5 ■ 

1854 5 0^0 5 > 1857 5 0/0 7 50 
18115 S 0/0 5 • ' 
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Pour satisfaire aux })rets qu'elle est autorisée a faire, i.i so- 
ciété a émis des oblip;iitions duut le liiontant total sera de 200 
millions. Ces obligations sont de 1^000, 500 et iOù fr. il y % 
SM^OQO puméros; chaque puoiérQ ei( ^(léreiit, soit à upe obliga* 
llQii 1 jOûû (r-, loit ^ ((eux eoupures de fiOQ ït,, mi i dix cou- 
poreg de iOO fr- Toute cîdigatiop de SOQ fr, il dope m imioéro 
âipilaire, et toute obligation de iûO fr. neuf numéros similai- 
res. Deux cent mille iiuiuéros, i eu fermés dans une roue, sont 
extraili^ aux tirages trimestriels qui ont lieu les limais, 22 juin, 
^ septembre et décea^bre de chaque année. LorfiquOj» à ^'uu 
de ces Urages, un numéro sort^ le bénéfice de ce tirage ftppar- 
tient en entier à i'obUgalion de ifiOù, par moitié à diaciine des 
obligations de MK) ou par dixième àehaeune de eelles de 400 fr., 
selon que ce numéro est celui d'une obligaliun de 1,000 ou e^t 
conuûuu à lieux de 500 nu à dix de 100 fr. 

Pour les deux premières années (1853 et 1854) les lots échus 
aux premiers numéros sortis ont alteÎQt pour chacun la somuie 
de l^lOû^OÛO fr. Pour les années suivantes, le total de ces lots 
n'est plus que de 800,000 fr. par apnée. Voici le mode de répar- 
tition de c^ lots suivant les tirages : 



Tiragu dait, 9« «I S* trHm$tr$$* 
|*r waméro torU^nt. .... 1 00,000 

5* — SO.O00 

3« — Î0.000 

ToUl pour ehacqQ des trois 

SKnkn trimestres ... 170.000 



Tirage du 4* irimettrê, 

niinéro sort&ul 100.000 

%• * so.ooo 

Z^ — 40.000 

4« — 30.000 

5« — ?0.000 

oe — > 10.000 

7« à 14* ebaeim 5.000, el. 40.000 

ïolai pour ie 4* U'imèilTe. iiiU.OOO 



Il faut remarquer que si aux (]ii;itre tirages annuels les pre- 
miers numéros sortants jouisbeut des lots que nous venons 
d'énumérer, U n'y a que les tirages des 22 mars et septembre 
qui fonetipunent seulement en yue de Tamortissement de Tem- 
prunt; aux deux autres tirages on ne sort de ia roue que juste 
le nombre de numéros sufHsuits pour utiliser les lots auxquels 

on a druit. 

iNous avons dit que les obligations ayant droit à ces tirages 
étaient del,000, 500 ou 100 fr. Les premières (celles de 1 ,000 fr.) 
jouissent d'un intérêt annuel de 30 fr., et sont remboursables à 
lj2ÛQ fr. Les seconde et troisième (celles de 500 et de iOO fr.» 
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jooîssent d'on intérêt annuel de 15 fr. et 3 fr. et sont rembour- 
sables à 600 et 120 fr. ; cependant le Crédit foncier a bien voulu 
convertir pour le plus grand nombre de ces dernières (500 et 
100 fr ), Ja prime de remboursemt ut de 20 0/0 en une augmen- 
tation d'intérêt de 4 0/u. Ce changement ne préjudicie en rien 
à la répartition des tirages des lots ci-dessus détaillés. 

Toutes les obligations de 500 fr. et 100 fr., de quelque taux 
d'intérêt qu'elles jouissent, sont entièrement libérérâ. 

Parmi les obligations de 1,000 fr., les unes sont libérées de 
200 fr. seulement^ les autres le sont entièrement. 

Les premières sont tenues de verser 800 t'r. chaque fois qu'un 
tirage au sort spécial lésa désignées à cet effet. Ce tirage spécial 
a lieu toutes les fois que 1 administration a augmenté de 40 mil- 
lions le montant de ses prêts. Elles jouissent du reste des rnr ines 
droits que celles libérées, sauf que l'intérêt, au lieu d'être de 
30 fr. par an, n'est que de 6 fr., et qu'elles sont remboursées à 
200 fr. (sans préjudice des droits éventuels aux lots précités) si 
leurs numéros viennent à sortir de la roue avant qu'elles aient été 
libérées. 

Les intérêts de toutes ces obligations se payent par moitié 
les l' "" mai et novembre de chaque année, à l'exception de celles 
de 100 fr. M 0/0, dont les mléréls se règlent en une seule fois, le 
i^^ novembre. Les lots se payent, sauf escompte, le l^'' jour du 
2' mois qui suit le tirage. 

La Société de Crédit foncier a également émis, en dehors de 
ces 200 millions d'effets de crédit, des obligations de 500 fr., 
remboursables en cinquante ans au pair et jouissant d'un intérêt 
annuel de 5 0/0 (25 f r ] payable par moitié les 1*' mai et novem- 
bre; mais ces titres ne sont pas négociés à la Bourse. Ces obliga- 
tions ne participent en rien aux tirages des lots. 

Pltu hauff et plus bat court annuêlt âi9 aetiont. 

1852 1.275 » 535 » 1855 580 » 507.50 

1853 1.220 m 525 » 1856 745 • 505 » 

1854 000 • 440 » 1857 035 » 500 • 

Pivs hauu et plus bas cours annuels des obligations* 

1« Obligations S 0/0* 

— 1,000 — ^ 500 — — 100 — 

iSui 1075 0 
1853 1125 » 



1040 
965 



■ 



.... . • 
...... 



..... 



...... 

••.•*. «...« 
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1854 


970 H 


895 * 470 




375 » 


105 . 




• 




t7 o o « 4 «/ 






o o M • o U 




• ' Z t 




1856 


940 » 


910 » 415 


• 


360 1» 


95 » 


76. 


25 


1857 


960 « 


900 > 405 


» 


38t. 50 


90 » 


75 


» 






a« Obligations 4 0/0. 












— 500 — 




— 100 










1851 


••««•« 




■*««*• 


• • . • . 








1858 


*••«•• ■••t«» 




• ••••• 


• • • • • 








i854 


435 » 4U0 . 




100 » 


96.25 








1855 


450 » 410 n 




97.50 


90 » 








1856 


450 » 4i0 » 




07.50 


S5 • 








1857 


440 i 4S0 • 




«5 • 


82.50 







Gùuvemmr : FTf'V[)Y' 
Saui'iiatwemeurs: MM. Grépy et Daverne. 
AdmitiUtrateurs : MM. Banës. F. Bartholony. — Vicomte 
Benoifll d'Azy. Comte Xavier Branicki. — Adolphe Dailly. — 

Darblay aîné. — Dumas. — Firino. ~ Fontenilliat. — Guilhem. 
— Hailig. — Hély d'Oissel. — Lemercier de Nerville. — Emile 
Pereire. — Péngnon. — De Rainneville. ~ Prince Sapiéha. — 
Thibault. — West. — Wolowski (Louis). 
Censeurs : MM. Cotelie. ^ Darblay jeune. — Paravey. 



•ocbM oÉirteAu OB oate* iiomnni. 

Sœiété anonyme françûse autorisée pardéeret du président de 
la République, du 18 novembre i8S2. 

^'wfie social, à Paris, 15, place Vendôme. 

Durée, 90 ans, à pai tir du 18 novembre 1852. 

Capital social, 60,000,000 fr., divisé en 120,000 actioiis de 
îiOO fr. libérées et au porteur. 

Inventaire au 31 décembre. 

Les produits nets sont ainsi répartis : 

I* 5 0/0 du capital des actions distribués auK actionnaires. 
5 0/0 des bénéfices nets affectés au fonds de réserve qui ne 
peut dépasser 2,000,000 fr. 

Le surplus appartient , 

1/10* aux administrateurs: 

9/l(K» aux actions à titre de dividende. 
. L'assemblée générale ordinaire a lieu en avril ; elle se compose 
des deux cents plus forts actionnaires. Elle doit^ pour être va- 

11. 
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labié, être coinposéd d'au moins quarante membres et repié- 
aenter le dixième du capital social. 

Chaque membre de l'attemblée a autant de Toii que de fois 
40 actioDB» sans pouvoir dépasser 5 voix. 

Réparittiom annuelles aux actions. 
Bxereires. IntérèU. Difideadet. Eiercices. Inléréto. DiTid«ndes. 

1853 5 0/0 25 • 1856 S 0/0 90 » 

IS&4 I» 0/0 84 » 18S7 5 0/0 » 

185$ S 0/0 170.70 

Plufi hauts et plut bas couru annusls des actions. 

1852 1.785 »' 830 ■ ' 1855 1.650 > 722.50 

1853 960 ■ 640 » 1850 t.082.50 1.140 » 

1854 70S.50 4a0 • 1.487.50 070 • 

AdministrcUeurs : MM. Isaac Pereire, président» — Charles 
Mallet, tnce-prés. — Adolphe d'Eichthal, vicê-prés. — Due de 
Galiera. De Abaroa. H. Biesta. -;- Frédéric Grieninger. — 
Ëfflile Pereire.^ Bdhm SeilUre. — .Casimir SalfadMu 

SeeréUsire du oanseil: IL Lemosnier. 



pâMÊÊM oÔMiamciaui m Murv-Qvnnr. 

Société française en commandite, constituée par acte du 00 
octobre 1836. 
Baison sociale : Lieuyer ol 

Siège soelal à Saint-Quentin (Aisne); succursale i Paris, 47^ 

rue de la Banque. 

Durée, du l*»^ janvier 1837 au 31 décembre 1865. 

Capital social, 12,000,000 ir., divisé en 24,000 actions iil)crées 
nominatives de r>00 fr. chacune. 

inventaire au 31 décembre. 

Après le payement des intérêts à 5 0/0 du capital versé par 
les actionnaires, le surplus est ainsi réparti : 

' Le cours de 1795 a été atteint pour let acttono de la pieadèfo 
émission qui donnaient droit à la souscilplion an pair des aetioDO do 
la deuxième et de la troisième émission. G^ost alnii que s'explique la 
dlirérenee entre les pins hauts et les plus bas coars de 1853. n fanU 

si ou veut conipurcr le cours de 17 85 aux cours actuels, liéduire du 
premier les avantages résultant de ^ émisstons, ce qoi le réduit 
à 1 .060 fr. 
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65 Q/0 aux actions à tUre de divideiuie ; 
35 0/0 à la ^rsmçB ; 

Les intérêts se payent les V jaayier et juillet et le dividende 
dans le courant de février*' 

Aaseinblé^ génirale <v«Siuûre en février. EHe se compose d^s 
propriétaires d'au moins 10 aetioQs ; chaque membre a aut^t dé 
voi^ qqe de fois 10 aclions^ s^ns pouvoir dépasser 20 voii. 

BipartUiùnt wmuiUes ause aetioni de 800 fr. 



Hxerc. lalérêts. Difid. 

1S80-ST< 5 0/0 7.50 

ISIS» s 0^0 ?.f5 

1839' 5 0/0 9 t 

1840' 5 0/0 10 ». 

184t ' 5 0/0 10 . 

1842» 5 0/0 7 . 

1S43' 5 0/0 10.50 



Kzere. Intér. Divid. 

1844' 50/0 12.50 

1845 S 0/0 11. t 

1846 5 0^0 15.10 

1847 n 0/0 21 n 
4848 5 0/0 5.50 
1949 5 0/0 U t 
1850 5 0/0 11.35 



Exerc. IvUr. Divid. 

1851 0 0/0 14. » 

tSSS S 0/0 tO.Oj» 

I8r,3 r, 0/0 17.50 

1854 5 0/0 25 » 

1855 5 0/0 32.50 

1856 o 0/0 35 » 
1657 5 OjO 15.50 



• Outre ces répartitions la réserve a donné aux trois distri* 

buliuus suivantes : 

1* en 1841 ItO f. » fu a«tioa de SOO fr. 

%• en 1846 41 . 55 — 
3* on 1852 12. 05 — 

Conseil de surveillance : MM. G. Cordier. — H. C^mbl'onne, — 
Mareuse-Daudré. — Aug. Testart. — Cb. Picard. 



OMMXUM^ 

Société lyoïmaise d'ompléi do fonds ot do orédit. 

Société civile française^ constituée par acte des 17 avril et 
18 décembre 1838. 

Siège social à Lyon, 13^ rue Impériale. 
Durée^ du 18 décembre 1838 au 31 mars 1853. 

* Duriot ces exocdces le guart seulement du montant des actions 
était Torsé. 

* Durant ces éeux exercices on n'avait versé sur chaque action que 
bO u/û. Déduisis l^'iapvicjr les actions sont compiétem^nt 
libérées* 
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Capital social divisé en 7,800 actions libérées nominatives' : la 
transmission des actions s'opère par voie de transfert au siège de 
la société sur un registre à ce destiné* 

Inventaires aux 31 mars et septembre. 

Sur les bénéfices nets on paye d'abord aux actions un intérêt 
semestriel de 2 1/2 0/0 de l'actif net. La moitié du surplus est 
portée à une réserve qui ne peut excéder le dixième du capital 
social. L'autre moitié est répartie entre tous les actionnaires à 
titre de dividiMule. 

Assemblée générale ordinaire en avril; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions; chaque membre a autant 
* de voix que de fois 20 actions^ sans pouvoir dépasser 5 voix. 

Bépartitiûnt annuetUê aux aetionB aeluilU» 

{tiers des actions anciennes.) 



txLTcicef. 


Répart. 


Exercices. 




Exercices. 


Répart. 


1838-39 


5 » 


1845-46 


30 » 


1852-53 


Id.lS 


IS39-40 


10.S3 


1846-47 


30 • 


1853-54 


80.iS 


1840-41 


13.38 


1847-48 


13.83 


1854-55 


30 • 


1S41-42 


<5 • 


1848-49 


10 > 


1855-56 


53 • 


1842-43 


15.83 


1849-50 


11.03 


1856-57 


42.50 


1843-44 


18.33 


1850-51 


11.86 


1857.58 


25 » 


1844-45 


26.66 


1851-52 


13.28 






Plus ftaufs et plu^ 


1 bas cour* annuels des actions (1/7 800*)* 




753,7 


5 500 


1857 


547.50 


500 



Vireeieur : M. Êdouard Brouset. 




Société française en commandite^ constituée par acte du 4 
mars 1846. 
Raison sociale : Béchet, Dethomas et C«* . 
Siège social à Paris, 17^ boulevard Poissonnière. 
Durée, 25 ans. 

Capital social, iO,000,000 fr., diviséen 20,000 actions libérées 
nominatives, ou au porteur de 500 fr. chacune. 

Inventaire au 31 iiiars. 

Sur les bénéiices nets ou prélève d'abord de quoi servir aux 

' Depuis 1853, le capUal social, qui se composait auparavant de 
tî,600 actions de i ,000 ir., a été divisé en 7,800 actions, ôoit o aaiions 
nouvelles pour une anclepuet 
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actions les intérêts à, 4 0/0 par an du capital social. Le surplus 
se répartit comme sait : • 

15 0/0 à la réserve qui ne peut dépasser le dixième dû capital 
social. 

48 0/0 aut actions, à Utie de dividende ; 

32 0/0 à la gérance ; 
5 0 0 aux mandataires et employés. 
Les intérêts se payent en deux fois, les 1"^ Janvier et juillet, et 
le dividende en une seule fois, le l*' juillet. 
Assemblée générale ordinaire d'avril à juillet. Elle se com* 
. pose des cent plus forts propriétaires d'actions nominatives. 
Chaque membre a autant de voix que de fois vingt actions^ sans 
pouvoir excéder 3 voix. 

Répartitions annuelles aux actions de 5Ô0 fr. 

Eiereices. InL Divid. Exercice?. IdU Divid. Eiereiees. fni> Divid. 

lS4e-47 4 0/0 6 • 1850-51 4 0/0 8.10 1854-55 4 O/O 17.40 

1S47^S 4 0/0 » I8$1-5S 4 0/0 7.05 I85St50 4 0/0 18.30 

1848-49 4 0/0 2.60 1852-53 4 OjO 43 » 1856-57 4 O/O 17.15 

1849.50 4 0/0 1 2.70 1853-54 4 0/0 5.30 1857-58 4 0/0 2.95 

Pln$ hauU et pitit bat eown anmuU. ' 
Âeiiùm de 1,000 france^. 
1S47 1Q50 * 000 » 1848 960 > 5$0 • 

Actions de 500 francs, 

1849 350 • 350 » 1852 530 » 430 » 1855 450 » -iiO » 

1850 405 • 382 50 1853 fiSS » 498 75 1856 455 » 430 » 
1854 440 • 375 » 1854 490 « 375 ■ 1857 440 » 380 » 

Gérants : MM. A. Béchet, Dethomas et Musnier. 

CoMêU de surveillance : MM. Gautier. — Heuzey-Deneirouse. 
— Leoomte. — De Morgan. — Talamon. ^ Labélonye. — Mes- 
lier. — 'Ferté.'Fumouze-Albespeyres. 



Société française en commandite constituée par acte du 1S 
mai 1849 
Raison sociale : Lehideux et Ct> . 
Siège social à Paris, 83^ rue Gbarlot. 
Dorée^ du 15 mai 1849 au 31 mars 1869. 

^ Les aetioDs de i ,000 fr. sont devenues des actions de bOO tt* par 
le remboursement de 600 fr. en espèces. 
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Capital aocitl^ fr, difiaé eo 6»00D adiOM libMei 

DomioatÎTea oa ao porteur, de 1,000 fr. chacmia, doiil ifl» 
Muigmeat ont M éauioi jusqu'à ot jour. 

InreDlaire au 31 mars. 

Sur les bénéfices nets ou prélève d alK>rd de quoi payer 4 0,0 
du capital nominal aux actioos. 
Le surplus se répartit : 
15 0/0 à la léaarTe ; 
5 0/0 aux employés; 
4M)O/0aiixa£tioiii; 
40 0/0 à la gérance. 

Les intérêts se payenl en^deui lois, les 5 janvier et juiileti et 
le dividende en une seule fois, le 5 juillet. 

Assemblée générale ordinaire eo mai. Elle as compose des pio- 
priétaifead'au moîoa cinq aetioos DomiaattYea: eha^ maâkii 
a autant de Toh que de fois einq aettonsnominalifes iaos poii- 
Toir excéder 3 Toix. 

Répartition» annuetlêg aux aetiant, 

Eicrcic««. Inl. Diiid. Eiercic^». Int. Diiid. Eicrciccs. IdU Di'îi- 

1849- 50 4 O'O 10.54 l»5â.53 4 0/0 25.97 1855-56 4 0 0 4ï.!7 

1850- 51 4 0/0 3A.^5 ! 853-54 4 O 'O 32.79 1856-57 4 0,0 4s. 13 

1851- 52 4 0/0 î;j.9i 1854-55 4 u^u 3;*. 36 1857-58 4 0/0 58.57 

Gérants : MM. Paul Lehideux père. — Ernest et Émîle hH- 
deux fils. 

Ccmeil de iurveillance : MM. Radiaux. — Cavaré. — Crom- 
bez-Feyerick. — J. Delchet. — J. Uiaid. — J.-A. Gaillard - 
E. Hubin. — E. Loysel.-^H. PinateL — P. Béveilbac. — J. Sailio- 
&st. — Sclmeider. ^ Senrant-aousset— fiflaugeois.--A« HaiaeL 



Société française en commandite constituée par aele du SI 
maN8S3. 

Raison sociale : V. C. Bonnard et C^e . 

Siège social à Pans, 66, rue de la Chaussée d'Antbu Succur- 
sales à Marseille, Lyon et Strasbourg. 

Durée, du 24 mai 1853 au 31 décembre 1868. 

Capital social, 100^,000 fr., divisé en tfiOOftOOmsûm^ 
bérées au porteur de 100 fr. chacune. 
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11 n'y a eu jusqu'à ce jour que âpO^OOO actio&s émiies. 
Inventaire au 31 décembre. 

L'intérêt à 5 0/0 du capital des actioDS fait partie des frais gé- 
néraux. 

Leshéaéfiees sont répartis eoimae tint s 

l/10«à la réserve qui ne peut excéder le 10* du capital versé. 
Les 9 autres dixièmes sont ainsi partagés: 
75 0/0 aux actionnaires à titre de dividende ; 

15 0/0 à la gérance ; 

5 0/0 employés en oeuvres de iMenfaisanœ; 
5 0/0 aux employés. 

AsBMBblée générale ordinaire aamieile en janfier. Tout pro- 
priélaîie d'au hmniis 25 actions a droit d'f assister ; chaque 
membre a entant de voix que de fois 25 aetions» sans pouToir 

posséder pias de 5 voix. 

Bépartitiom armueUe* avx acUont, 

Exercices. Durée. lot. Div. Total. 

1853- 54 un an. 1.^5 5.03 6.28 par act. de iOQf. rers. de i5 f. 

1854- 55 uu an. 1 .25 5.06 6.31 • • — 
1855 iix mois. » 10.26 10.26 p&>> action de 100 f. libérée^ 
l1l5S va tt. » te. 01 26.01 » . ^ 
1857 » • 8.88 8.38 • * ^ ' 

Plus hauts et plus bas cours annuils, 
Acliou'i de <(Hi francs au versement de 25 franct. 
1853 150 » m 7b 1854 115 » 100 • 1955 110 > 100 » 

Aeiioni ^ 1 00 francs libéfiti. 
1855 lis 50 102 50 1850 137 50 1 01 25 H57 150 S5 HS 

Câtueurs : MM. Vicomte de Suleau.-— Marquis de Barbançois» 
— Amédée Tliayer. — Vicomte Lemercier. — Caron. — Séb. Bctt 
teaud.— Léon Ripert.— Gabriel.— Marquis de Bethisy*^ Comte 
de Berthier. — Veyrat. — Peyre. — Malpas-Buehé* 



GAISSB OÈHÉBALB DBS QBMmiMB DB rSA. 

Société l'ran<^aise en commaadite, coiij^ùiuée par acte en date 
du 15 juin 1852. 
Raison sociale : J. Mirés et de- 
Siège social à Paris, 99, rue Richelieu. 
Durée, 30 ans et 6 mois, à partir du i*' juillet iHS^* 
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Capital social, 50,000,000 tr., divisé en 100,000 actions iibé* 
rées au porteur^ de 500 fr. c^iaeune. 
InTenlaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord de quoi répartir m 
actions les intérêts à 5 0/0 par an , payables par moitié les 

janvier et juillet de chaque année. 
Puis 5 0/0 des bénéfices nefs sont affectés à la formation d'une 
réserve qui ne peut excéder 2,000,000 fr. 
Le surplus est réparti : 
80 0/0 aux actions à titre de dividende; 
20 0/0 à la gérance. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
deux cents plus forts actionnaires. Chaque membre a autant de 

voix que de fois quarante actions sans pouvoir excéder cinq voix. 

Une première réunion n'est valable qu'autant qu'elle compte 
40 mejoibres et qu'elle représente le vingtième du capital social. 

Bépe^UHùns mnnêlleê aux oeHom* 

Eiarciees. lut* IHt. TotiL Bickîcm. lat. Biv. T«lal* 

1B58 (e moii) 10 • ftO • 30 » ISSS SS » 46.40 71.40 

1854 S5 » 44 > 1857 25 • Il » M • 

1855 S5 » 54.90 79.90 

Phu hauU 0l plut boa cow$ annwh âê* oeftoiu. 

1858 • • 1850 900 » 498 • 

1854 515 » 515 » 1857 505 • SOO • 

1855 510 ». 450 » 

Gérants : MM. Jules Mirés et Félix Solar. 

Con^i de surveiUancB : MM. Comte Siméon. — Comte de 
Potet. — Baron de Pontalba. — Vicomte Alfred deRichemont. 
^ Comte de Chassepot. 



GAïaSIS CEMTSULLS DS L'UIDUSTAIB. 

Société française en couimandite constituée par acte du 30 
juin 1853. 

Raison sociale : Vergniolk et 

Siège social à Paris, 108, rue Richelieu. 

Durée, 15 ans qui expireront le 15 juillet 1870. 

Capital social, 5,000,000 fr., divisé en 50,000 actions libérée» 
au porteur de iOO fr. chacune. 
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Inventaire au 30 juin. 

Intérêt à 5 0/0 payable le 45 janvier. 

Les bénéfices nets supplémentaires sont ainsi répartis : 

10 0/0 à la réserve; 

15 0/0 à la gérance; 

75 0/0 aai actionnaires à titre de dividende* 

Assemblée générale ordinaire en juillet ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 40 actions. Chaque membre a autant de 
voix que de iois 40 actions^ sans pouvoir dépasser 3 voix. 

MijparHtiom annu9ile$ ause aetiim$, 

nmctoM. lat. DÎT. Total. Bi«rdc«. lat IMt. total. 

1853- 54 5 0/0 10 O/O 15 O/O 1856-57 5 O/O 18 O/O 23 0 0 

1854- 55 5 0/0 15 0/0 20 O/O iS&7-5S ST 0/0 4 û/0 i) 0/0 

1855- 56 5 0/0 17 0/0 22 0/0 

Plus hauU êt plùt fHu eaun anauéU éu aci jonf .* 
1850 162.50 108.75 1857 163.75 180 » 

Conseil de surveillance : MM. J.-B. Bagary. LAgrangC* — ^ 
GalUx. ^ De la Roquette. Bigot. 




Société française en commandite constituée par acte du i28 
mai 1856. 

Raison sociale : Saint-Paul et C*^ 

Siège social à Paris» 8, rue Saint-Arnaud. 

Durée, 25 ans à partir du 28 mai 1856. 

Capital social, 100,000,000 (r., divisé en 200,000 actions au 
porteur, de 500 fr. cijacune, sur lesquelles il n'a élé versé à ce 
jour que 2:)0 fr. On n'a émis que 100,000 actions. 

inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénélices nets on prélève : 

1° De quoi payer aux actions l'intérêt à 5 0/0 des f(Mids versés. 
2" 10 0/0 des bénéfices nets pour les porter à la résene qui ne 
pourra excéder dix millions. 
Le surplus appartient : 
Pour 80 0/0 aux actions à titre de dividende. 
Pour 10 0;0 à la gérance. 
Pour 10 0/0 aux employés. 

Assemblée générale ordinaire en avril. Elle se compose des 
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cent plus forts actionnaires. Chaqae membre a autant de voa 
que de fois quarante acliuns t^ans pouvoir exct'dtM dix voix. Tne 
première réunion n'est valabie qu'autant qu'elle se compose cie 
trente membres représentant le vingtième du capital émîi* 

' JiépuriiHûtèS annueiles aux acliom. 
V.terc Int. DU* Total. 

1856 K «/O • 5 d/0 

1857 9 e/o > & 6/a . 

Piu8 hauts et pins ba$ cour$ annuelt» 

Gérant : M. A.-C. Calley de Saint-Paul. 

Société française en commanditej constituée par acte du 16 
mai 1856. 
Raison sociale : Gay, Bazin et C^, 
Siège social à Marseille (Bouches-du-Rbène). 

Durée, 12 ans, à partir du 1*»^ juillet 1856. ' 
Capital social, 10,000,000 fr., divisé en 20,000 actions libérées 
au porteur, de î)00 l'r. chacune. 

Inventaire an ^1 décembre. 

On prélève d'abord sur les bénéfices nets une somme sufii- 
santé pour servir aux actions les intérêts à 4 0/0^ payables par 
moitié les janvier et juillet. 

Le surplus est réparti comme suit : 

15 0/0 à la réserve ; 

SO 0/0 aux actions à titre de dividende, en mars. 

35 0 0 à la j]^érance. 

Asseniblt'e linirrale ordinaire en mars ou avril; elle se com- 
pose des propriétaires d'au moins 20 actions ; chaque membre 
a autant de voix que de fois ^ actions, sans pouvoir dépasser 
10 Toix. Une première réunion, pour être valable, doit rassem- 
bler au moins 25 membres représentant au moins le çiart du 
capital social. 

KipiaftHim» annutHU» au» aelion». 

Intérêts. Dif. ToUil. 

Xierdee 1856 'six mois.) lofr. ' ^o'o) S fr* 
. 1857 (un aa,) inoonau. 
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Plui hauts 6t plus bas coun annueL d^m acliom. 
SiO » 410 » 

GénmîB : Mil. LéoB Gay et Bazin. 

CùntMl d$ mrteitkmee : MM. G. Barin. — A. Bazin. — A. Cla- 
pier. — M. Fraissinet. — T. Rudocanachi. M. AtjuaiODe. 
J. Graoval. 

Compagoie d'opérations sur les nues propriétés et usufruit» 
et d'administration de tontines spéciales. 

Sodété anonyme française » autoriaée par décret impérial 
It octobre I8S7« 

Siège à Paris, rue Louis-le-Grand, 35. 
Durée, 50 ans à partir du 42 octobre 1857. 
Capital social divisé en 6^000 actions libérées nominatives ou 
au porteur, 
inventaire au .^i décembre. 

Un vingtième au moins des bénéfices nets sert à constidier un 
fonds de réserve qui ne peut excéder un million* Le surplus est 
réparti entre toutes les actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins dix actions. Chaque membre a autant 
ÙQ yoix que de fois dii actions ^»ans pouvoir excéder cinq \oh.. 



MàM^m OàMÉSALB SUISSB DE CRÉDIT UfTfiaMATXOlTAIi 

MOBiuBR BT roxcoBa. 

Société anonyme genevoise , autorisée par arrêté du conseil 
d'ttat des 7 juin 1853, 15 avril 1856 et 3 mars 1857. 

Siège social à Genève; succursale à Paris » 57» rue Taitbout. 

Durée, 30 ans, à partir du 7 juin 1853. 

Capital social, 60,000.000 fr., divisé en i^,000 actions libérées 
oomioatiTes ou au porteur de 500 fr. chacune. On n*a émis que 
deux sériée de 40,000 actions chacune. 

Les porteurs d'actions des deux premières séries ont droit à 
la souscription au pair du tiers des actions de la troisième série. 

Le transiei t des actions nonuiialives s'opère au siégC de la 
société sur un registre k ce dcâtioé. 
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Inventaire au 30 juin. 

Sur les bénéfLces nets on prélève d'abord une somme qui sera 
détermiDée par le ooiueil d'administration à reflet de coDstilaer 
une réserve qui ne pourra eicéder le quart du capital émîa. 

Le surplus est réparti également à titre de divideude entre 

toutes les actions émises. 

Un à-compte sur le dividende peut être distribué en avril, 
d'après une balance provisoire faite au 31 décembre précédeut* 
Le solde de ce dividende est payé en octobre. 

Assemblée générale ordinaire eu août, à Genève. Elle se com- 
pose des propriétaires d'au moins 15 actions; chaque membre 
a autant de voix que de fois 15 actions, sans pouvoir dépasser 
10 voix. Une première réunion n'est valable que si elle se com- 
pose (f au moins ^5 membres^ représentant au moins le dixième 
des actions souscrites. 



jédmnistraUurs : MM. James Fazy^ prés. ^ Chevalier Blanc 
de Femex. ^ Ad. Biaise (des Vosges). — G. Breittmayer. — 
Sir Robert Garden. — G. de Femex. — G. Gilpin. — E. E. Gold* 
smid. — Ch. Kohler. — Duc de Lorge — Comte de Porel. — 
Ch. Sarchi. — Marquis de Tilly.— W. Scholefield. •— J.Stewart. 
— S. Esdaile. — Colonel fédéral Barman. — L. de Femex. — 
Comte de Gersdorll. — Marquis de Mirabeau. — De Saukj. * 
J. Simon. — A. Snell. 



Société anonyme hessoise autorisée par décret grand-ducal do 
2 avril 1853. 

Siège social à Darmstadt (Hesse4)arm8tadt); succunalesi 
Mayence^ Francfort-S.-M.; correspondants à Paris MM. LeideDj 

Premsei et O». 

Durée, 99 ans, à partir du 2 avril 1853. 

Capital social 50,000,000 ilorins, divisé en 200, 000 actions li- 
bérées, nominatives ou au porteur^ de 250 florins (537 fr. SOcj 
chacune. â5 millions sont émis en actions et 10 en promesses; 
15 sont à émettre. 



RépariHioni annu9Ue» auas ocltotw. 

l*r eseidce (aTrU iSS6 àjumlS57} 

î« ^ 1857-i8»S 



18. > 
23. » 
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Inventaire au 31 décembre. 

Les bénéfices nets sont employés de la manière suivante : 

i° 4 0/0 du capital versé soot distribués aux acUoos -, ces inté- 
rêts sont payables les V jaofier et juiliet ; 

2» 10 0/0 du surplus serrent à former une réserve opii ne peut 
dépasser le dixième du capital social ; 

3* 40 0/0 du surplus aux admiuisUateurs ; 

4° — 0/0 (à fixer) aux directeurs : en ce moment c'est 8 0/0 pour 
le directeur et â 1/4 0/0 pour les gérants des succursales. 

5» Le surplus forme le dividende pajable le 1*' avril. 

Assemblée générale ordinaire en mai; elle se compose des 
propriétaires d'au moins vingt actions nominatives. Chaque 
membre a autant de voix que de fois 20 actions nominatives ^ 
sans pouvoir excéder 20 voix. 

BipariUiont anmtêBêt aux aeHons» 

Excrc- Dind* Exi^rr. Divid. Ëxerc. Divîd. 

1853 • 34fr.40 1857 SSfr.87l/S 

1854 ilfr.Sâ ii% 1856 80 • 

Phu Aottlt «1 pliM ha$ eomn wmwts du oeiiont, 

1853 S70 ■ 480 > 18S6 S60 > 595 • 

IS54 520 >» 440 « 1B87 805 • 440 • 

1855 «80 > 47t.50 

Président-honoraire : M. le prince Félix de Hohenlohe-Oehringen. 

Président et Vice-Président : MM. G. Mevissen et A. Oppenheim. 

Directeurs : MM. û' A. Parcus. Tb« Weodelstadt. — H. Hir- 
flchberg. — F. de Wittgenstein» 

Administrateurs : MM. Ph. Engels. ^ D. Leiden. D. Op* 
penheim. — J. Vom Rath. — V. Wendelstadt. — Maurice, baron 
de Belhmann. — B. H. Goldschmidt. — M. de Haber. — E. Kre- 
glinger. — Ch. Lauteren. — C. Boeder. — Ph. Scbmidt-Polex. 
A. Christ. — D' Crevé. Zimmermano. 



aiÉDiy iMVÉBtAii n botal aimxoHxair von im oomusaoa 

Société anonyme autrichienne autorisée par acte impérial du 
ai octobre im. 

^ Celle société est vulgairement désignée en France par is titre de 
Crédit matHUer autrIeMen» 
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Siège social à Vienne (Autriche). 

Durée, 90 ans, à partir du octobre 18?<5. 

Capital social, i OO^ÛOO^ÛOO florins (230,000,000 fr.), dirisé en 
5Qû,0û0 actions libérées tu portear, de 200 florio8((S00 fr.) dutr 
cane. Il ifa été émis k ce jour que 900,000 actiods. 

biventaire au 31 décembre» 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord de qttoî payer aun 
actions 5 0/0 du niontant des Tersements* Ces intérêts se payent 
les janvier et juillet. 

5 0/0 au moins et 90 0/0 aa plus sont enauite affectés à la far- 
iiMUioii il'une réserve qui ne peut d^aas^ le dnquièiiie du ca- 
pital émis. 

Le restant est partagé comme suit : 

iO 0 0 aux administrateurs; 

10 0/0 aux employés ; 

80 0/0 aux actiomaiies à titre de dividende payable le l^^juiU 
let Un è-compte pourra ^re payé le i**^ janvier. 

Assemblée générale ordinaire en mars ou avril* Elle se conh 
pose des propriétaires d'au moifis W aotioiis. Ghaque memn 

bre il une voix pour 20 actions, 2 voix pour 50,3 voix pour 100, 
4 voix pour 200, 5 voix pour ^jOO, et au delà de ce nombre une 
voix par 200 actions en plus. Néanmoins nul ne peut avoir plus 
de iO voix. Une première réunion n'est valable qu'à la condition 
de se composer d'au tnoias 60 memlires réunissant un minimuai 
de 100 voix» 

18S5-5S $ 0/0 30 fr. U57 S 0/0 • 

Directeurs , MM. Richl«r. Paul Schîff. 

AdmimstriÊUun : MM. prince Johann Adolphe de Schwarzeo- 
berg, prés. — Baron Anselme de Rothschild, viee-prés. ^ Comte 
Zichy, vice-prés. — V. C. Prince d'Auersperg. — J. Comte Ba^ 

koczy. — G. Comte Chotek. — F. Eymuth. — M. 0. Prince de 
Furstemberg. — M. Goldschmidt. — L. de Haber. — G. Uueflien. 

Th. Hornbostl. — J. Konigswarter. — L. de Laemmel. — 
A. Schoeiler* — L. ée Wertheinstein, — F.-f. Westenhote» - 
E. Weiner. — J.-B« Zugschwerdt. — Edouard IWesco* 
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(Crédit mobitier.) 
Société anonyme «arde^ autoridée par décret royal du 

Siège à Turin ^ succunale à Gênes $ correapondanta i Paria , 
MM. de Rothschild frères. 
Durée, SO ans à partir du i9 ayril 185ê. 

Capital social, 40,000,000 fr. divisé eu 160,000 actioiis libérees 
au porteur de 250 fr. chacuoe» 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord de qnot payir aux 
actions 5 0/0 du capital versé. 
Le surplus esl partagé par dixième; 
l/iO aux administrateurs; 

2/10 à la réserve ; 

7/10 aux actiuniiaircs à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en février ; eUe se compose des 
propriétaires d'au moins 40 actions; chaque membre a autant 
dt Toix que de fois 40 actions sans penmr déipasser ^ voix» Une 
première réunion n'est valable qu'autant qu'elle se compeee de 
50 membres au moins et qu'elle représente un dixième au moins 
des acùons émises. 

BépûrtiUom annwlies aux actions libéréêê, 

Exerriroo. Répart. Eiercices. Répart. 
i8&6 »ifr.7û 12fr.50 

Admimstratêurs : MM. L. Bolmida, pré9. — 6. Mestresat, viee» 

prés.-' G. Piaggio, secr.— J.-B Barberi. — C. Ghiarini. — 
B. Calosso* — J. Ceresole. — J. de 1 ernex. — P. Dietrich. — 
F. Dupré. — J.-B. Fasciotti. — J. Fontana. — L. Long. — V. Lu- 
eiano. — F. Hignon. 
Directeur .* M. J. Garda. 



■oGiM «AÉÉnaui M ettÉM* Mutu nn»A«Ma. 

Société anonyme espagnole^ autorisée par ordonnance royale 
du-a^ mars 1856. i 
Siège social à Madrid. 

* Voir le Supplément, à la fin du volume. 
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Durée^ 99 ans^ à partir du 22 mars 1856. 

Capital 8ocial,486,000,000réaux (i 20,000,000 fr. ou 4,800,000 

liv. sterl., au change de 19 léaux pour 5 fr. ou 9o réaux pour 
une liv. sterl.), divisé en 240,000 actions au porteur de i,900 
n'iiux (500 fr. ou 20 liv. sterl. ) cliaciine. Il n'a été émis que 
120,000 actions, sur lesquelles on a versé 30 0/0 (150 fr.). 
Inventaire au 31 décembre* 

Sur les bénéfices nefs on prélève d'abord de quoi payer aui 
actions 0 0/0 du capital versé. 
Sur le surplus on prend 6 0/0 au moins et 20 0/0 an plus 

pour former une réserve qui ue peut dépasser 76,000,000 réaux 

(29,000,000 fr.). 
Le surplus est ainsi partagé : 

88 0/0 aux actions à litre de complément de dividende payable 
le 1" juillet; 
5 0/0 aux fondateurs ; 
5 0/0 aux administrateurs; 
1 0/0 aux directeur et sous-directeur ; 
1 0/0 aux employés. 

Un à-compte sur le dividende peut être payé aux actions dès 
le 1" janvier. 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose des 
150 plus forts actionnaires. Chaque membre a autant de voix qin' 
de fois 50 actions^ sans pouvoir dépasser 10 voix. Une première 
réunion n'est valable que si elle comprend 40 membres au 
moins représentant le dixième des actions émises. 

Réparlitions annuelles aux actions. 
fiiere. lat. Din Exerc. lai, Div. 
I8SS 6 0/0 8.4f i857 6 O/O • 

Administrateurs: J.-L. de Abaroa. — S -L. Fitz-James, duc de 
Berwidi et d'Âlbe. ~Ëd. Delessert. — A. Bixio.— G.-M. CaUé- 
ron. — E. Duclerc. — L. de Case, duc de Glucksbierg. — Gou- 
l»e. — I. Olea. — H.O'Shea. ^ J.*l. de Osma. — Em. Pereire* 

Isaac Pereire. — A.-P. de Saavedra, duc de Rivas. 



80Ci£Tfi £S7AOirOIiB DB GOiaM£aG£ JBT 0>IMOI7STai£. 

Société anonyme espagnole, autorisée par ordoimance tojMl^ 
du 2 avril 1856. 



Digitized by Google 



OPÉRATIONS DE BOURSE. SOH 

Siège social à Madrid. 

Durée, 99 ans, à partir du 5 avril 1856. 

Capital social , 304,000,000 réaux divisé en 100,01)0 actions 
au porteur de 1,900 réaux chacauet sur lesquelles il n'a été versé 
a ce jour que 950 réaui. L'époque des autres Tersements sera 
ultérieuremeot désignée. U B'a été émis i ce jour que 64,000 
actions K 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord de quoi répartir aux 
actions 6 0/0 des capitaux versés. 

On met ensuite à la réserve une somme qui ne peut être ni in- 
férieure à 5 0/0 ni supérieure 4 20 0/0 des bénélices nets. Cette 
somme ne pourra, sauf décision contraire de rassemblée géné- 
rale des actionnaires, dépasser 10 0/0 du capital social. 

Le surplus des bénéfices est attribué pour 90 0/0 aux action* 
naires ; l'assemblée générale des actionnaires décide de remploi 
des 10 0/0 restant. 

Le payement du dividende s'effectue le !«' juillet. On peut 
distribuer un à-compte le janvier. 

Assemblée générale ordinaire en mars ou avril. Elle se com- 
pose des 150 plus forts actionnaires propriétaires d'au moins 
50 actions. Chaque mendbre a autant de vouquede fois 50 actions 
sans pouvoir excéder 40 voix. Une première i^union n'est valable 
qu'à la oonditiOD de comprendre 40 membres au moins, et de 
représenter le cinquième au moins du capital émis. 

Réparlilions annuelles aux actions. 
Exerc. Int. Div. Es&rc, Int. Div. 

1836 6 Ô/O 10. » 1857 6 O/O 6. 64 

AdmmistriUêurs : MM. D. Alex» Mon, prés» — Duc de Sevil- 
lano, vtee-prÀ. i.-M. GoUado, «tce-pré». — M. Bermudes de 
Castro. — A. Alvarex. — F. Gasariego. — A.-G. Moreno. » 
y* Bayo.— A.Cavîrîa.— s. y Pelayo.— R. Soriano. —A. Udaeta* 

— Orlueta. — Rodriguez. — D. Weisweiller. — A.-A. Moreno. — 
A. Bayo. — 1. Baner, — Ë. Irquijo, — M.-P. Hernandez. — Cer- 
ragiera. 

Commissaires exécutifs : MM. A.*G. Moreuo. — A* Udaetaa — * 

V« Bayo. A. Alvarez. — L Baner. 

' Il efit d'usage dans les transactions de compter le rëal pour 
^e^rentimes 1/d; ainsi, le capital peut être dit de ao,OOa,ûûO fr., 
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omvMim oÉiiteAiJi m oiiniv nr ssvawi. 

Société aDonyme espagnole^ auUnrisée par ordoimanoe rojak 
da t6 ami im. 

Siège social i Madrid (Espagne); bureau à Paris^ 50^ rue de 
Provence. 

Durée, 99 ans, à partir du 20 avril 1856. 

Capital social, rW.OOo.OUO réaux (105,000,000 fr. ou4,ÎOO,ÔÔO 
liv. sterl.), divisé en 210,000 acttons au porteur de 1,900 réaui 
(500 fr. ou 20 liv. sterl.) chacune, il n'a été émis que 
actions» sur lesquelles on a versé 85 0/0 (425 fr.). les 75 fr. res- 
tants seront appelés le janvier 1859. 

inventaire au 31 drcerniire. 

Sur les bénétices uets ou prélève d'abord une somme sofBsaote 
pour payer aux actions 6 0/0 du capital versé. 

Sur l'excédant on prélève 6 0/0 au moins, el 90 0/0 au ijiisi 
pour fortner la réserve, qui ne peut dépasser 76,000,000 risin^ 

U surplus est ainsi partagé: 

880/0 aux actions à titre de dividende, payable le 1" juillet; 

5 0/0 aux fondateurs: 

5 0/0 aux administrateurs; 

1 0 0 aux directeur et sous-directeur; 

1 0/0 aux employés. 

Un à^mpie sur le dividende pourra être payé As le 1« jsn* 
vier. 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose des 
150 plus forts actionnaires. Cliaque membre a autaul de voix 
que de fois 50 actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. Une pre- 
mière réunion a besoin, pour être valable, deae composer d'au 
moins 40 membres représentant le au y>ffnft ^ acIisM 

émises. 

Bépar$itiom annveUts aum oe/ÛMut. 

ame. InU Div. Eierc Int. m». 

484S S 0/0 81.80 1857 S O/O S.SO 

Directeur : M. D. LuisGuilhou. 
Sous-directeur : M. H. Destrem. 

AdmimsirateuTs : MM. duo d'Abrantès.*- D. Rmmii^m* 

divisé en 100,000 MUoMh ùù 400 ti., sur iMQoeUas eoa W8^#«e ' 
jour 260 fr* 
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damino. — Marquis de Peralès. — ^Piince Poniatowskî. — P. Mu- 
chada. — Comte de Isla Fernandez. — Argaud. — Marquis de 
Guadâlcazar. — Chavard. — Comte de Chàteaubourg. — Comte 
de Villanueva de la Barca. — Jardio. — J.-M. Goldsmith. — 
Numa Gailhou.^Lui8 Guilhou. — H. De&trem.-- Ignaceîo Se- 
bastien y Rica. — Marquis de YiiievieiUe. — De Saulcy. — En- 
rique Galderon* 



cNimaoïiiH D'AisuBAiroas ataiauuw wuMxnmm, 

Société anonyme française autorisée pai^ oidoniiance royale 
du 2 avril 1818. 

4 

Siège §ocial à Paris, 87, rue Richelieu. 
Durée, 50 ans, à partir du 4 mai iiil8. 
Maximum des assurances sur un seul nsque, 6 0/0 du «apital 
wcial. 

Capital social 5^000^000 fr., divisé en 400 actions nominatiiTes 
de IS,MX) tr. Tune. 

Chaque action est garantie : 

1° Par le versement originaire de 2,500 fr. en espèces. 

2* Par le irersement également effectué en espèces de 2,500 fr. 
proYennant des retenues opérées sur les bénéfices répartis Jus- 
qu'à ce jour : 

3° Par une obligation directe de Tactionuaire de 7^500 fr. 
Inventaire au 31 décembre. 

H est prélevé sur les bénéfices nets pour la formation d'un 
fonds de réserve, savoir : 
Une moitié des bénéfices jusqu'à ce que la réserve ait atteint 

250,000 fr. ; 

Ensuite un cinquième jusqu'à ce qu'elle ait atteint 500,000 fr. ; 
Ft enfin un huitième jusqu'à ce qu elle soit parvenue à un 
million. 

Elle ne peut excéder un million. 

Après ce prélèvement , 2 0/0 de l'excédant sont employés en 
actes de bienfaisance. Le surplus est réparti entre les action- 
naires à titre de dividende. 

- L'assemblée générale ordinaire a lieu en avril et octobre de 

chaque année; elle se compose des propriétaires de 2 actions 
nominatives. Chaque membre u a qu une, voi)^* 
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JHreeteur : M* de Gourcuff. 

Admiwistraieurê : MM. J. Mallet, prés. — Trubert, t>ic«-pr&.— 

Jubelin. — liousseau. — Alph. de Kothschild. — Ad. Marcuard. 
— H. FoDtenilliat. — Ed. Odier. 



Compagnie d'assurances maritîmes. 

Société anonyme irançaise autorisée par ordonnance royale 
du 10 avril 1836. 

Siège social à Paris^ place de la Bourse > 6. 

Durée^ 51 ans, à partir du 10 avril 1836. 

Maiimum des assurances sur un seul risque, 4 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 1|500^Û00 tï.^ divisé en 300 actions nominatives 
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de 5,000 fr, chacune ; le transl'ert s'opère au siège de la société 
8ur un registre à ce destiné. 

Les actionnaires n'ont opéré aucun versement; ils ont seule* 
ment déposé par chaque action^ ou 40 fr. de 3 0/0 français 
ou 45 fr. de 4 1/2 0/0 français, on des actions des quatre ca- 
naux, ou encore des obligations de la ville de Paris. Le produit 
du dépôt appartient directement à Tactionnaire. 

Inventaire?! aux 30 juin et décembre. 

Sur les bénétices nets on prélève, pour lormer la réserve, 
moitié, tant que celte réserve est inférieure à 300,000 fr., un 
quart de 300,000 à 600,000 fr. Le surplus est réparti entre toutes 
les actions à titre de dividende. 

11 y a une assemblée générale tous les six mois ; tout action- 
naire peut y assister, mais il faut avoir deux actions pour voter ; 
chaque membre a une voix par chaque fois deux actions, sans 
pouvoir dépasser 3 voix. 

Le taUeaii des r^forHiiimt aux ociiofu ne nous a psi été commviiiqué par 

ladfrectfoii. 

Plus hauts et plus bas cours annuels des actUmi, 

ISdT iS 0/0 b. 12 0^0 b. 1848 • • 

I83S 14 0/0 b. 0 0/0 b. 1S40 4 0/0 b. 4 0/0 b. 

1830 S 0/0 b. 6 0/0 b. 1850 9 f/1 0/0 b. 8 0/0 b. 

1840 0 i/4 0/0 b. 6 0/0 b. 1851 li 0/0 b. 8 0/0 b- 

1841 0 0/0 b. 4 0/0 b. 1852 25 0/0 b. 14 0/0 b. 
184S 0 0^0 b. 7 0 0 b. 1^53 30 0,0 b. 25 0/0 b. 

1843 9 0/0 b. 8 0/0 b. 1Sj4 22 0/0 b. 22 0/0 b. 

1844 li 0/0 b. 10 0.0 b. 1855 30 ' 0/0 b. 80 0/0 b. 

1845 17 0^0 b. 14 0/0 b. 1850 92 ^1^ ^* 

18tfi 20 0/0 b. 12 0/0 b. 1857 • » 

1847 14 0^0 b. 14 0/0 b. 

Direeteur : M. Henri François Desprez jeune. 

Administrateurs : ViVL Moitessier , prés, — Pulod. — Uous- 
selle-Charlard. — Lenoir. — Comte de Schramm. — David ainé. 
Dupuytrem. — Uuhay. — Mitjans. 



flinow ras VMM, 

Compagnie d'assurances maritimes. 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du 27 mai 1836. 
Siège socialp à Parîs^ place de la Bourse^ 4. 

12, 
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Durée, 30 ans^à partir du 27 mai 1836. 
Maximum des assurances &ui m seul risque, 3 0/0 du capiUi 
social. 

Capital social, S,000,000 fr«, divisé eu 940 actions nomioa* 
tives de 5,000 fr« et 60 actions au porteur de 5,000 fr.» aubdiiî* 
sées, chacune des dernière^, en dix coupons de 500 fr. 

Sur chaque action nomintlive, on a vené 750 fr« en espèces ; 

les actions au porteur sont intégralement libérées» 

Le transfert des actions nominativeâ s'upèie au siége de la s(h 
ciété, sur un registre à ce destiné. ^ 
Inventaiio au 3i décembre. 

Les actions nominatives ou au porteur ont droit, avant toute 
autre répartition, à un premier dividende de 5 0/0 du capital 
tersé. 

Les 3/i du surplus, après la part accordée à la direction» 
appartiennent aui actionnaires à titre de dividende ; le quart 

restant forme la réserve qui ne peut dépasser un million. 

Assemljlée gt'nérale dans la première quinzaine d'avril. Deux 
actions noioiualives ou au porteur donnent droit d'entrée et à 
une voix à l'assemblée ; b actions donnent droit à 2 voii, maxi- 
mum que Ton ne peut dépasser* 



iféparîiti0nt (ifiiMi«llfi âmà ielïont. 
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0/0 p. 


17 


0/0 p. 


1851 


4 OyO p. 

0 l/S 0/0 b. 


0 1/S 0/0 p. 


1S4I 


13 




0/0 p. 


IS 


0/0 p. 


18$t 


f 0;0 p. 


1812 


11 




0 0 p. 


12 


12 0/0 p. 


1853 


10 


0/0 b. 


9 0,0 b. 


1843 


8 


1/2 


0/0 p. 


10 1/t 0/0 p. 


1854 


la 


0/0 b. 


8 0 0 b. 


1844 


2 


1/2 


O'O p. 


8 


O/ô p. 


1855 


13 


0 0 b. 


9 0.0 b. 


1845 


2 


0/0 b. 


1 


3/4 0/0 p. 


1856 


15 


0/0 b. 


1 1 0/0 b. 


tS4S 










• 


tSS7 


17 


0/0 b. 


11 OyOb. 


iS47 


S 




0/èp. 


10 


e/op. 







Directeur ; M* Gabriel Laft'ond. 
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OPÉRATIOlfS DE BOURSE. SU 

AdministreUeurs : MM. J.-C. Michel, prés. — F. Gaillard. — 
J>areste. — E. Legrand. ~ A. Le Roy. ^ £• Sautter. — U. Say* 
— > Stem. — Ch. Tavermer. 



Compagnie d'assartoees maritimês. 

Société aDt)nyme française autorisée par ordouDance royale 
du 16 mars 1837. 

Siège social à PariSi place de la Bourse. 

Durée^ 30 ans, à partir du 16 mars 1837. 

Maximum des assurances sur un seul risque^ 3 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 6,000,000 fr., divisé en 1,200 actions nomina- 
tives de 5,000 fr. Le translu t d( s actions s'opère par acte passé 
au siège de la société sur un registre à ce destiné. 

Les actionnaires n'ont opéré aucun versement ; ils ont seule- 
ment déposé par chaque action, soit 45 fr. de 4 1/2 0/0, 4 0/0 
on 3 0/0 fran^is^ soit des actions de canaux ou tous autres effets 
publies, dont le gon?emement français est ou pourra devenir 
débiteur ou garant, pourvu que le dépôt fait par chaque adion 
ait représenté au pair un ca[)ital d au moins 1,000 fr., protiui- 
fiant 45 fr. de rente an nueiie. Le produit du dépôt appartient 
directement à l'actionnaire. 

Inventaire au 31 décembre. 

Une moitié des bénéfices nets est affectée à la réserve tant que 
celles est inférieure à 300,000; un cinquième jusqu^à 600|000; 
et un huitième jusqu'à l^^^OOO fr. et au dett. 

Le restant appartioit iux actionnaires à titre de dividende. 

Asseiîihlée générale ordinaire en février. Cinq actions sont né- 
cessaires pour y assister; chaque membre a une voix par 5 ac- 
tions, sans pouvoir posséder plus de 3 voix. 

RiparHUomë «wittelliff «ms eaMMM. 



1837 


100 » 


lRi4 


143 


• 


1851 


100 




1838 


■ t 


18ir, 


» 


» 


1852 


120 


> 


1839 


70 75 


1S46 


87 




1853 


161 




1840 


U5 • 


1847 


» 




1854 


• 


» 


1841 


85 • 


1848 


85 


• 


1855 




» 


lS4t 




1849 


53 




1856 


400 


» 


IS48 


70 75 


tm 


• 


• 


1857 


485 


• 



Uigiiizeo by LiOOgle 



31 i OPÉRATIONS DE BOURSE. 

Plut hauts et plus bas cours annucU du êctions, 

1837 26 1/2 0/0 b. 18 1/2 0/0 b. 1848 t 

1838 2S 0/0 b. 4 8 0 0 b. 1849 | 0/0 b. 1 Ô,,0 b. 
1833 17 1^2 0/Ob. {(y 0 0b. 1S50 pair p»ir 

i <S40 15 0/0 b. 11 1 i 0 0 b. 1851 S 0^0 b. 5 0,»p. 

1841 15 0/Ob. U <^/0b. 1852 11 0/Ob. 4 »,(lb. 

I84t 15 0/Ob. 18 0/0 b. 1853 10 1/S 0/Ob. Il i/1 OOk 

1843 13 12 0,0 b. IS 0/Ob. 1854 17 0/Ob. 9 0> k. 

1«44 19 0/0 b. W 0/Ob. ISSn 12 0 0 b. 10 0»b. 

1845 21 0/0 b, 16 0/Ob. isr,6 30 0^0 b. 19 OOb. 

1846 • • 1857 52 0/Ob. 30 6 0b. 

1847 5 0/0 b« pair 

Direeieufê : MM. Charles Bal et Henri Bal. 

Administrateurs : MM. F. Bartholony, pr^5. — B. Allegri. — 
C. Barlholony. — E. David. — D. Henry Villeneuve. — B. Pac- 
kard. —A. Poulet. — J.-J. de UrUbarren. — A. de Waru. 



OQÉair, 

Compagnie d'assurances maritimes. 

Société anonyme française autorisée par ordonnance lojak 

du 29 mars 1837. 

Siège social à Paris, 6, place de la Boiirse. 

Durée, 40 ans, à partir du 29 mars 4837. 

Maximum des assurances sur un seul risque^ 5 ûyO du captai 
social. 

Capital social^ I^OOOyOOO fr., divisé en SOC actions nominatives 
de 5,000 fr. chacune. 

Versement, '20 0/0 (1,000 fr.) en espèces par action. 
Inventaire au 31 décembre. 

Intérêt à 4 0/0 des versements eiléctués, payable moitié à 

chaque semestre- 
La moitié du surplus des bénéfices'nets sert à former ane ré> 

serve qui ne peut dépasser le quart du capital social. 

La moitié restante forme le dividende. 
Assemblée générale semestrielle; tout actionnaire a droit d'y 
assister. 

RéparUiiam annuelUt aux actioM, 

Ua l*rniaî 1837 à^éeeoibrc 1854, eo moyenne, par année SOS.IS 

Siereiee 1855 205.90 

— 1856 363 » 

— 1857 294 • 
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plus kautê êt fdiit ba8 eonn annuâiM dêt aciiùnt. 

t837 » * 1848 i » 

1838 « » 1849 » • 

10 0/0 V. 10 0/0 b. f^oO • » 

1840 • • 1851 

1841 » ». 1852 25 0 0 b. 20 0/0 b. 

1842 » » 185a i5 0^0 b. ^5 Û/0 b. 

1843 > - 1854 • • 

1844 32 4»/0 b. 2^ 0/0 b. 1855 25 0/0 b. 25 0/0 b* 
fSiS • » 1856 • ■ 

1846 » » 1857 • ». 

1847 • » 



Directeur : M. Lescuyer de Laplace. 

Administrateurs : MM, J. Javal, pré*.— Dolfus Mieg.—J.-J. Uu- 
passeur. — P. Ghatard. — S. Girard. M<^ Dolfus DaviUier. 



Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du 46 septembre 1837. 
Siège social à Paris, 40, rue Notre-DamMes^Victoires. 
Dorée, 30 ans, à partir du 16 septembre 4837. 

Maxim um deô assurances sur un seul risque, 3 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 3,000,000 i'r., divisé en 600 actions nominatives 
de 2^,000 fr. chaque. Le transfert s'opère au siège de la société 
sur on registre à ce destiaé. 

Les actionnaires n'ont opéré aucun versement, ils ont seule- 
ment déposé par chaque action , soit 45 fr. de 4 4/2 0/0 fran- 
çais, soit des actions de canaux ou de tous autres effets publics 
français, créés ou garantis par le gouvernement, poui vu que 
le dépôt pour chaque action ait représenté au pair un capital d'au 
moins i ,000 fr. Le produit du dépftt appartient directement & 
l'actionnaire. ^ 

]ii?entaire au SI décembre. 

Un tiers des bénéfices nets est alîeclé à la réserve tant qu'elle 
est inférieure à 300,000 ir., et un (piart jus(iu'à 600,000 fr. 

Le surplus est réparti à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en février. Trois actions sont né- 
cessaires pcmr y assister; chaque actionnaire a autant de yoix 
que de fois 3 actidnsj sans pouToir dépasser 3 toix. 



OPÉfiATiOMS D£ BÛUHS£. 



La tablera des répartUiem oef font ne bous a pt* été euDDiuiMiiié pt 

U direetfoR, 

Plu$ haulê ê$ pku boê eoufê annmk dit aetton». 



1947 


11 


0/0 b. 


V 


0/0 O. 


i O Â o 

1849 


• 


V 


1 VOS 


It 


0/0 b. 


à A 


v/0 D. 


1849 


• 


• 


1839 


10 


0/0 b. 


% 


0/0 b. 


18S0 


8 0/0 b. 


s 0,0 b. 


1840 


9 


0/0 b. 


6 


0/0 b. 


1851 


5 0/0 b. 


3 0/0 b. 


184! 


6 


iit 0/0 b. 


6 


0/0 b. 


1852 


15 0/0 b. 


9 0,'0 b. 


1842 


7 lit 0/0 b. 


7 


i/î 0/0 b. 


1853 


t2 0/0 b. 


20 0/0 b. 


1843 


7 


1/2 0/0 b. 


6 


0/0 b. 


1^*54 


B 


» 


1844 


9 


O'O b. 


7 


0 0 b. 


H5S 


» 


• 


184S 


11 


0/0 b. 


9 


0/0 b. 


llj56 


Uk 0/0 b. 


18 0/9 b. 


1846 


9 


0/0 b. 


6 


0/0 b. 


1857 


> 


i 


1847 


• 


0/0 b. 


5 


0/0 b. 








1\ *— ^ 




r : M. LacbeuriA. 









Compagnie d'Aiaaraacaa maritioMi et de prêta à ia grosse. 

Société anonyme iraaçaiâe autonsée par ordonnance royale 
du 15 mars 1838. 

Siège sooial à Paris^ 6, place de la Boune. 

Durée, 30 ans, à partir du itt mars 1898. 

Maiimum des aiiuraneea sur un seul risque^ 3 0/0 du ci^ 
social. 

Capital social, 2,000,000 fr., divisé en 400 actions nomina- 
tives de 5,000 fr. chaque ; la transmission des actions s up^re 
par voie de trausl'ert, au siège de la soeiéléj sur un registre à oe 
destiné. 

Les actionnaire»oDt opéré un Yenement de lOO f^. en espèeai 

par action ; en outre ils ont déposé pour chaque action im eoi- 

pon de rente li ançaise 3 0/0 de 30 li . Les arrérages de cecoupoD 
appartiennent directement à l'actionnaire. 
Inventaire au 31 décembre. 

Moitié des bénéfices nets est affecté à la formation de la ré- 
serve tant qu'elle n'a pas atteint 100,000 fr. ; un quart jttBi|u'i 
900,000 fr« ; un huitième jusqu'à 400,000 tr. et au deUu 

Lesurplus forme le dividende que Ton distribue le l^^marB^t 

chaque année. 

Assemblée générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
propriétaires de deux actions ; chaque membre a une voix pour 
2 actions, 2 pour 10 actions^ 3 pour 90 actions ou plus. 
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opérahons de bourse. sis 

BépariiUioni ammeUtt omx aetiont. 



turciees. laO 


DÎT. 


Bxerclee». 


Int.* 


Dît. 


Biercim. 


Dif. 


1838 5 0/0 


46. • 


184d 


5 0/0 


62.50 


1852 


132. • 


lf(3y 5 0/0 


22.50 


18H) 


5 0/0 


27.50 


1853 


Ht. » 


1840 '5 0/0 


93.50 


1847 


• 




1854 


152. » 


5 0/0 


» 


1841 




■ 


18S« 


t8S.50 


ÎHt 5 0/0 


47.50 


1840 




• 


18S0 


iBi. • 


U43 4.9 0/0 




1880 




40. • 


1857 


m. • 


1844 4*g 0/0 


• 


1881 


• 


ao. • 







PlvM hauU êt plitf hiu cùun annuil» d$ê ùetiùnê, 

1887 It 0/0 b. 10 0/0 b. 1848 » ■ 

1838 8 0/0 b. 5 0/0 b. 1849 11 0/0 p. 11 0/0 p. 

1839 8 0/0 b. 7 0/0 b. 1850 6 3/4 0/0 f». 0 8/4 0/0 p. 

1840 » » , \ 1,2 0/0 p. f 0/0 p. 
ISil 5 0/0 b. 4 1/2 0/0 b. is i 13 0/0 b. 1 0/0 p. 

1842 5 0/0 b. 3 0/0 b. 1651 17 OiO b. 15 0/0 b. 

1843 7 1/2 0/0 b. 5 0/0 b. I8$4 10 0/0 b. If 0/0 b. 

1844 $ 0/0 b. 1 0/0 p. 40M 20 0/0 b. 14 l/l 0/0 b. 

1845 1 0/0 b. pair 1856 ». » 
tM6 3 0/0 b. 8 0/0 b. 1857 24 0/0 b. t4 0/0 b. 
im? pair pair 

Direetmr .* M. C. Harissel. 

Administrateurs: MM. comte de Kératry, prés» — De Bli- 
gnières. — A. Bocquet. — Coiote G. de Garaman. — MaïquiS 
de Gabriac. — L. Picard. — Velay. 



Compagnie d'assarances contre les risses delà navigation maritime 

et intérieure. 

Société anonyme françaiM nuloriaée par ordonnance royale du 
Si mai 1845. 
Siège social à Paris, 6, place de la Bourse- 
Durée, 30 ans, à pat tir du 21 mai 1845. 
Maximum des assurances sur uo seul risque, 4 0;0 du capUal 

Capital social, 1,000^000 fr., divisé eu 200 actions Domina- 
thes de 5^(KK) Ir. chacune; la transmission des actions s'opère 

^ Antérieuremeot à 1SÀ2 le dép6t de chaqoe aotlen était représenté 
9ir dee «apècee, et non par ét» titres; c*tit pour cela ^ite Von payait 
aoi actions S 0/0 d'intérêt annuel. 
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par voie de traDslerty au &iége de la société, sur un registre à ce 
destiné. 

Versement, 20 0/0 (1 ,000 fr.) en espèces par action. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Un quart des bénéfices nets est destiné à former une réserve 
qui ne peut dépasser 300,000 fr. ; le surplus forme le dividende. 

Assemblée générale ordinaire semestrielle. 

1 i â actions donnent droit à une toîx ; 3 à 5 à 2 voix; 6 ou 
plus à 3 voix. 





Bure. IMild. 




Difid. 


Exerc. DWid. 




1845 » 


1850 


150 


1855 915 




1846 • 


IS51 


338 


1856 6t0 




1847 


1852 


360 


1857 734 




1848 65 


1853 


250 






1849 315 


1854 


200 






Plmbautê «1 phu bas eaurt annuêlê d$t actUm, 


1845 




» 


1851 10 


0/0 b. îjî 0/0 b. 


1846 3 


0/0 b. 3 


0/0 K 


1858 


• t 


1847 


• 


> 


1854 


» » 


1848 


• 




i8 5î; 


0 • 


1849 


pair 


PAIR 




0/0 b. 24 0/9 b. 


1850 


• 


• 


1857 


• • 



1851 % ilt 0,0 b. 2 1/2 0/0 b. 

Difêcteur f M« E« Poulain. 

ÀdministrateuTê : MM. P. Gautreau.— A. Boissaye. — Vieira. 
^H. Hennequin. — Sieber. — Poirier. — Guilloux. —F. Daudré. 




Compagnie d'assurances nantîmes. 

Société anonyme française aut<Mrisée par ordonnance roytle 
du 4 mai 1846. 

Siège social à Paris, 8, place de la Bourse. 

Durée, 30 anSj à partir du 4 mai 1846. 

Maxiiiium des assurances sur un seul navire» 4 OyO du capitsl 

social. 

Capital social, 1,000^000 Ir.^ divisé en 200 actions nomlDi- 
tives de 5,000 âwehacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert, au siège de la société» sur un registre i ce 
destiné. 
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OPERATIONS DË BOURSE. 



Versement, 20 0/0 (1,000 IV.) eu espèces par action. 
Inventaire au 'M décembre. 

Un quart des lirn/tices nets sert à torrnei un fonds de réserve 
qui ne peut excéder 300,000 tr. (Lorsque le bénéfice de l'année 
atteint ou dépasse 30,000 fr.^ le quart attribué au fonds de 
réserve ayant été prélevé, il est attribué au dividende : 1» un 
minimum de 20^000 fr,; ^ la moitié du surplus; Tautre moitié 
est portée au crédit du compte des bénéfices réservés. Les béné* 
fices réservés supportent les pertes ultérieures avant le fonds de 
réserve, et sont employés à servir ou à compléter un dividende, 
en cas de bénéfice insignifiant ou de perle ne dépassant pas 
10,000 fr.). Le surplus forme le dividende. 

Assemblée générale ordinaire en janvier ou février; 1 à 2 
actions donnent droit à une voix ; 3 à 5, à â voix ; 6 ou plus, à 
3 voix. 



Bépariiiiùnt annuettet aux aeUon$, 



BttrdcM. 




Bxereleet. 


DivUl. 


Exercices. 


Divid. 




• 


1850 


■ 


1854 


?5 » 


t847 


• 


1851 


115 


1855 


405 t 


184S 




1852 


270 


1856 


250 « 


1S49 


• 


1853 


S75 


1857 


875 • 



Piui hauii et plus bai court annuels des actions, 

1845 > • 15:2 4 0 0 b. 4 00 p. 

I<546 ■ • 18a3 12 1 2 0 0 b. 5 0 0 b. 

184 7 • » 1854 10 1/2 0<0 b. 6 0 0 b. 

1848 « » 1855 10 0)0 b. 10 0/0 b. 

1849 » » 1856 1S 0/0 b. 15 0/0 b. 

1850 » » 1857 tH 0.0 b. 15 0/0 b. 

1851 7 0/0 p. 7 0;0 p. 

Directeur : M. Jules Delehaye. 

Administrateurs : MM. Ern. Maigre, prés, — Germ. Thibaut, 
vicc-pm. — Billiet. — E. Brandon. — Guyot de Villeneuve. — 
G. Halphen.— Aug. Lippmaun. — L. Serre.— Leviei. 



LE rlLOTB, 

Compagnie d'assuiances contre les risques de navigation maritimo 

et intérieure. 

Société anonyme française autorisée par décret du président 
de la KépubUque, du 23 juin 1852. 

Siège social à Paris» 6^ place de la Bourse. 

15 
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218 OPÉRATIONS DE BOURSE. 

Durée, 30 ans, à partir du 23 juin 1852. 
Maiimum des assurances sur un seul risque^ 4 0/0 du capital 
social. 

Capital social y i»000,000 fr.^ divisé en 200 actions nomina- 
tives de 5,000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur uu registre à ce 
destiné. 

Versomont, 20 0/0 (1,000 fr.) en espèces par action. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Moitié des bénéfices nets est destinée à la formation de la ré- 
serve, tant qu'elle n'atteint pas 300,000 fr. Le surplus forme le 
dividende. 

Assemblée générale ordinaire semestrielle ; 1 à 2 actions don- 
nent droit à uiie voix ; 3 à 5, 2 voix ; 0 ou plus, à 3 voix. 

« Bépariiiioni annvflk$ atis acltoiu. 

Exercices. i»T sem. Se sem. Tolal. Excrr icp'î. îer j?em. 2? «cm. Tolal. 

1852 .... 50 '^0 « i85:s \\\ 320 37i 

1853 70 » 70 . 1856 400 125 525 

1854 » 30 » 1857 500 750 1.250 

Directeur ; M. Paul Boudon. * 
Administrateurs : MM. F* Ogerau, prés. — G. Lefèbvre. 
Â. Leuba.--P. Baudinot. --Desbordes. L. André. — A. Dut- 

foy. — E. Poullain. — A. Guilhou. 



oovAam nAvçAun m wbètb a u momb. 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 
46 juillet 1853. 
Siège social à Paris, 87, rue Bichelieu. 

Duréo, 30 ans, à partir du IG juillet 1853. 

Capital social, 1,000,000 fr,, divisé en 200 actions nomina- 
tives de 5,000 chaque. La transmission des actions s'u[»LTe par 
voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce des- 
tiné. 

Versement, 20 0/0 (1 ,000 fr.) en espèces par action. 
Inventaire au 31 dàsembre. 

Un quart des bénéQces nets est destiné à former une résenre 
qui ne peut excéder 200^)00 fr. 
Le surplus des bénéfices forme le dividende. 
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OPÉRATIONS DE BOURSE. tt9 

Assemblée générale ordinaire en janvi»*r ; 1 à 2 actions dooneiit 
droit à une vois ; 3 à 5» à 2 voix ; (i ou plus, à 3 voix. 

Répartitions annueUet aux actions, 
Bxtieiees. Bép«rtitiiMii. EureicM* Bépaiiitiont. 

1854 10S.75 18S6 U7.50 

1855 1$0 ■ 1857 180 » 

Directeur • M. de Courcy. 

Administrateurs: MM. A. de GourculT, prés, — Desprez. — Bal. - 
— Ployer. — Léger. — Hurissel. — Boudon.— Plouviez. — La- 
food. — Delehaye. ~ Poulain. Panel. 



Compagnie d'asanraooea contre les risques de DaTigation marilime 

et intérieure. 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 

5 décembre 1853. 

Sit ge social à Paris, .iri, rue Vivienne. 

Durée, 20 ans, à partir du U décembre 4853. ^ 

Maximum des assurances suf un seul risque^ 4 û/û du capital 

social. 

Capital social^ i ^000,000 fr.^ divisé en âOO actions nomîna- 
tives de 5,000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné. 

Versement, 20 0 0 (1,000 fr.) en espèces par actiou. 
If)V('ntaires aux 30 juin et décembre. 

Ln tiers des bénélices nets est destiné à iurnier la réserve, 
tant que celle-ci est moindre que J 00,000 fr. Au-dessus de 
100,000 fr. le prélèvement n'est plus que d'un quart; le surplus 
est distribué à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire semestrieUel; 1 à S actions don- 
nent droit à une Toii ; 3 à 5, à 2 TOix ; 6 et plus, à 3 voix. 

Le labieao des répartitions auj: actions ne nous a pas élé coainufliqué 

par la direction. 

JHreeHm ; M. Philippe Labarraque. 

AdminiUraimÊn î Mtf. Melon de Prado». — Ch. Camus^ 

Fabreguettes. — Comte liesnier de la Pontonnerie.— Gingembre. 
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2i0 OPÉRATIONS DE BOURSE. 

— Leîiliaiu (ils aiué. — Bnino-FiUon*— -Dalboussière.^-Drejfus* 
— Ghagot. — Daireaui. 



Société anonyme française autorisée par décret impérial da 
23 novembre 1854. 
Siège social à Paris, 8, place de la Bourse. 
Durée,. 30 ans, à partir du 23 novembre i8!U. 

Maximum des assurances sur un seul risque, 3 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 5,000,000 fr., di?isé en 1,000 actions nomina- 
tives de 5,000 fr. chacune, transmission des actions s'opère 
par voie de transfert^ au siège de la société^ sur un registre à ce 
destiné. 

Versement 20 0/0 (i ,000 fr.) eu espèces par action. 
Inventaire au 31 décembre. 

On prélève sur les bénéfices nets pour porter à la réservt^ : 
4 10 des bénéfices tant qu'elle est inférieure à 2o0,000 tr.; 
3/10 des bénéfices tant qu'elle est inférieure à 500,000 fr.; 
2/10 des bâiéfices tant qu'elle est inférieure à i,000,000 fr. 
Au delà de cette dernière limite, le prélèvement cesse. 
Le surplus est distribué à titre de dividende euti e tuutes les 
actions. 

Assemblée générale ordinaire en février ; elle se compose des 
propriétaires d*au moins 3 actions ; chaque membre a autant 
de voix que de fois 3 actions, sans pouvoir toutefois excéder 
3 voix. 

BipariUiims amuêlUê aux acUant, 
Exercices. Répartitioiis. BsereUwt. Képertîtioef. 
ISSft liO. » 1857 S70. • 

1856 200. ■ 

Plus hauts et film bas cours annuels des acti<m$, 

1856 18 0/0 b. 12 0/0 b. 

1857 22 0/0 b. OjO b. 

Directeur ; M. Gli. Panel. 

Administrateurs ; MM. Léop. Halphen. — Darblay jeune.— De- 
thomas — Fumouze» — Léon Lecomte.— -Y. Musnier.— Ë Mus- 
mer.— G. Renouard. ^ F. Talamon. 
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u aAuinow, 

Compagnie d'assurances mariiimes. 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 

6 juin 1855, 

Siège social à Paris, place de la Bourse, 10, 
Durée, 50 ans, à partir du 6 juin i855« 
Maximum des assurances sur un seul risque, 3 0/0 du capital 
lodal. 

Capital social, 6,000,000 tr., divisé en 1,200 actions nomina- 
tives de 5,000 fr. chaque La transmission des actions s'oprre 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destioé. 

Versement, 20 0/0 (1,000 fr.) en espèces par action* 
bTentaire au 31 décembre. 

On distribue d'abord aux actions 5 0 0 des fonds versés. Le 
surplus est porté à la réserve dans la propoiliou de hi moitié, 
tant qu'elle est inférieure à 300,000 et d'un cinquième entre 
300,000 fr. et 500,000 fr. Âu delà il u est plus fait de retenue en 
faveur de la réserve. 

L'excédant e€t réparti entre toutes les actions à titre de divi- 
dende. 

Assemblée générale ordinaire en janvier Elle se compose des 
propriétaires d'au moins o actions. Chaque membre a autant de 
voix que de fuis 3 actions» sans pouvoir dépasser 3 voix, 

Réi ariitiom annwUu attx acliùnê, 
Eiercieiu. Diridendei. BweieM. Dividendes. 
18S» 89. • ie57 3». » 

I85« 100. » 

Plm hauts et plus bas cours annuels des ac/ioitf. 
18o6 io 0 0 h. iO 0 0 b. 
1857 23 b. 19 b. 

Directeur t M. F.*E. Léger. 

Âêmimsirateurs Mil r Amiel. — A> I^arblay. — * A. Dassier.— 

A. d Eichthai. — B. Delessert. — Demachy, — Ad, Durand. — 
Fe^rère-Laffitte.— E.Furtado — Girod— Grieninger. — llentsch. 
— F. Lctebvre. — Ch. Le Lasseur. — A.Marcuard. — M. Odier* 
H. Maliet. — Mussard. — F. Yemes. 
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Compagnie d'assurances contre les risques de navigation maritime 

et intérieure. 

Sœiété anonyme française autorisée par décret impérial du 
2d août im. 

Siège social à Paris, iO, rue Notre-Dame-des-Victoires. 
Durée, 30 ans, à partir du i9 août 1855. 
Maximum des assurances sur un seul risque^ 4 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 1,000^000 fr», divisé en 200 actions nominatiies 
de âyOOO fr. cliacune, La transmission des actions s'opère par 
voie de transfert an siège de la société sur un registre à ce des* 
tiné. 

Versement, 20 0/0 (1,000 fr.) en espèces par a<^on« 

InveiiUiies au\ 30 juin et décembre. 

Sur les bénéûces nets on pi élève, pour être portée à la réserve, 
la moitié tant qu'elle ot intérieure à i00,UU0fr.; le tiers jusqu'à 
200,000, et le quart jusqu'à 300,000. Elle ne peut excéder cette 
limite qu'avec l'autorisation de l'assemblée générale. 

L'excédant est réparti entre toutes les actions à titre de divi- 
dende. 

Assemblée générale ordinaire en février et août. Elle se com- 
pose de tous les actionnaires. Cliaque membre a une voix pour 
une action, ± voix pour 4, 3 voix pour 6. Nul ne peut avoir plus 
de 3 voix. 

Hépartitions atinuelles aux actions. 
Exercices. Répartit ioih. Exercices. Eepartitions. . 

1856 UO.Cd 1857 961.25 

Directeur : IL J.-Henri Degréteau. . 



vnnuÊMMtvkf 

Compagnie d'assurances coutt e U s risquer de navigation maritime 

et intérieure. 

Société anonyme fiaiicaise autorisée par décret impérial du 
7 mai 1856. 

Mi \i nui m dfs assurances sur un seul navire^ 5 0/0 du capital 
soci^ (100^000 t'r.). 
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Siège social & Paris, S4, boulevard Poissonnière. « 

Durée* 30 ans, i partir du 7 mai 182(6. 

Capital social, 2,000,000 fr., divisé en 400 actions nominatifes 

de 5,000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère par 
voie de transfert au ^iége de la société sur un registre à ce 

destiné. 

Versement, 20 0/0 (1,000 fr.) en espèces par action. 
InTentaires auY 30 juin et décembre. 
Un premier dividende de â 0/0 des versements effectués est 
prélevé sur les bénéfices nets et distribué aux actions. La moitié 

du surplus est portée à la réserve qui ne peut excéder 400,000 fr. 
Le restant est réparti eutre toutes les actions à titre de divi- 
dende. 

Assemblée générale ordinaire en février et août. Tous les ac- 
tionnaires ont droit d'y assister. Chaque membre a une voix 
• pour une action, S pour 4» 3 pour 8. Nul ne peut avoir plus de 

3 voix. Une première réunion n'est valable qu'autant que le tiers 
au moins du capital social y est représenté. 

U tableau des réparliltdfif aetioni ne noos a pu été eommnmqué par 

ladireetîon. 

Directeur : M. ioseph Ployer. 



' XA BMDKBf 

Compaguie d'a^ïsurances contre les risquer de navigatiou 

maritime el uucnuui'u. 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 

19 novembre 1856. 

Siège social à Paris^ 6, place de la Bourse. 
Durée, 30 ans, à partir du 49 novembre 1856. 
Maximum des assurances sur un seul risque^ 4 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 1,000,000 fr., divisé en 200 actions nominatives 
de 8,000 fr. chacune. Le transfert des actions s'opère au siège 

de la société sur un registre à ce destiné. 

Versement 20 0/0 (1,000 fr.), en espèces par action. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève, pour former la réserve, 
moitié^ tant que cette réserve est inférieure à 100^000 fr.» et un 
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quart qu;|ud elle est entre 100,000 et 400,000 fr. Le surplus est 
réparti entre toutes les actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en janvier et juillet. Elle se 
compose de tous les actionnaires. Chaque membre a une voti 
pour une action^ 2 voix pour 4^ 3 poui 6. Nul ne peut avoir plus 
de 3 Yoii. 

Bépartilions annuelles auj actions. 
Exercice 1857 (13 mois) dividende 125 ■ 
— 1858 (tefsem.) — 58 • 

Directeur: M. EniesL Poulain. 
' Administrateurs : MM. Jagerschmidt, prés, — Hennequin, vice* 
prés, — Bucaille. — Ott. — Paillet, — Rattaire. — De Faria.— 
I.-A. Viollier. Talamon , 



Liiiiivnuniuui , 

Comiiugnie d'assurances maritimes. 

Société anonyme irançaise autorisée par décret impérial du 
U décembre 1856. 

Siège social à Paris, 8, place de la Bourse. 

Duiée^ 30 ans^ à partir du 24 décembre 1836. 

Maxironm des assurances sur un seul risque, 4 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 1,500^000 fr., divisé en 300 actions nominatives 
de 5,000 fr. chacune. Le transfert des actions s'opère au si^e 
de la société sur un registre à ce destiné. 

Versement âO 0/0 (1^000 fr.), en espèces par action. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord de quoi répartir aux 
actions rintérêt à 5 0/0 Tan, des fonds versés. 

Le surplus est atlnbui^ pour moitié à-la réserve, tant que cette 
réserve sera inférieure à 200^000 fr., et pour un cinquième seu- 
lement à cette même réserve^ quand elle sera entre âûO,000 et 
400^000 fr. Le restant est réparti entre toutes les actions à titre 
de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en janvier. Elle se compose de 
tous les actionnaires. Chaque membre a une voix pour une ac- 
tion, 2 voix pour i actions, 3 voix pour 6 actions. Nui ne peut 
avoir plus de 3 voix. 
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« 

BépariUUms anmufk» avx aetient. 
Sxercice 1857 intéréls et dividende , ItS » 

Directeur : M. Charles-Éraile Delurtier. 
Admimsirateurs : MM. G. Van den Brock^ prés. — Jeuch» vke^ 
jprà. — F. Dauge. — A. Fcrté. — H, Gautier. — A. Godaid. — 

Heuiey-Deneirouse. — Ijibeîonye. — Cb. Lecomte. 




Compagnie d'assuraaces maritimes. 



Société anonyme française autorisée par décret impérial du 

24 décembre 1856. 

Siège social à Paris, iO, place de la Bourse. 

Biin'e, 30 ans, à partir du 24 décembre 1856. 

Aiajumam des assurances sur un seul risque, 4 0/0 du capital 
social. 

Capital sodal, 1|000,000 fr., divisé en 200 actions nominatives 
de 5,000 fr. chacune. Le transfert des actions s'opère au siège 

de ]a société sur un registre à ce destiné. 
Versement 20 0/0 (4,000 fr.), en espèces par acùou. 
Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Sur les bénéiices nets, après avoir payé aux actions les intcréts 
i 4 0/0 Tan des fonds versés, on prélève un quart pour former 
une réserve qui ne peut excéder 200,000 fr. Le surplus est ré- 
parti entre toutes les actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en janvier. Elle se compose de 
fous les actionnaires. Chaque membre a une voix pour une ac- 
tion, 2 voix pour 4, 3 pour G. Nul ne peut avoir plus de 3 voix. 

Le lableau des répariitioni aux acUons ne nous a pas été commuDiqué par ' 

la diiectiou, ' 

Directeur : M. Saint-Albin Hugues. 



Gowvoxft naBimn, 

Compagnie d'assurances contre les risques de navigation maritime 

et intérieure. 

Société anonyme française autorisée par'décret iiupérial du 
^ jaiivier 1857. 

13. 



« 
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Durée^ 30 ans, à partir du 31 janvier 1857» 
Siège social à Paris, 6, place de la Bourse. 
Maximum des assurances sur un seul risque, 4 0/0 du capital 
social. 

Capital social, 2,000,000 fr., divisé en 400 actions nominatif es 

de 5,000 l'r. chacune. La transmission des actions s'opère par 
voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce destiûé. 

\ersement 20 0/0 (1,000 fr.), en espèces par action* 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Sur les bénéfices nets, on prélève d'abord pour porter à la lé- 
serve: 

Moitié tant que la réserve est inférieure à 300,000 fr. 

Un quart de 300,000 à 500,000 fr. 

Le surplus est réparti entre toutes les actions, à titre de 

dividende. 

Afesembiée générale ordinaire en iévrier et août. Elle se com- 
pose de tous les actionnaires. Chaque membre a une voix pour 
une action» % pour 4 actions, 3 poui* 6, sans pouvoir eicéder 3 
foix. Pour être valable, une première réunion doit représenter 
la moitié au moins des actions. 

Lg ubicau des répartitions aux actions ne nous a pas été commuuiqué par 

la divecuuu. 

Directeur : M. Henri Desprez. 



LA «zn&TB, 

Compagnie d'assurances maritimes. 

Société anonyme française autorisée par décret impérial do 
27 janvier 4858. 

Siège social à Paris, 3, rue Joquclet. 

Durée, 30 ans, à p.irtir du 27 janvier 1858. 

Maximum des assurances sur un seul risque, 3 0/0 du capiul 
social sur navire à voiles et 6 0/0 sur navire à vapeur. 

Capital social, 1,000,000 fr., divisé en 200 actions nominatives 
de 5,000 fr. cbacune. Le transfert des actions s'opère au stége 
de la société sur un registre à ce destiné. 

Versement 20 0/0 (i ,000 fr.), en espèces par action. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices ncU, un prélève, pour fornoer la réserWj 
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quatre dixièmes tant que cette réserve est inférieure à 250,000 fr., 
trois dixièmes quand elle est entre 250,000 et 500,000, deux 
dixièmes entre SOO^OOO eti million* Le surplus est réparti entre 
toutes les actions» à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en afril. Elle se compose de 
tous les actionnaires. Chaiiue membre a une vuix pour une à 
3 actions, 2 voix pour 3 à 5^ 3 voix pour 6 à 9, i voix pour ^» à 
et 5 voix pour 12 actions et au delà. Nul ne peut avoir plus 
de 5 voix* 

Ripartitiont annuelUs aux aeiiom. 

Les actiuui» li uut eucore ricu touche, vu la récente oi gauiàatiou de cette socieie. 

Directeur : M. Adolphe Moinery. 



Compagnie d'assuraoces maritimes* 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 
31 août 1958. 

Siège social à Paris. 

Durée 30 ans, à partir du 31 auùt 1858. 

Le maximum des assurances^ sur un i>eul risque, e:>t lixé ù 
4 0/0 du capital social. 

Capital social 1,500,000 fr., divisé en 300 actions nomina- 
tives de 5^000 francs chacune, sur lesquelles il a été versé un 
cinquième, soit 1,000 francs. La transmission des actions s opère 
par voie de transfert, au siège de la Société, sur un registre à 
ce destiné. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on préiè(ve d'abord de quoi payer aux 
actionnaires les intérêts à 4 0/0 des fonds versés. 
On défalque ensuite pour former la réserve : 

La iiioilié, Laiil que cette réserve est intérieure à 200,000 l'r. ; 

Le quart, tant qu'elle est^inférieure à jUO,000. Elle ue peut 
dépasser ce dernier taux. 

Le surplus est réparti aux actionnaires, à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en février. Elle se compose de tous 
les actionnaires. Chaque membre a une voix pour une action, 
deux pour quatre, trois pour six, sans pouvoir eu aucun cas dé- 
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passer trois \oa. Une première réunion n'est valable qu'à la 
condition de compter quinze membres au moins, représentant 
la moitié au moins du capital social. 

RépariUiom annu$iUt auxaeUom, 
hei actions n*ODt encore Hen toQché, vn la réeeoto organisation de cette sociélé. 

l>irecteur t }H. L.-F.-C. Grignon. 



ooMPAoan rnssoBAiicM oMIeaabs oonrma &*nramiii. 

Sociélé anonyme française autorisée par ordonnance rojale 
du 14 février iSiO. 

Siège social à Paris, 87, rue Richelieu. 

Durée, 50 ans, à partir du 18 mars 1619. 

Maximum des assurances sur un seul risque, f>00,000 Ir. 

Capital social, 2,000,000 fr, divisé en 300 actions nominatives 
de 5,000 fr. et 1,000 actions au porteur de 500 îr. chacune. 

Les actions nominatives de 5,000 sont réalisées : 

1<» Par le prélèvement originaire de 4,C00 fr. en espèces, for- 
mant le prciaier cinquième de faction , ou par le dépôt d'effets 
publics ; 

)eg retenues opérées pour le complément, sur les bé- 
néfices répartis jusqu'à ce jour. 

Les actions au porteur de 500 fr. sont intégralement libérées. 

Tout propriétaire de di)L.ac(ions au porteur a le droit de les 
faire convertir en une action auiuiiialive de 5,000 fr. L laveisc 
ne peut avoir lieu. 

Inventaire au 31 décembre. 

11 est prélevé sur les bénélices nets pour la formation d'un 
fonds de réserve, savoir : 
Une moitié de ces bénéfices jusqu'à ce que la réserve ait atteint 

un million ; 

Ensuite un ci u art jusqu'à ce qu'elle ait atteint deux millions; 

EnOn un huitième lorsqu'elle aura dépassé deux millions. 
Après ce prélèvement, â 0/0 de l'excédant sont employés ea 
actes de bienfaisance. Le surplus est réparti entre toutes les 
actions à titre de dividende. 

L'assemblée générale ordinaire a lieu en avril et octobre de 
chaque année; elle se compose des propriétaires. soit de 2 ac- 
tions nominatives, soit de actions au porteur au moms. 
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BépartitiOM annutUês aux actiùm de 5.600 ft. 

(iusqu'aaii décembre IWt, oiUfe lesdivldradM cWdMMot éMgnée, oa t diitrâmi ftvi 
ÈtHm$ Piiitétiât à S QfO des ffemiMBUefBclaêi.) 
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Plu$ hauts «i plu9 bas cours amnueU âss actions ncminathss* 

1837 2->0 0/0 b, ilO 0/0 b. 1848 270 0/0 b. 265 0/0 b. 

1838 230 0/0 b. -fW 0/0 b. 1849 240 0/0 b. 220 0/0 b. 

1839 245 0/0 b. 213 0/0 b. 1850 320 0/0 b. 255 0/0 b. 

1840 257 1/20/0 b. 230 0/0 b. 1851 400 0/0 b. 265 O/O b. 

1841 243 0/0 b. 227 1/50/0 b. 1852 470 O/O b. 420 0/0 b. 

1842 245 0/0 b. 230 0/0 b. 1853 550 0/0 b. 500 0/0 b. 

1843 270 0/0 b. 225 0/0 b. 1854 610 0/0 b. 560 0/0 b. 

1844 330 0/0 b. 266 0/0 b. 1855 600 O/O b. 600 0/0 b. 

1845 355 0/0 b. 345 0/0 b. 1856 700 0/0 b. 675 0/0 b. 
18.46 350 OjO b. 327 1/2 0/0 b. 1857 720 0/0 b, 720 0/0 b. 
1847 295 0/0 b. 263 0/0 b. 

Directeur : M. A. de GourcuIT. * 
Administrateurs : MM. baron J.Mallet, près. — A. Trubei t,t;/ce- 
prés, — J.-G. Jubelin. — H.H< nsseau. — Al pli. de Rothschild. — 
Âd. M^rcuard. — H.Fontenilhat. — £dm. Odier. 



Compagnie d'assurances contre l'incendie. 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du 1*^ septembre 1819. 
Siège social à Paris, 40, rue de Provence. 
Durée, 8(» an?, à partir du septembre 181 9. 
Maximum des assurances sur un seul risque, 400^000 fr. pour 

^ La répartition anaiogae pour l'action de 500 £r. eat te dixième 
de celle de 5^000 fr. . . 
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les assurances de fabriques ou usioét el i^SÛO^OOO fr. pour les 
risques simples. 

Capital social, 4,000,000 l'r., divisé en 4,000 actions libérées 
au porteur de 1,000 fr. chacune» 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Le quart des bénéfices nets est mis en réserve tant que cette 
réserve n'atteint pas deux millions; au delà, les prélèvements 
pour la réserve sont facultatifs. Le surplus est réparti eatn 
toutes les actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire dans la première quinzaine de 
niai et noveuibre. Llle se compose des porteurs d'au mm 
10 actions ; chaque membre n'a qu'une voix. 



Réparlilioju ajinuelks aux aclions. 
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3 .auu 


B 




.o75 


1857 


3.475 


» 3. 


200 k 


1847 


2.600 


> 




.300 











IHreetêur : M. Henri Joîiat. 

Saiis-dii ecUur : M. L, Juliat. 

Administrai eur s : MM.£. Bourgain. — Joly de liamiiieuile.— ] 
Goiulti H. de Muntesq4nou. — M. Jullion-iiatineau. — Seigneur. ! 
Comte A. de Montesquiou. — Ph. Laiitte. — Duooudray* 
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Censeurs : MM. de Fernex. — Th. Bourgam* — Espiveot. — 
ParUrrieu-Lafosse* — £m. CbevaiUer. 



Compagnie d'assurances contre l'incendie. ' 

Société anonyme frauçaige autorisée par ordonnaoce royale 
du il février 1820. 

Siège social à Paris^ 3, rue de Ménars. 

Durée, 80 aus, à partir du II février 1820. 

Capital social, 10,000^000 fr.^ divisé en 2^000 actions nomina- 
tives de 0,000 fr. chacune. La trans^mission des actions s'opère par 
voie de transfert an si^VL^e de la société sur un registre à ce destiné. 

Les actionnaires n'ont opéré aucun versement; ils ont seule- 
ment déposé par chaque action soit 50 fr. de 4 1/2, 4 0/0 ou 
3 0/0 français, soit des actions des canaux émises en vertu des 
lois des 5 août It^l et 14 août iëâi, rep^sentaut un revenu de 
50 fr. au moins. Le produit de ce dépôt appartient directement 
à Tactionnaire. 

Inventaire au 31 décembie. 

Jusqu'à ce que la réserve ait atteint un million de francs, un 
quart des bénélices nets est affecté à la former. D*un million à 
trois le prélèvement est réduit au huitième. A trois millions tout 
prélèvement cesse. 

Le surplus des bénéfices est réparti entre toutes les actions à 
titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
100 plus forts actionnaires; chaque membre n'a qu'une voix. 

RépartUions annuelles auai ctcUons. 



Exerc. 


Divid. 


Exerc. 


Divid. 


Exerc. 


DiTid. 


1820 


ucooaa 


1833 


» » 


1846 


300 


1821 




1834 


75 » 


1847 . 


150 


lS2t 




1835 


300 1 


1848 


400 


1823 


100 • 


1836 


400 • 


1849 


500 


1S21 


/ o » 


tS37 


400 > 


1850 


450 




6» . bO 


1838 


325 . 


1851 


450 


UU 


200 • 


1839 


500 > 


1832 


b50 


1827 


i$0 • 


1840 


400 > 


1853 


600 


1828 


100 > 


1841 


500 • 


1854 


525 


1829 


100 • 


1852 


300 » 


1855 


675 


1830 


200 » 


1843 


450 • 


1856 


825 




300 > 


1844 


350 • 


18î>7 


6o0 




150 a 


1845 


300 t 
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Plut Iiauii et plut bat court annwlt det ac/tons. 

1837 102 0/0 b. 80 0/0 b. 1848 110 0/0 b. 67 0/0 b. 

1838 86 OjO b. 66 O'Q b. 1849 95 0/0 b. 75 0/0 b. 

1839 98 0/0 b. 691/2 0/0 b. 1850 100 0/0 b. 85 0-0 b. 

1840 U2 0/0 b. 86 0/0 b. 1851 102 O^O h. 95 0;0 b. 

1841 12S 0^0 b. 93 OyO b. Ibo^ 140 0/0 b. 108 0^0 b. 
194Î 1S9 0/0 b. lOa 0/0 b. 185a 153 0/0 b. 1361/20/0 b. 

1843 14t 0/0 b. lU 0/0 b. 1854 150 0/0 b. 125 0/0 b. 

1844 165 0/0 b. 142 0/0 b. 18' ^ 150 O/O b. 140 0/0 b. 
184t> 170 OyO b. 150 0/0 b. 1856 170 O/O b. 143 0/0 b. 

1846 145 0/0 b. 100 0/0 b. 1857 172 o]o b, 164 0/0 b. 

1847 115 0;0 b. 105 0/0 b. 

Directeur : M. Bourceret. 

Administrateurs : MM. N. Lafond, prés, — H. Hottinguer. — 
Baron J. de Rothschild. — J. Périer. ~ A. Dassier. — Comte de 
La Panouse. — J. Mallet* — £• André. — B. Beiessert — H. Dft* 
villier. — Comte €h. de Germinr. — Clausse. ^ S. ArchdéacoD. 
' —Comte Pillet-WilJ. — Fr. Moreau. 

Censeurs : MM. P.-J;\ Lestapis, — Fr. Lefebvre. — Lemercier 
de Kervilie. 



&*uinoii9 

Compagnie d'assarances contre Tiocendie. 

Société anonyme française autorisée par ordonnance rojale 
du 5 octobre 1828. 

Siège social à Paris, i5, rue de la Banque. 

Durée, f)0 ans, à partir du 5 octobre ï^-2S. 

Maximum des assurances sur un seul risque, 800^00(1 fr. pour 
les assurances de l'espèce la moins hasardeuse. 

Capital social, iO>ÛOO,000 fr*, divisé en 2,000 actions nomina* 
lives de 5,000 fr. chacune. La transmission dés actions s'opère 
par Tôie de transfert au siège de la société sur un registre a ce 
destiné. 

Les actionnaires n'ont pas versé le moiituut de leurs aclioiis; 
ils ont déposé par chaque action ; 1° 100 fr. en espèces; 2^ des 
effets publics dont le gouvernement français est débiteur, repré- 
sentant au pair un capital d'au moins i»sbo fr. et produisant au 
moins 45 fr. de rente annuelle. Le produit de ce dépAt appar- 
tient directement à Tactionnaire. 

inventaire au 31 décembre. 
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Sur les bénéfices nets un huitième est mis en réserve. 
L'eicédaiit est réparti entre toutes les actions à titre de din« 
dende. 

Assemblée générale ordinaire' en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 5 actions; chaque membre n'a qu'une 

Répartitions annuelles aux actions. 



Eierc. 


Divid. 


Excrc. 


Ditid. 


Excrc. 


Divid. 


18i9 


• ■ 


1839 


115 ■ 


1849 


180 


1830 




1840 


130 i 


1850 


175 


1S3I 




1841 


ISO • 


1851 


«50 


1832 


• » 


184t 


160 • 


18St 


250 


1833 


• ■ 


1843 


13S » 


1853 


200 


1834 


* . " 


1844 


60 • 


1854 


240 


1S35 


* m 


1845 


120 ■ 


1853 


325 


1836 


B > 


1846 


75 • 


1856 


400 


1837 


150 > 


1847 


» » 


1857 


300 


183S 


ItO » 


1848 


150 • 







* 
m 



Plui hautt êt phu bat eimn onmMi du oc/toni. 



1837 
1838 

1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1814 
1845 
1846 
1847 



39 1/2 
361/S 

32 
35 
40 
46 

68 i/4 
64 

60 i/2 

54 

36 



0/0 h. 
0/0 b. 



0/0 
0^0 
0/0 
0/0 

0;0 

0/0 

OyO 

0^0 



b. 
b. 
b. 
b. 
b. 
b. 
b. 
b. 
b. 



24 0/0 b. 
S8 0/0 b. 

27 3/4 0/0 b. 

25 0/0 b. 
30 0/0 b. 
36 0/0 b. 
50 0/0 b. 
461/20,0 b. 
50 OjO b. 
35 0/0 b. 
31 1^2 0/0 b. 



1848 


«0 


0/0 


b. 


a 


0/0 p. 


1849 


t6 


0/0 


b. 


15 


0/0 b. 


1850 


29 


0/0 


b. 


18 


0/0 b. 


1851 


45 


0/0 


b. 


27 


0/0 b. 


1852 


60 1 


/2 0,0 


b. 


50 


0/0 b. • 


1853 


67 


0^0 


b 


57 


0/0 b. 


1854 


64 


0/0 


b. 


50 


0/0 b. 


1855 


69 


0/0 


b. 


61 


0/0 b. 


1856 100 


0/0 


b. 


72 


0/0 b. 


1857 


90 


0/0 


b. 


86 


0/0 b. 



Directeur : M. Maas. 

Adminisirateurs : MM. A.-L. Torras. — A. d'Eichtbai. ^ 
Ch. Mussard. ~ H. Girod. — F. Jameson. — H* LoignOD« — 
Ch. Mallet. — E. Hentsch. — B. Paccard. 



GOJSPAeirui DU soxaxl , 
^Âssarancos contre rinceodie. 



Société anonyme française autorisée par ordonnance royale du 
16 décembre 1829. 

Siège social à Paris, \ ',\, rue du Ileider. 
Durée^ ans^ à partir du lU décembre 1829. 
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Capital Hocîal^ 6,000^000 fr., fonné en 1,000 actions nomina- 
tim de 6,000 fir., difisibles chacuoe en six eoupoDS de 1,000 
qui peuvent être au porteur. ^ 

Les coupons de l»000 fr. au porteur tout libérés et jouinent 

d'un intérêt de 5 0/0. 

Les actions nominatives de 6,000 fr. (divisées ou non divisées 
en coupons) n'ont opéré aucun versement; un simple dépùl en 
garantie a été elïeclué; ce dépôt consiste en 45 iV. de rente fran- 
çaise ou réquivalent en actions de la Banque de France. i.a 
transmission des titres nominatifs s*opère par voie de transfert 
au siège de la Société sur un r^istre à ce destiné. Le produit 
du dépôt appartient directement & l'actionnaire. 

Inventaire au 3i décembre. ^ 

Assemblée générale ordinaire en avril; elle se compose des 
pi opiiétaires d'au mouis 8 actions. Chaque membre n'a qu'une 

VOiX. 

RépartHions annuelles aux aciiom. 



Exercices. 


DiTid. 


Exercices. 




Excrcieat. 




1S30 


il • 


ISiO 




1850 


100 > 


lââi 


27 . 


1841 




ISbl 


100 • 


1832 


27 • 


1842 




1892 


100 > 


18dS 




1843 




1853 


300 • 


1834 


» 


1844 




1854 


300 » 


1835 


• 


1845 




1855 


300 « 


1836 


• 


1846 




1856 


600 • 


1S37 


■ 


1847 




1857 


800 • 




30 > 


1848 








1839 


76 • 


1849 


60 * 







1837 
1838 
1889 

1840 
1841 
4842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 



Phu huufêêt plui bot eo«rt annueU iês aetiont, 

0/0 p. 



0^0 p. 
pair 
pair 
• 



pair 

0/0 b. 
pair 



5 0/0 p. 
2 1^20^0 p. 
pair 

i 0/0 p. 
» 
> 

pair 
» 

pair 

iù, ùlov» 



1848 • 

1849 pair 

1850 10 0/0 b. 

1851 25 0/0 b. 

1852 62 0/0 b. 

1853 82 0/0 b- 

1854 90 0,0 b. 

1855 105 0/0 b. 

1856 fia QfO b. 

1857 > • 



pair 

4 0,0 b. 

15 0 0 b. 

50 0 0 b. 

70 0-0 b. 

90 0/0 b. 

95 0/0 b. 

lis 0.0 b. 



JHrêeteur : H. C. Thomas de Colmar. 

Directeur-adjoint : M. L. Tliomas. * 
Administrateum . MM. d'HéramJjault. — Baron de Baulche. — 
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De La Palme. Marquis de Seroey. — Peytoaraud. Courtois. 
^ Comte de Freullevîlle. — Atieille. ^Crétet 

Censeurs : MM. Du Tilleul. — Blanchard. — Comte de Givodan. 
— Martiu de Strasbourg. — Broutta. — Molinos. — De Wailly. 
~ Maes. 



Compagnie d'assurances contre Tincendie. 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale du 
27 février m7. 

Siège social à Paris, 14» rue de Grammont. 

Durée, 50 ans, à partir du 27 lévrier 1837. 

Capital social, 10,000,000 fr., divisé en 2,000 actions nomina- 
tives de 5,000 IV. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné. 

Les actionnaires ont versé iOO fr. en espèces; ils ont en outre 
déposé en garantie : soit 45 fr. de 4 f/â 0/0^ ou 4 0/0 français, 
soit 39 fr. de 3 0/0 fran^is, soit des obligations de la ville de 

Paris ou des actions des quatre canaux représentant au pair une 
soiiime de 900 fr. par action. produit de ce dépôt appartient 
directeniriit à l'actionnaire. 
Inventaire au 31 décembre. 

Un quart au moins et la moitié au plus des bénéfices nets est 
destiné à former une réserve ; si cette réserve dépasse un million, 
le prélèvement n'est plus que du quart au huitième. 

L'excédant est réparti entre toutes les actions à titre de divi- 
dende. 

Assemblée géiu i aie ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins b actions; chaque membre n'a qu'une 
YOix. 

Réparlitiom annuelles aux ootiMê. 

Wtereices. DÏTidendtf* Exercices. Dividendei, Sicretrcs. Dmd«ndM. 



4837 


> 


1844 


30 • 


18bl 


150 


4838 




1845 


80 » 


1852 


175 


1339 


• 


1846 


50 > 


1853 


125 


1840 


• 


1847 


» t 


1854 


its 


18 H 


70 • 


ISiS 


80 » 


is5r. 


200 






1849 


110 ■ 


1850 


200 




4& • 


18ft0 


S4 » 


1857 


800 
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Pluê hauiê ef plus hoi court annfÊeU 4$$ ocllouf • 

1837 51/2 0/0 b. 13/4 0/0 b. 

183S' !0 o;o b. 3 0;0 b. 

1839 5 OyO b. ; O'O h. 

1840 71/2 0/0 b. 4 0^0 b. 

1841 14 5/8 0/0 b. ' 3 0/0 .b. 

1842 101/loifO b* 4 0/0 b. 

1843 10 0/0 b. 6 0/0 b> 

1844 34 0/0 b. 181/2 0/0 b. 

1845 34 0/0 b. 24 0/0 b. 

1846 30 0/0 b. 23 0/0 b. 

1847 tO 0/0 b. 5 0/0 b. 

Direeteurs : MM. A. Petit et A. Amand. 

AdnUnisêraUurs : MM. Darblay^ prés. D. Michau, vicê-prii, 

— B. Allegri.» Desprez jeune. — Dupuytrem. — F. Gaillard.— 
J.-C. Michel. — Muitessier. — Petit aîné. — Sieber. — H. Say. 

— A. Sourdeaux. — Ch. Tavernier. — Thoureau. — Reûouard. 



1848 


4 


0/0 b. 


12 


0/0 b. 

'2 O 'O b. 


1849 


51/2 0/0 b. 


1 


1850 


61/2 0/0 b. 


1 1/2 0/0 b. 


1851 


21 


0/0 h. 


3 


0/0 b. 


1852 


40 


0/0 b. 


2) 


0/0 b. 


1853 


40 


0/0 b. 


31 


0/0 b. 


1S54 


3G 


0/0 b. 


28 


0/0 b. 


1855 


36 


0;0 h. 


26 


o;o b. 


1856 


50 


0,0 b. 


35 


O'O b. 


1857 


50 


0/0 b. 


40 


OyO b. 



tnmMMMMàt 

Compaguiô d'assurances contre rinceadie* 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du 4 mars i 838. 

Siège social à Paris, 8, rue Lepelletier. 

Durée, 50 ans, à partir du l mars 1838. 

Maximum des assurances sur un seul risque, 600,000 fr. 

Capital social, 5,000,000 fr., divisé en i,000 actions nomina- 
tives de 5,000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné* 

Les actionnaires ont versé par chaque action 200 fr. en numé- 
raire et déposé, soit iO fV. de i i/2 0/0 ou 4 0/0 français, soit 
36 fr. de 3 0/0 français, soit tous autres effets publics franrais 
agréés par le conseil d'adminis (ration. Le produit de ce dépôt 
appartient directement à Tactionnaire. 

Inventaire au 31 décembre. 

Un quart au moins et la moitié au plus des bénéfices nets est 
mis en réserve; si cette réserve dépasse un million» le prélève- 
ment est réduit à un quart ou un huitième. L'excédant est ré- 
parti entre toutes les actions à titre de dividende. 

Àsseinbiée générale ordinaire eu avril; elle se compose des 
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propriétaires d'au moins 3 actions. Chaque membre n'a qu'une 
Toix. 

Bépardtioni annuelles aux acliom. 
Exercice». Hividc rides. Exercices* Dividendes. Exercices. Dividendes. 



1838 




184& 


40 


1832 


175 


1839 


• 


1846 




i8$3 


150 


1840 


• 


1847 


• 


1854 


175 


1841 


• 


1848 


40 


1855 


300 


1842 




1S49 


100 


1856 


400 


1843 


• 


1850 


100 


1857 


325 


1844 




1851 


100 







Plus hauts et plus bat court annuels des actions, 

1837 3 0/0 b. 1 ^>;0 h. 1818 6 0/0 b. 5 0*0 h. 
183S 4 0/0 b. 1/2 u |u b. 1849 5 0/0 b. pair b. 

1839 pair b. pair b. 1850 10 0/0 b. 5 0/0 b. 

1840 1/2 0/0 b. 1/2 0/0 1851 15 0/0 b. S 0/0 b. 

1841 pur b. pair b. 1852 54 0/0 b« SO 0/0 b. 

1842 2 1/20/0 b. 5 QJQ ^. 1853 70 0/0 b. 54 0/0 b. 
184*? 5 0/0 b. 1 0/0 p. 1854 72 0 0 b. 64 0 0 b, 

1844 ?0 0/0 b. 6 0 0 b. 1855 80 O/Ô b. 70 l/iO/0 b. 

1845 20 0/0 b. 18 0/0 b. 1856 100 0/0 b. 8 0/0 b. 
1840 1 8 OjfO b. 18 O/O b. 1857 110 0^0 b. lOf 0^0 b. 
1847 6 0/0 b. 5 0/0 b. 

Directeurs : MM. La Perche et G. Borlnelons. 

Administrateurs : MM. Vassal fils, prés. — Audenet Uls, vice- 
frh. — A. Chevalier. ^ Cohin ainé. — M. Dollfus» — Louis Ro- 
dier.—À. Vacofisio. — Denièré. — Fr. Grieninger. 

Censeurs : MM. Got. — Léger. 



Compagnie d'assurances contre l'incendie. 

♦ 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du IB septembre 1838. 

Siège social à Paris, ii, rue Ménars. 

Durée, 30 ans, à partir du 18 septembre 1838. 

Maximum des assurances sur un seul risque, 1,200,000 fr. 

Capital social, r>.000,Oi)0 fr., divisé en 2,000 actions nomina- 
tives de 2,500 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné. 

Les actionnaires ont versée les uns deux diiièmes (SÛO fr.) en 
naméniirey les autres, un dhième seulement (2S0 fr.) en numé- 
raire. Ces derniers ont remplacé le dernier dixième par un dépôt 
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en rentes* Le produit de ce dernier dépôt appartient directemest 
à Tactionnaire. 
loVeotaire au 31 décembre. 

Un quart au moins ou la moitié au plus des bénéfices nets sert 
à former la ri'serve ; quand celle-ci excède un miilioD^ le prélè- 
vement annuel peut ôtre réduit à un huitième. 

Le surplus est réparti entre toutes les aclions à titredediYÎdeDde. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
100 plus forts actionnaires. Chaque membre n*a qu'une voix* 

Bépartitions annuelles aux actions. 

Exerclceà. Dividendes. Exercice». Ditidendet. Exercices. 1*1 tendes. 

1838 B 1845 • 1852 50 i 

f838 • 1846 • 1853 70 • 

1840 • 1847 > 1854 50 • 

iHM • 1848 30 1855 90 » 

1 si2 > 1849 30 1856 100 t 

l.^U « 1850 » 1857 lîO • 

1844 . 1851 35 

Plus hatiti elpluê heu cours annueU des acliont. 

1838 pair pair 1848 9 O/O b. 9 0/0 b. 

1839 pair pair 1849 6 0/0 b. pair . 

1840 • » 1850 4 0/0 b. 2 0/0 b. 

1841 • » 1851 pair p. 1 0/0 p. 

1842 1/2 0/0 b. 1/2 0/0 b. 1852 25 0/0 b. pair 

1843 11 0/0 b. 3 0/0 b. 1853 31 0/0 b. fO 0/0 b. 

1844 30 0/0 b. 12 0/0 b 1854 28 0/0 b. îî 0/0 b. 
lS.i5 2«? O'O b. 2r, O'O b. 1855 28 0/0 b. 23 0 0 b. 
18i6 26 0;0 b. 140/0 b. 1856 45 0/0 b. 23 0 0 b. 
1847 14 0/0 b. 7 0/0 b. 1857 80 0/0 b. 60 0^0 b. 

Ùireeteur : MM. Ch. de Bousquet 
SùuB-direeteur : M. Artbaud-Beaufort. 

Aâminisirateurs : MM. B.-A.-F.-X. marquis Sauvaire de Barthé- 
lémy, prés. — Comte (l'îîauterive. — A. de Rainneville. —Baron 
de Frémiot. — Vicomte de Saint-Priest. — C. Barthoiony.— 
Comte de Riencourt. — Comte de Laubespin. — Dubois. — 
A. Banès^^GomtedeMirepoix.— Marquis de La Baume.— Comte 
de Béthune. — Bérard des Giajeux. — Vicomte da VaafreliiMi 
{présidmt honoraire). 



U HOBP, 

Compagnie d'assurances contre Tineendte. 

Société anonyme française autorisée par ordonnance rojak 
du 24 février i 840. 
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Siège social à Lille, 29^ rue Saint-Pierre (Nord); bureau à 
Paris, 10, rue de Méoars» 
Durée, KO années, à partir du ^ féfrier 1840. 

Capital social, 2,000,000 f r , divisé en 2,000 actions nomina- 
tives de i ,000 IV. cliacune. î.a t^ansmis^sion des actions s'o|)(Te 
par voie de transfert au siège de la société sur uu registre à ce 
destiné. 

Versement, 20 0/0 (200 fr.) en espèces par action. 
loTentaire au 31 décembre. 

Le prélè?ement d'un cinquième des bénéfices nets est affecté 

à une réserTe sociale et reste oblii^aloire tant que ladite réserve 
sociale n'a pas atteint un million : les quatre autres cinquièmes 
constituent le dividende à dislribuer entre toutes les actions et 
la réserve de prévoyance pour risques en cours. 

Assemblée générale ordinaire dans les quatre premiers mois 
& Tannée. Elle se compose des propriétaires d'au moins 5 ac» 
tions. Chaque membre a autant de voix que de fois 5 actions, 
sans pouvoir excéder 3 voix. 

RipariiHùnê fUfnueUéê aux aetionié 



Bxere. 


Ditid. 


Eure. 


Dirid. 


Bxerc 


Oivid. 


1841 


30 • 


1847 


• 


1853 


20 » 


ist2 


40 •> 


1848 


» 


isr.i 


20 • 


1 84 3 


12 » 


1849 


• 


1855 


y 0 » 


1 


20 • 


1850 


20 > 


1856 


io » 


1 845 


10 » 


1851 


20 " 


1857 


25 » 


1846 


iQ > 


1852 


20 » 








Pliff hauU et piui bm Murt annmU des aeiiont. 




1840 




» 


1840 


• 


• 


1841 




» 


1850 


• 


• 


1842 




• 


1851 


» 


• 


184 3 




• 


1852 




* 


1844 




» 


1853 


» 


• 


1845 




• 


18S4 


10 0/0 b. 


9 0/0 b 


1846 






1855 


12 0/0 b. 


«2 0|0 b 


1847 




» 


1856 


» 




1848 




» 


1857 


t 


> 



Directeur : M. H. Lacadé. 
Sous-directeur ; M. H. Masnou. 

Adminiatrateurs : MM. Ed. Defontaine, pr^. — Bigo. — Cham- 
pon4)ttboi8. — Françots-Giboui. — Scrive-Labbé. — Alfred Des- 

camps. — De Vogelsang. — De La Chaussée.— Tilloy-Casteleyn. 
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Z.'AZGLB , 

Compagnie d'assurances à primes fixes contre l'incendie. 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du 18 mai 1843. 

Siège social à Paris, 13, rue du Helder. 

Durée^ 50 ans, à partir du 18 mai 1843. 

Haiimum des assurances sur un seul risque» 200,000 tt. 

Capital social, 2,000,000 fr., divisé en 300 actions nomina* 
lives de 5,000 fr. sur lesquelles on a versé 20 0/0 (soit 1,000 fr.), 
et 100 également de 5,000 iV., divisés en 5 cou [ions libérés au 
porteur, de 500 fr. chacun. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné.. 

Versement, 20 0/0 (4,000 fr.) en espèces par action. 
biTentaire au 31 décembre. 

Un quart au moins ou la moitié au plus des bénéfices nets est 
mis en réserve : si eette réserve atteint un million^ la retenue 

n'est plus que d'un huitième. A deux millions toute retenue 
cesse. Le surplus est réparti entre toutes les actions à titre de 
dividende. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins quatre actions ; chaque membre n'a 
qu'une voix. 

« BépariUUms «uimtUit tfux acitont . 
1l«lS43àl8»DéiDt. 
185S lOOl • 1857 «00 • 

Plus hauts et plus bas cours annuels des actions. 



1843 • ■ isni • • 

1844 1 0/0 b. 4 0/0 P* i^'^î ■ ■ 
1B45 • • iaiii • • 

1846 i » 1854 » > 

1847 • • 1855 » • 

1848 I» • 185G- 2S QrO >>• 1^ û/0 b. 

1849 • > 1857 • • 

1850 • n 



Direeteur: M. J. Thomas d'Alvarès. 

Administrateurs: MM. Molinos, prés. — Comte de GivodaD.— 

< Les coupons de 1,000 fr. libérés ont en cotte touché lesintércls 

à 4 0/0 par au. 
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Bl iiichard. — De La Palme. — Dutilleul. — Ch.*X. Thomas. — 
Bonnet. — De Vailly. — De Daimas. 
Censeurs ; MM. Broutla. — J. BressûQ. — Pousi^oon. 



%A JPATBAITBUJr 



Compagnie d'assurances à primes contre l'incendie, rc\j>losîon du gaz 
et les risques de transports par les chemins de fer des bagages et 
marchandises. 

9 

Société anonyme française autorisée par ordonnance rojate 
dtt 2 octobre 1843. 

Siège social à Paris, 4, rue Ménars. 

Durée, 50 ans, à partir du 2 octobre 1843. 

Maximum des assurances sur un seul risque, .300,000 fr. 

Capital social, 6,000,000 fr., divisé en 6,000 actions nomina- 
tives de 1,000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné. 

Versement, 4a0/0 (400 fr.) en espèces par action. 

Inventaire au 34 décembre. 

Un dixième des bénéfices nets est mis en réserve; le surplus 
est réparti à litre de dividende entre toutes les action?. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 10 actions; chaque membre n'a qu'une 
▼oix. 

Répartitions annuelles aux actions 
Exerc. Divid. Excrc. DiviiU £xerc. Dlrid. 

1843 » UiS » 18^3 13 50 

1844 » 1649 • 1854 ' 12 50 
1S45 • 1850 • 185» SO ■ 
1849 » 1851 ■ 1S56 SO • 
1847 • 1858 16 • 1857 • 

ÎHrectêur: M. Claude-Bonaventure Merger. 

Administrai eur s . MM. comte de Flavigny, prés, — Demeufve. 
—Valette. — AudilTred. — Comte de Morijan-Frucourt. — H. Mi- 
rault. — Baron Paul de Hichemont. — Biesta. — G. Salvador. 



&a ooMnaHCB, 

CuDipagiue d'assurances contre l'incendie. 

Société anonyme française autorisée pat ordonnance royale 
du 16 septembre 1844. 

14 
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Siège social & Paris, Stt, rue de Grammont 
Durée, SO ans, à partir du i6 septembre 1844. 

Capital social, 4,000,000 fr., divisé en 800 actions nominatlTes 
de 5,000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère par vi)ie 
de transfert au siège de la société sur un registre à ce destiûé. 

Versement, 20 0/0 (1,000 tr.) ea espèces par action* 

Inventaire au 31 décembre* 

Le fonds de réserve est alimenté : 

1<» Par le prélèvement de la totalité des bénéfices nets des 
deux premières années ; 

2° Par le prélèvement, pour les autres années, de UO 0/0 des 
bénéfices nets tant que la réserve est inférieure à 500,000 fr.; de 
25 0/0 quand elle estentre 500,000 fr. etl^000,000, etdeiÛO/a 
entre i et 2 millions. 

Le surplus des bénéfices nets est réparti i titre de divldeade 
entre toulcs les actions. 

Asspinlilée générale ordinaire le premier lundi d'avril ; elle se 
compose dos [nopriétaircs d'au moins 5 actions ; chaque membre 
a une voii pour 5 actions^ 2 voix pour 10 actions et 3 voix pour 
15 actions et plus. 

Le tableaa des réparUHmu au» aetian$ ne nous a pas été communiqué 

la direciioB. 

Plus hauts et plus bas cours annuels des actions, 

1844 » > 1851 1 0/0 b. PAIR 

1845 4 0/0 b. 2 0/0 b. 1852 41/20/0 b. 2 0^0 b. 
184e > • 1853 5 0/0 b. 4 0/0 b. 
1S47 » » 1854 S 0/0 b. 5 0/0 b. 
1848 » • 1855 » . > 
1819 • » 1856 Jl/aOïll b. 71/tO/Oh. 
1850 • • ^ 1857 > • 

niteetmr: M. A.^Léger. 

Administrateurs : MM. Emile Pereire, pr^s. — F.-J. Devinck, 
vice-prés, — BaudoL. — Eugène Pereire. — L.-C. Gadlard. - 
J. GrimouU. — G. Milliet. — A. Méder ainé. — Moinerv aîne. — 
ik. Lippmann. — Lemonnier. — G.-N. Tbibault.-rC. Salfsdor. 

Censeurs: MM. A. Cbeuvreux. — Georges. — Gibert. 



Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du 22 décembre 1819. 
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Siège social à Paris, 87» me Richelieu. 

Durée, 50 ans, à dater du 12 février 1820. 

Capital social, 3,000,000 fr. , divisp en 300 actions nominatives 
de 7,500 l'r. Tune et 1,000 actions au porteur de 750 fr* chaque. 
Les unes et les autres sont totalement libérées. 

Tout propriétaire de iO actions au porteur a le droit de les 
faire convertir en une action nondnatiYe de 7,500 fr.; ^inverse 

lie peut avoir lieu. 
Inventaire au 31 décembre. 

Il est prélevé sur les béuélices nets, pour la formation d'un 
fonds de réserve, savoir : 

Une moitié des bénéfices jusqu'à ce que la réserve ait atteint 
1 million ; 

Ensuite un quart jusqu'à ce qu'elle ait atteint 2 millions; 

Enfin un huitième quand elle aura d impasse 2 millions. 

Après ce prélèvement, 2 0/0 de l'excédiiiit sont ('[ii{i!oyés en 
actes de bienfaisance. Le surplus est réparti à titre de dividende 
entre toutes Iqs actions. 

Assemblée générale ordinaire en avril et octobre de chaque 
année; elle se compose des propriétaires soit de 2 actions nomi- 
natives, soit de 20 au puiLeur au moins; chaque membre n'a 
qu'une voix. 

HejMsrltliôfw périùdiquet ans aetioni de 7,800 fr* K 

(Iviqnhw SI déeembre Wn, outre les dividendes ci-dessous désignes, on «distribué ux 
actions Tintérêt à S Oy'Odas fersements effectués.) 

Excre. Divid. Excrc. Divid. Eierc. Divid. 

1819-24 ffi ans) sr>5 .50 i 8 32-36 (5 ans) 1 87 50 1 847-51 (îi ans) 142.50 
1825-i6 ans) liî.50 1837-41 (5 ans) 187 50 1852-54 (3 ans) 2 .025 t 
1827^1 ^5 «»] 75 » iS4%-46(5 aiit)700 > 4855-57 (3 ans) î .475 » 

Plus hauts et plus bas cours annueU des actions. 

1837 37 1/30/0 b. 24 O/O b. 1848 70 0/0 b, 662/3 0/0 b. 

1838 33 1/3 0/0 b. 27 0/0 b. 1849 io O/O'b. 4 0/0 b. 

1839 35 1/3 0,0 b. 26 2/6 0^0 b. 1850 33 i]2 0;0 b. 131/3 0/0 b. 

1840 as 0)0 b. 262/30/0 b. 1851 30 0/0 b. 131/30/0 b. 

1841 40 0/0 b. 32 0/0 b. I85S 531/30/0 b. 362/3 0/0 b. 

1842 40 0/0 b. 34 0/0 b. 1853 65 0/0 b. 60 o/O b. 

1843 48 O/D b. 37 0/0 b, 1854 68 1/30/0 b. 68 1/30/0 b. 

1844 53 1/3 0/0 b. 43 2/3 0/0 b. 1855 93 1/30/0 b. 60 0/0 b. 

1845 662/30/0 b. 60 0/0 b. 1856 113 1/3 0 0 b. 103 2/3 0/0 b. 

1846 73 1^3 0/0 b. 66 2/3 0/0 b. 1857 140 0/0 b. 120 1/3 0/0 b. 

1847 78 0/0 b. 082/3 0/0 b. 

^ La répartitlim analogue pour Taction de 150 fr. est le dixième de 

celle de 7,6ôo fr. 
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Direeteur : M« A. de Gourcuff. 

AdminUirateurs : MM. Baron J.Mallet, pr^.-* A.Tnibert^tHee- 

prés. — J.-G. Jubelin. — IL liousseau. — Alph. de Uolhschild. 
— Ad. Marcuard. — H. Fonlenilliat. — Edra.Odier. 



Compagnie d*assaraiicos sur ia vie. 



Société anonyme française autorisée par ordooDance royale du 

ii février 1820. 
Siège social à Paris^ 3, me de Ménars. 
Durée, 99 ans, à partir du 11 février i820. 

Capital social, 15,000,000 fr., divisé en 3,000 actions nomina- 
tives de 5,000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné. 

Les actionnaires ne font aucun versement ; ils déposent seu« 
lement par chaque action 50 fr. de rente en fonds français, ou 
actions de canaux et autres effets publics portant rente émis ou 
garantis par le gouvernement. Le produit de ce dépôt appartient 
directement à Factionnaire. 

Invenlaii e au 31 décembre. 

Jusqu'à ce que la réserve ait atteint 2.000,000, le tiers des 
bénélices nets sert à la former; le prélèvement n'est plus que 
du sixième quand elle a atteint 2,000,000 fr. 

Le surplus est réparti entre toutes les actions à titre de di-> 
vidende. 

Assemblée g^énde ordinaire en mars; elle se compose des 
iOO plus forts actionnaires ; chaque membre n'a qu^une voix. 

Eéparlitiont périodiquiâ aux aciiom. 

Etercices. * Ti'mi, fiicnicet. Divi<i. 

iSÎO-34 (15 ans) 30 fr. lS46-bO (5 ans) 300 fr. 

1835-40 ( 6 ans) 100 1851-54 (4 aubj 300 

1841-48 ( 5 au) 250 18BS-S7 (3 aos) 300 

Plus hauts et plus b is cours annuels des actions. 

1837 1/4 0/0 b, 1/4 0/0 p. 1843 1 7 1 4 0/0 b. io 0 0 h. 

1838 lly2 0^0 b. 1/2 0/0 p. 1844 36 0/0 b. 171^20/0 b. 
1830 51/20/0 b. 11/2 0/0 b. 1845 417/SO/Ob. 85 0/0 b. 

1840 51 40/0 b. 2 0/0 b. 1840 86 0/0 b« 20 0/0 b. 

1841 41/2 0/0 b. 21/2 0/0 b. 1847 26 0/0 b. lOl'ÇO'Ob. 

1842 8 0/0 b. 3 3/80/0 b. 1848 21 0^0 b. 9 M p« 
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1849 8 0|0 b. 8 0/0 b. 

1850 9 0/0 b. 5 0/0 b. 

1851 10 5/8 0/0 b. 2 0/0 b. 

1852 17 0/0 b. 7 0 0 b. 

1853 18 0^0 b. 15 0^0 b. 



1854 15 0/0 b. 9 0/0 b. 

1855 22 0/0 b. 16 OyO b. 

1856 25 O'O b. 16 0/0 b. 

1857 26 0/0 b. 24 o}o b. 



Directeur ; M. F. dè Ville. 

Administrateurs ; MM. N. Lafond, prés,. — Comte Pillet-Will. 

— J.-H. Hottingucr. — Baron J. de Kotiischild. — J. Périer. — 
A. Dassier. — J. Mallet, — £• André. — B. Delessert. — H. Da- 
Tiilier,— Comte Charles deGerminy.— Glausse.— S.Archdéaou. 

— Comte A. de La Panouse. — Fr. Moreau. 

Cemeurs t MM. P.-F. Lestapis. — Lemerder de Nerrille. — 

— F. Lcfebyre, 



CompagQie d assurances sur la vie humaine. 

Société anonyme française autorisée par urdoiinauce royale 
du 21 juin 1829. 

Siéi^*^, sociîil à Paris, 15, rue de la Banque. 

Durée, ans, à partir du 21 juin 1829. 

Capital social, 10^000^000 fr., divisé en 2,000 actions nomina^ 
tives de 5^000 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert au siège de la société sur un registre à ce 
destiné. 

Les actionnaires n'ont opéré aucun versement, ils ont seule- 
ment déposé, par chaque action, en garantie, des elîets pul)lics 
dont le gouvernement est débiteur, représentant un ca[)ital au 
pair d'au moins 1,667 Ir. et rapportant au moins 50 tr. de rente 
annuelle. Le produit du dépôt appartient directement à l'action* 
naire. 

Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire en avril; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 5 actions; chaque mend>re n'a qu'une 

voix. 

Répartitions périodiques aux actions, 

Extrciccî. Divul. Kxcrciceî. Divid. 

1829-32 (4 ans) 50 fr. 1844-48 (5 aus) 110 fr. 

1833-37 (5 ans) 50 1840-51 (3 ans) IbO 

1338-40 (3 ans) (10 185i-54 (3 ans) 160 

1841-43 (3 ani] 125 1855-56 [l «ni) 120 

14. 
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Piut kautê 9î phtt bas court annwïs du aOkmt* 

1837 i/40/û p. 1 0/0 p. 1848 11 0/0 b. 2 0/0 p. 

1838 1/20/0 b. 3/40/û p. 1849 ll/40/ô b. 2 0^0 p. 

1839 pair 11/2 0/0 p. 1890 1 0/0 p. 4 0^0 p. 

1840 1/2 0/0 b. 13/80/0 p. 1851 1 0/0 p. t 4>/0 p. 

1841 H/2 0/Ob. 5/8 0/0 p, 1852 5 0/0 b. 3 0^0 p. 
1 842 5 1/2 0 0 b. 1 0/0 b. 1853 8 0/0 b. 3 0^0 b. 

1843 14 1/4 0/0 b. 71/40/0 b. 1854 7 0/0 b. 5 0/0 b. 

1844 191/2 0/0 b. 131/2 0/0 b. 18:»5 0 0/0 b. 4 0/0 b. 
1B4S S4 0/0 b. 18 0/0 b. 1856 15 0/0 b. 6 0/0 b. 
1848 16 0/0 b. 18 0/0 b. 181^7 15 0/0 b. 7 0/0 b. 
1847 té 0/0 b. 81/80/0 b. 

Birecleur : M. Maas. 

Administrateurs: MM.Â.L/forras.— - A.d'Eichthal. — M.Gi- 
rod. — F. JamesoQ. — H. LoigDOD« » Ch. Mallet. — F. Mathieu. 
— B. Paccard.— Ch. Hussard. 



C^ompagoie franciâse d'assurances sur la vie. 

Société anonyme irançaise autunaée par ordoonauce royale du 
9 juin 1844. 

Siège social à Paris, 40, rue (ie Provence. 

Durée» 99 ans, à partir du 9 juin 1844. ' 

Capital social, 4,000^000 fr., divisé en 800 actions nomioa- 
tives de 5,000 fr. chacune. La tratismission des litres s'opàie 
par Toie de transfert au siège de h société sur un registre àce 
destiné. 

Verseiiieut, 20 0/0 (1,000 fr.) en espèces par action. 
Inventaire au 31 décembre. 

Le quart des bénéfices nets est mis à la m serve jusqu'à ce 
qu'elle ait altemt 800,000 Ir.; au delà le prélèvement n'est plus 
que du cinquième. Toute retenue cesse lorsque k réserwe a 
atteint 3,200,000 fr. 

Assemblée générale ordinaire en avril. £Ue se compose des 
propriétaires d'au moins 3 actions; chaque membre n*a qu'une 
voix, 

MiparUiiont périodiquêt aur aetimu» 

Exercices. Dividendes. 
lS46«t9 (4 au} ISO fr. 
18&0-5S (3 am) 100 
iOSI-55 (3 aiii| ISO 
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PIfif haui$ 9t f»ft»f baacoun anntielt du oeltoiM. 



1^44 • • 

1845 S 0/0 b. S 0/0 b. 

1840 pair pair 

{847 10/0 p. 10/0 p. 

1848 • » 

1849 pair pair 

1850 » • 



1851 12 0/0 p. 12 aO P- 

1852 0 0/0 p. It 0/0 p. 
1BS3 2 n^O p. 4 0/0 p. 

1854 3 0-0 p. 3 Ô/O p. 

1855 3 0^0 p. 3 O/o p. 

1856 3 0/0 p. 3 0/0 p. 

1857 i » 



JHreciêw : M. Henri lolîat. 

SouS' directeur : M. L. Joliat. 

AdiiKnisfrafeurs ; MM. Comte A. de Montesquiou, prés. — Joly 
de Baimiieviile — Duuigain. — Delaistre. — Ph. Laliilte. — 
Comte H. de Montesquiou. — Foulques Duparc du Coudray. — 
Seigneur* -^M. Jullien-Gatincau. 

Censeurs: MM. Constant d'Yanville. — F. Gaillard. — Comte 
Dulong de Roaiay. — Hébert. — L. Warburg. 



Gompagoie d'assurances générales sur la via humaine et eontre 
les accidents sur les chemins de fer. 

Société anonyme française autorisée par décret du président 

de la république, du 19 mars 1850. 

Siège social à Paris, 4, rue Ménars. 

Durée, 50 ans, à partir du 49 mars 1850. 

Capital social, t),0U0.000 Ir., divisé en 12,000 actions nomina- 
tifea de 500 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par Yoie de transfert aa siège de la société sur un registre à ce 
deitioé. 

Versement^ 20 0/0 (100 fr.) en espèces par action. 
Inrentaîre au 3i décembre. 

Sur Jps bénéfices nets attribués aux actionnaires, il est prélevé, 
pour lormer un fonds de réserve, le cinquième jusqu'à ce (jue la 
réserve aitattemt îiUO,UUO ir., elle dixième si la réserve dépasse 
cette limite. Le surplus est réparti à titre de dividende entre 
toutes les actions. 

Assemblée générale ordinaire en avriL fille se compose des 
propriétaires d'au moins 10 actions ; ehaque membre n'a qu'une 
wix. 
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Hénarlition 


ç a }i îi u t' l 


Ic.-i aux 


actions. 


CtXcrciccSa 


T\i t? 1/1 

1/ivia» 




UlVlUs 




i o J 1 

lo41 




1547 


10 » 




1841 


SI • 


1848 


4 » 


18S4 lt.50 


1843 


15 • 


1840 . 


» 


1855 5 • 


1844 


18 ■ 


1850 




1856 12 • 


184S 


16 > 


1851 


• 


1857 15 • 


1846 


10 • 


1852 


5 » 





Directeur ; M. Claude Bonaventure Merger. 

Administrateurs : MM. comte deFlavigny, prés. — Demeufve. 
— Ledagre. — Baron Paul de Richement. — Audiffred. — Va- 
lette» — Lenoir. — Klein. — Lucy-Sedillot 



tlifiro ^ÈWÉMâXM DES FflMlffitiTii 

Compagnie d'assurances sur la vie. 

Société anonyme française^ autorisée par décret impérial du 

!•» octobre d 858. 

Siège social à Paris, 478, rue de Rivoli. 

Dun e, 90 ans, à partir du 4"' octobre 1838. 

Capital social, 3,000,000 fr., divisé en 1,200 actions nomina- 
tives de 2,500 fr. chacune. La transmission des actions s'opère 
par voie de transfert, au siège de la société sur un registre à ce 
destiné. 

Versement 20 0/0 (500 fr.) en espèces par action* 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prend d'aburd do quoi payer aux 
actions les intérêts à 5 0/0 par an des versements effectués; puis 
viennent les rémunérations allouées au conseil d'administration 
et au directeur ainsi que la part attribuéeaux assurés participauls. 

Le quart du surplus est mis en réserve jusqu'à ce que cette 
dernière atteigne un million; au. delà la retenue n'est plus que 
du dixième. Le restant est réparti entre toutes les actions à titre 
de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins deux actigns. Chaque membre a autant 
de voix que de fois deux actionf^ sans pouvoir dq)asser cinq voix. 
Une première réunion n'est valable qu'à la condition de se com- 
poser d'au moins vingt membres représentant le quart au moins 
des actions émises. 
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Bip(trlUiofu anniteUêi aux aetiim$,- 
Ug actions a'ont encore rien touché, tu U récente orguriiatioii de cette eodété* 

Administrateurs : MM. H. Barbet. — A.-A, Odier.— H.Rodrigues, 
— Y. CibieL — A. Vavin. — J.-G.-E. comte de SombreuU* — 
E Mars.— * L. Honoré. — G.-N. Martenot. Amé de Saint-Di- 
dier. — Marchai de Calvi. '—Marquis deBeaumont.— A.-E. Gt»* 

vois. — Cil. Slokes. — Vicomte de Peyroûnet. — C-K. liall. 
Secrétaire général : M. Edouard Vallet. 



aoHTAOïiiB o'Assvaaiicmt oéhsbau» a vbiiim nus 

OOVTBB LA mBÈtM. 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 
2ii octobre 1 Soi. 

Siège social à Paris, 87, rue Richelieu. 

i>urée, 50 ans» à partir du 25 octobre 1854. 

Capital social» 10,000^000 fr.^ divisé en 2^000 actions nominih 
ti?eg de 5^000 fr. chaque. 

Chaque action est garantie : 

1<» Par le versement originaiie de 1,00() fr. en espèces; 

2® Par une obligation directe de ractiuunaire, de verser les 
quatre autres cinquièmes, d'année en année^ à dater de ia de- 
mande du premier cinquième. 

Inrentaire au 31 décembre. 

Il est prélevé, sur les bénéflces nets pour la formation d'un 
fonds de réserve, savoir : 

La moitié des bénéfices jusqu'à ce que la réserve ait atteint 
i million. 

Un quart seulement quand la réserve a dépassé 1 million. 

Après ce prélèvement, 2 0/0 de Texcédant sont employés en 
actes de bientaisance. Le surplus est réparti, à titre de divi- 
dende, entre toutes les actions. 

L'assemblée générale ordinaire a lieu en avril. Elle se compose 
des propriétaires d'au moins 5 actions; chaque membre a autant 
de voii que de fois 5 actions sans pouvoir excéder 5 voix. 

Répartitions annuelles aux actions. 

Exerc. Bépart. Excrr. RcparU 

1855 50 > i»57 • 

1856 50 » 
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Plus hauts et plus bas cours annuels. 

is;,^ 5 1/t 0/0 b. 3 0/0 b. 1857 10 QjQ PAIR. 

i$56 9 0/0 b, 5 0/0 b. 

Directeur : M. A. de Gourcuff. 

AdminUtrateurs : MM. Baron h Mallet, prés. — A. Trtibert, 
t>ice-prés. — J.*G. Jubelin. — H. Rousseau. —Ad. Marcuard.— 

Alpli. de Rothschild. — Edm. Odier. — H.Fontenilliat. 



comfM9mi vu cwnum vm nm m wmn&m a ul vstn. 

Société anoDpne française autorisée par ordonnance royale do 

28 février 4838. 
Siège social à Bordeaux (Gironde) ; bureau à Paris^ 15^ place 

Vendôme. 

Durée, du 25 février 1838 à Texpiration de la concession des 
diemina de fer du Midi. 
Capital social divisé en 18,000 actions libérées nominativesos 

au porteur. 
Inventaire au 31 décembre. 

Ass( mbiée générale ordinaire dans la deuxième quinzaine de 
janvier. Elle se compose des propriétaires d'au moius 10 ac- 
tions; chaque membre a une voix pour 10 actions, 2 voix pour 
30 actions, 3 voix pour 60 actions, sans pouvoir dépasser ce de^ 
nier chiffre. 

Cette liune eët actuellement affermée à la cûnipagme du Midi 
(vou* la noûce sur cette dernière société page 364). 

Bépartiti<m$ annutUei aus actimu. 
Les aflUoi» de cette société a^ont jamais rien fe^. 

BHPaUNT PIB OBUGATIONS* 

La compagnie du Midi a pris, sous sa garantie personnelle, le 
service de Temprunt de la compagnie du chemin de fer de 6Q^ 

deauxà la Teste. 

Il se composait, au 31 décembre 1857, de 840 obligations 
libérées au porteur remboursables à 1 ,250 fr. et jouissant d'un 
intérêt annuel de 50 fr., payables par moitié les l«i^ janvier et 
juillet de chaque année. Cet emprunt est sans garantie de 
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Pku hûutê H phu ha$ coun anmuk de9 ac$iont* 
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• 
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40 


t 


1857 


700 • 


480 
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Administrateurs : MM« Nalhaniel Johnston. — Ar. Pereyrii.^ 
DeBethman.— P. Mesirexat— Debans atné.— Festugièreatoé. 



COMPAGHIE OU GHSIMIM DS TBB, DB PARIS A ORlJlAXia t, 

(Paris à Bordeaux. — Poitiers À Aochefort et la Rochelle. — Tours à 
Ghâteaulin par Nantes, avec embranchements sur Saint-Nazaire, Na- 
poléon-Vendée et Napoléon-Tille.— Tours au Mans.<- Paris à Tours 
par ChàteaadQD et Yenddme. — Orléans à Agen par Limoges at 
Périgueax, avec embranchement deYierson an bec d'Allier. — Coït- 
tris à la Capelle près Lcmpdes par Périgttenx, avec embranchement 
snr Montauban , Tooiouse, Rhodez. — Bourges à Moulin par EontlOr 
çott. -> Paris à Sceaux et Orsay. -*> Forges d'Aubin.) 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 
du 13 août 1838. 

Siège social à Paris, boulevard de l'Hôpital^ bureaui^ ii, rue 
de la ChauaséeHi'Antin. ^ 

Durée^ du i3 août 1838 à TeiplratioD de la conceasion (d9 ans 
à partir du janvier i85S), c'est-à-dire au 3i décembre i9S0. 

Capital social, 150,000,000 IV. , divisé m 300^000 acùons libé- 
rées au porteur de oOO fr. cliacuiie. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur le produit net et après payement des charges de la so- 
éiiéf une retenue est affectée à la formation d'm londa d'amor- 
tissement» 

Sur le aurplus^ une somme suffisante pour payer les intérêts à 

* Cette compagnie a fusionné avoc les trois compagnies de éhemiiis 

de fer du Centre, d'Orléans à Bordeaux, et de Tours à Nantes, et a ab- 
sorbé la compagnie du chemin de fer Grand-Central et celle du chemin 
de fer de Pari» à Orsay. 

. 

♦ 
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30/0 par ao à chaque action est prélevée; puis, s'il y a lieu, 30/0 
du produit net sont employés à fonner un fonds de réserve quine 
pourra excéder 8,000,000 ; cesB 0/0 ne peuvent être prélevés qu'a- 
près l'achèvement complet des travaux à lacbarge de la compagnie. 

Le restant, s'il en existe, est réparù à titre de dividende entre 
toutes les actions amoi lies ou non amorties. 

Lorsque les distributions totales annuelles à chaque actioD, 
dépassent 40 fr.^ le surplus^ avant d'être réparti aux actioasi 
est diminué d'un tantième ea faveur des employés. 

Les intérêts se payent en une seule fois, le octobre; ledi- 
vidciide se paye une partie par anticipation le l^'^ octobre elle 
solde le i^^ avnl suivant. 

Il est bien entendu qu'une fois Taction amortie, elle ii a plus 
droit qu'au dividende (distribution totale^ moins les 15fr.d'iaté* 
rèts) et au surplus yk l'actif social^ après toutes les autres ac- 
tions amorties. 

Assemblée générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
porteurs d'au moins 20 actions ; chaque membre a autant île voix 
que de l'ois 20 actions, sans [luavoir dépasser 5 voix. 

La compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans est asso« 
ciée pour un cinquième dans le chemin de fer de ceinture autour 
de Paris. 

Répartitiont annutUet aux aeiionê* 
i* Aneiennes aeUooi** . 
SuKieti* Séparl. EuttàtH* Képirt BieTeiMi. lépttft 
1840 4 0/0 1844 89. t5 1S48 4Î.S0 

isn 4 O'O 1845 47.30 1849 57 » 

184a 4 0 0 1846 61 » 1850 57.75 

1843 4 0/0 1847 62.70 1851 63.50 

1852 48.40 1854 69 » 1856 84 • 

1853 6S.10 1855 80 ■ 1857 90 ■ 

L'amortissement des 300,000 actions, a commencé en 
pour finir en 1951. 

EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS* 

La compagnie d'Orléans a contracté trois emprunts par obli- 
gations : ' 

•Lors de réchange en 1852 des actions anciennes d'Orléans contis 
les nouveUes, 8 de ces dernières ont été attribuées à 6 ancienne*. 



f 



Digilized by Google 



OPÉRATIONS DE BOURSE. 255 



i° Emprunt de 1842. — 8,888 oliligations libérées au porteur, 
émises à 1125, remboursables à lioO en 47 années (de 1845 à 
1891) et jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr.^ payables par 
moitié les l^"^ janvier et juillet de chaque année. Les tirages ont 
< lieu en décembre et le. remboursement des obligations sorties 
s'effectue le 1*' janvier suivant; 

Emprunt de 1848. — 13,333 obligatioDs libérées au por- 
teur, émises à 750» remboursables à 4250 en 90 années (de 1849 
à 4938), et jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr., payables par 
moitié les janvier et juillet de chaque année. Les tirages ont 

lieu eu décembre et le remboursement des ubiigaùuus sorties 
s'effectue le janvier suivant; 

3« Emprunt 3 0/0 1852-58.-1,162,000 obligations libérées au 
porteur, remboursables à 500 fr., en 97 aimées (de 1855 à 1 'J.jI), 
et jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr., payables par moitié 
les l*'^ janvier et juillet de chaque année. Les tirages ont lieu en 
décembre et le remboursement des obligations sorties s'effectue 
le janvier suivant. 

La compagnie d Orléans a en outre pris à sa charge les trois 
emprunts suivants : 

4o^|er emprunt de Paris à Orsay (Sceaui). — 1,200 obli- 
gations libérées au porteur, remboursables à 1,250 fr., en 
tSO années (de 4854 à 4903), et jouissant d'un intérêt annuel de 

50 1'r., payables par moitié les 1«^ janvier et juillet de chaque 
année. 

2» _ 2* emprunt de Paris à Orsay (Sceaux). — 5^893 obliga- 
tions libérées au porteur, remboursables à 500 fr. en 50 années 

(de 1850 à 1905), et jouissant d'un intérêt annutjl de 20 fr., 
payables par moitié les l®»" mai et novembre de chaque année. 
Les tirages ont lieu en juillet et le remboursement des obliga- 
tions sorties s'effectue le 1^*^ septembre suivant^ 

.3" — Emprunt du Grand-Central 1855-57.-255,000 obliga- 
tions libérées au porteur^, remboursables à 50i) fr., en 99 années 
(de 4860 à 4959), et jouissant d'un intérêt annuel de 45 l'r.» 
payables par moitié les l""' janvier et juillet de chaque année. 
Les tirages ont lieu en décembre et le remboursement des obli- 
gations sorties s'effectue le 4*' janvier suivant. 

45 
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Plus hauli et plus bas cours annuels des actions, 
I** Ancieuues actions. 
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Plut hauts et ptus bas cours annuets d$s ohtigations. 








1* Emprunt de 1842. 
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V laprunt de 1848. 
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4* fimprant Gruid*Cenlral 8 0/0 18S8é 



1855 282-50 268.75 * 1857 280 > 25|.75 

1856 510 Î85 

Directeur • M. G. Didion. 

Administrafpurs .• MM. Fr. Barlliolouv, prés. — De Ga?q, via* 
prés. — Comte Denis Benoit d'Azy, vice-prés, — de Waru, 
vice-prés. — J.-D. Barry. — Benat. — Bourlon. — De Bousquet. 

Bd. Gaillard. — Augustin GochiD. Gustave Dufeu.— Louis 
Dufour. — Adolphe Durand. Foucher pèi^. — • 0. de FVhh 
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gèrel. Giidstone. — Albert Lacroît. — Lavallée. — A. Marc. 
— Oe MoDieault Moofemaolt — Alph. de Rainneviile. ^ 
Baron Paul de Rkhemonl.— Comte Philippe de Ségur. -«"-Amé* 

die Revcnaz. 
Secrétaire: M. Pérodeaud. 



66ai»Àdiitt m eiMHir wê fan mr mmt» 

(Paris à Lille et Valenriennes p ir Ponioise, avec embranchement sur 
Beauvais, et de Lille sur Calais et Dunkeique. — Amiens à Boulogne 
et Calais, avec ernbranchemenl sur Saîot-Yalery et Marquise. — Creil 
à Krquelines par Saiot-Quenlin et Maabeoge, atee raccordement de 
fiasigny à Somain. — Amiens à Laon parTergnier. — Chantilly à 
Seolis. — firmont à Argenteuil. ^ Paris à GreîK — Paris à Soissons, 
avec embranchement 8vr Port-aux-Perches. - Rouen à Amiens 
— Embranchements anx honiliéres du Paa-de-Calais.) 

Société anonyme française autorisée par ordonnance royale 

du 20 septembre 
Siège social à Paris, place ftoubàix, (à Tembafcadère). 

Durée, du 10 septembre 1845 à l'expiration de la concession, 
c'est-à-dire au 31 décembre 1950. 

Capital social, 210,000,000 fr., divisé en 525^000 actions au 
pc^eur, de 400 fr. chacune. Sur ces 525,000 actions, 400>000 
sont libérées; sur les m,m autres émises à 575 fn^ il reste 
175 fr. à verser. Pendant 3 années, à partir du jour de leur énm- 
sion> les 125,000 nouvelles actions n'ont droit au dividende que 
dans les conditions ci-après. Elles reçoivent toutes 5 0/0 d'intérêt 
annuel. Un tiers de ces 155.000 actions, désiLné par le sort, sera 
admis au partage du dividende, à partir du 2^ semestre de Tannée 
i%60 ; un autre tiers I partir dui«r juillet 1661, et le dernier à 
pareille époque de Tannée I86i, 

Inventaire au 31 décembre. 

Les bénéfices nets sont répartis de la manière suivante : 
Une retenue pour former la réserve qui ne pourra excéder 
3 millions ; 

Uoe retenue pour former le fonds d'amortissement* 

* Cette compagnie a absorbé le g compagnies des chemins de fer de 
tîrsa à SaiatrQuentia et d'Amiens à fiaulegne« 
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Les iotérêls à 4 0/0 du capital des actions ; ces intérêts se 
payent les l*»* janvier et juillet de chaque année. 

Le surplus forme le dividende réparti entre toutes les actions 
(amorties ou non amorties) le juillet. 

Assemblée générale ordinaire en avril. Elle se compose des 
piopriétaires d'au moins 40 actions; chaque membre a autaot 
de voix que de fois 40 actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. 

La compagnie du chemin de fer du Nord est associée pour on 
cinquième dans le chemin de iei de ceinture autour de i-ans. 

RiparUUwh» annueUeê aus^ aefioi» . - 

BMre. BéparlUlons. Xnre. BéptTilUoiM. CXtfe. BépMrlifiwM. 

1846 6.40 18S0 24 » 1654 

1847 18.95 iSni 3C » 1855 61 • 

1848 11 n iS52 41.50 1»H6 56 • 

1849 . 16.05 1853 4i.50 1857 60 > 

L'amortissement des 400^000 actions commencera en i908| 
pour être terminé en 1947. 



EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS. 

La compagnie du Nord sert les emprunts suivants par obli- 
gations; tous sans garantie de TÉtat. 

600,000 obligations libérées au porteur (émises en 8 fois 
de 4852 à 1850), remboursables à 500 tr., en 75 tirages annuels 
(de 1852 à 1926), et jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr., 
payables par moitié les janmr et juillet de chaque année. 
Les tirages ont lieu en avril et le remiioursement s'effectue le 
juillet suivant; 

2° 2,303 obligations libérées au porteur émises à 500 fr., rem- 
boursables à 500 fr. en 16 tirages annuels (de 1853 à 1869), et 
jouissant d'un intérêt annuel de 20 fn, payables en une seule 
fois, le l'^'^ août de chaque année. 

LIGNE DR CHARLEROI A £RQU£L1N£S. 

Par traité du 17 juin i 853, la compagnie du Nord a pris à bail 
la ligne de Charleroi à Erquelines pour toute la durée de lu coii- 
cession, moins un jour; elle sert aux actions libirécs et au por- 
teur de cette compagnie au nombre de 17^8^ un mtérêt li&e 
annuel de .16 fr. 87 c. 1/2 par action^ payables par moitié les 
l^i* janvier et juillet de chaque année^ à partir du !«' juilletl^ 
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et pourvoit à leur remboureement au taui de £i62 fr« 50 e., en 
88 tirages ftnnueb. 
La compagnie du chemin de fer de Cbarleroi à Erquelinea 

avait érais 2,000 obligations libérées au porteur, remboursables 
àl,000 fr., et jouissant d'un intérêt annuel de :)() fr., payables 
par moitié, les l*'^ janvier et juillet de chaque année. L'amortis- 
sement de cet emprunt devait commencer en 1857 pour finir en 
1864. La compagnie du Nord l'a pris à sa charge. 

LIGNES DB KAWm A UÈGE ET DE HONS A HAUTHONT. 

La compagnie du Nord a r ^^aloment pris à bail, pour toute la 
durée de leur concession les chemins de Namur à Liège et de 
Mous à Hautmont, et elle s'est en outre chargée de la construc- 
tion et de rexploitation d'une ligne allant de Namur à la fron- 
tière de France et se reliant au réseau des Ârdennes près de 
Givet. 

Pluê hauit 9t ptui bat cowrê annuelt dit actiont, 
AelioBt de 500 francs. 

1845 860 » 618.75 1849 480 » 382.50 

1846 800 > 610 > 1850 490 > 402.50 

1847 845 » 497.50 1851 581.25 447.50 

1848 551.85 902*50 1858 695 > 550 » 

2° Actions de 4U0 fraucs (aucienne émission). 

1852 96d ^ 580 » 1855 032.50 830 « 

1853 910 B 780 » 1856 1.175 » 835 • 
S95 t 690.25 1857 1.050 » 810 » 

3* ActioDft de 400 franes (nouvelle émisiion). 
1857 795 > 637.50 

Plus hauts et ])lus bas coun annuels des obligalions 3 0/0. 

1851 ^yi.ia 250 " 1855 307.50 288.75 

1852 391.25 ^''^ » 1856 312.50 280 » 

1853 377.50 345 » 1857 295 • 273.75 

1854 347.50 295 • 

ÀdministrfUeurs : MM. baron J. de Rothschild» prés. — Dele- 
becque, vieê^és. — Poisat. — Phil. Hottinguer. ~ Marc-Gail^ 
lard. — Marquis Dalon. — Joly de Bammeville. — Pepin Lehal- 
teur. — Adam. — Baron Nathaniel de Rothschild. — Auguste 
Dassier. — Vicomte Jules de TAigle. — Baron de Saint-Didier. — 
Duc de Calliera. — Baron Ant. de Rothschild. — Baxendale. — 
Ch. Picard. — W. Chaplin. — Baron Lionel de Rothschild. — 
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De Lagrené. — Dechamps. — Li un Say. — Henri Barbet. --Bv 
roii Alph. de Rothschild. — Générai Morin* — félii^ Yerofii, 



(Fans à Straoboorg, avec embranchemenU siir Reims et Moiifinelaii 
(camp de Cbâlons). » Nancy à Forbacb par Melz, avec embrancbe- 
ment aur TbioaviUe et la frontière du Luxembourg. — Strasbourg à 
Wissembourg, à Kebl, à Bâie et à TbauD. — Blesme à Gray. — 
Naney à Kpiiial et à Oray. ^ Paris à MulbouH, avee embranche- 
ments sur Coulommiers» FrevtnSi Montereau et Bar-sur-Seine. *«• 
Paris à Vîncannes et à Saint-Haur.) 

Société anonyme française autorisée par ordonnuiee royale 
du i7 déoembre i84{l. 
Siège social à Paris^ rue et place de Strasbourg, à Pembar- 

cadère. 

Durée^ du 17 décembre 1845 à i'eipîratiou de la concession^ 
c'est-à-dire au 27 novemlire 19o4. 

Capital social, 2o0,ouo,ouu iu, divisé en 500,000 actions libé- 
rées au porteur, de 500 fr. chacune^ 

inventaire au 31 mars. 

Le produit net^ déduction faite des charges sociales, est em- 
ployé : 

5 0/0 au moius à la formatlou d uu luuds de réseipve qui ne 
peut excéder 5 millions; 

line retenue à la formation d'un fonds d'amortissemeut ; 

Une somme suftisante pour payer auxactiotis un à-compte de 
A 0/0 du capital noroinai à titre de premier dividende (cet 
à-compte se paye le novembre). 

Le surplus est réparti entre toutes les actions amortiei on non 
amorties à titre de dividende (le mai). 

Assemblée générale ordinaire en avril. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 40 actions ; chaque membre a autant 
de voii^ que de fois iO actions mn^ pouvoir excéder iO voix» ^ 

• Celte compagnie a absorbé les ligues de Strasbourg à Wissem- 
buurg, Strasbourg k Bàle, Blesme et {sawt-Diùer à Gray, IKmter^ 4 
Troye» et MuUiQttfte à Ibaiu). 
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La compagnie des chemins (le fer de l'IM est associée pour 
un cinquièine ém* ie chemin de ier de ceioture autour de Parii» 

BéparUtiOM annmllu aux actiam, 
Si«itt» Béfisrlilkmi» tiers. Bè|iMrtttl»H. Inr». EifafflIliMWi 

1849 4 0/0 IBM 8S • I8»B 78. »0 

1850 4 0/0 H53 30.30 i856 74 ■ 
4 0/0 1854 6S i i857 40.08 

L'ainortissenient des KÛO^OM actiouB a commencé en 182(0 
pour finir en 1d49. 

La compagnie de l'Est vient de contracter, avec la compagnie 
des Ardennes^ un traité de fusion qni aura son effet an plus tard 
en 1864. Ce traité n'a pas encore été approuvé par le gouverne- 
ment. 

EMPEUKTS FAR OBLIGATIONS. 

La compagnie de TËstsert les emprunts suivants par obliga- 
tions : 

4« 308,828 obligations libérées au pui teur (émises en plusieurs 
fois}, remboursables à 650 fr.^ en 98 ans (de 1854 à 1952), et 
jouissant d'un intérêt annuel de ^ fr.^ payables par moitié les 
it juin et décembre de chaque année. Les tirages ont lieu en 
mai, et le remboursement des obligations sorties s'effectue le 
l«'juin suivant; 

2*^ 512,000 obliji^ations libérées au porteur (émises en plu- 
sieurs fois), remboursables à 500 iV., en 92 années (de 1858 à 
1949), et jouissant d'un intérêt annuel de 15 l'r., payables par 
moitié les l*' juin et décembre de chaque année. Les tirages ont - 
lieu en mai et le remboursement des obligations sorties s'effec- 
tue le l*' juin suivant. 

Ces deux emprunts ne sont pas garantis par l'État. 

La compagnie de TEst s'est en outre chargée du service des 
emprunts des lignes de Montereau à Troyes, de Strasbourg à 
Bàle, et de Mulhouse à Thann; comme elle n'a encore proposé 
aux porteurs de ces obligations aucun titre pouvant remplacer 
l'ancien , et semblable pour la forme aux obligations déjà 
émises, nous donnerons les notices des emprunts do trois 
compagnies. 

Monter eau a Troyes. 3,3U0 obligations libérées au [lorteur rem- 
boursables à 1,250 fr. en 75 tirages annuels (de 1853 à 1927), et 

jouissant d ua mtérët miuel de 5û fr., payables par moiUé les 
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1*^ janvier et juillet de chaque année. Les tirages ont lieu en 
mai et le remboursement des obligations sorties s'effectue le 
l®»" juillet suivant. 

Strasbourg à Bàle, premier emprunt. — 2,775 obligation» 
libérées au porteur émises à 1^100^ en août 1843^ remboursables 
' à 1,250 fr.y en 47 tirages annuels (de 1845 à 1891), et jouissant 
d'un intérêt annuel de 50 fr., payables par moitié les avril et 
octobre de chaque année. Les tirages ont lieu en mars et le rem- 
boursement des obligations sorties s'eiïectue le l*'^ octobre sui- 
vant. 

Deuxième emprunt. — 20,000 obligations libérées au porteur 
émises à 500 fr. en juillet i 852, remboursables à 625 en 50 ti- 
rages annuels (de 1856 à 1905), et jouissant d'un intérêt annuel 
tle 25 fr., payables par moitié les 1«^ janvier et juillet de chaque 
année. Les tirages ont lieu en mai et le remboursement des obli* 
gâtions sorties s'effectue le 1 «^ Juillet suivant. 

Mulhouse à Thann. — 400 obligations libérées au porteur rem- 
boursables à l^UUOfr., chacune, et jouissant d'un intérôt annuel 
de rîO fr., payables par moitié les i*»* janvier et juillet de chaque 
année. — Au moment de la reprise^ il n'en restait plus que 163 
en circulation. 



Plus hauts et plus bas cours anfiueh des aclioris. 



1846 


560 » 


473 .75 


1852 


*)5H ') 


447 .bU 


1847 


485 p 


360 » 


1853 


1.020 " 


715 " 


1S4S 


41S « 


322.50 


1854 


850 • 


865 » 


1849 


885. • 


880 » 


1855 


800 • 


770 H 


1850 


363.75 


345 » 


1856 


1.080 » 


760 » 


1851 


475 » 


1857 


m. 50 


607.50 



PliM hauU $t plui hoi eùun annueb i» ohligatiani, 
1* Empnmt 1852. ^ 050 fr.; — 25 fr. 

I85!i 682.a0 > ^^^^ * 46:^.50 • 

1853 580 • 530 t 18S«6 510 » 450 » 

1854 530 • 482.50 1857 480 » 495 > 

2" Enapruut 3 0 0. — 500 fr.; — 15 fr. 
1857 285 » 256.25 

Administrateurs : MM. comte de Ségur, prés, — Duc de Ral- 
liera, vice-prés. — Baignères. — Blacque-Belair. — Chevandier. 
— H. Davillier. — A. d'Eichtbal.— Dolfus-Mieg. — Dubocbet.- 
Fol. — Hainguerlot. — George. — Jayr. — A, Marcuard. — Per- 
donnet* ^ Emile Pereire. <— Baron de Rothschild. — Alpii. de 
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AoAscfaild. — Roux. Baron Reoouard de Bussiëre. — Tou- 
éhard. — Morrison. — Weguelin. — Hamphrey. 

SecréLaire général : M. Bossange. 



CMNKFAailIB 1IB8 GWBMXK8 Dfi TBA M L*01IS1T. 

[Paris à Brest par Yersailles (riye droite et rive gauche), avec embran* 
ebemeots sur Aateuil, SainuGermain, Argenteuil, Angers, le Hézidon, • 
Redon et Saint^Malo. — Yersailles à Granville par Argentan , avec 
embranchement sur Couches. — Paris au Havre, avec embranche- 
ments sur Serquigny, Dieppe et Fécamp.-^ Hantes à Cherbourg, avec 
embranchement sur Honfleur. — Rouen i Amiens (1/8).] • 

Société anonyme fraD<2aise autorisée par décret impérial du 
27 janvier 1852. 

Siège social à Paris, 424, rue Saint-Lazare. 

Durée, du 27 janvier 1852 à Texpiration de la concessioo,* 
c'est-à-dire au 31 décembre 1957. 

Capital social» divisé en 300|000 actions libérées au porteur. 

Inventaire au 31 décembre. ^ 

Les bénéfices nets sont employés : 

1° A former un fonds d'amortissement; les actions seront 
remboursées sur le pied de 500 fr. chaque; 

2® A servir l'intérêt à 3 1/2 0 0 du capital social ; 

3^ A constituer (après Tachèvement total des travaux), au 
moyen deâ 0/0 du produit net^ une réserve qui ne peut eicéder 
4,000,000 fr.; 

4^ Le surplus sera réparti à titre de dividende entre toutes 

les actions amorties ou non amorties. 

Assemblée générale ordin iire avant le 1" mai. Elle se com- 
pose des propriétaires d'au moins 20 actions; chaque membre a 
autant de voix que de lois 20 actions, sans pouvoir dépasser 10 
voix. Une première réunion n'est valable qu'autant qu'elle se 
compose de 30 membres et qu'elle représente plus du 10* du 
fonds social. 

RépartUioni annuelles aux actiont* 

Kxcrc Répartitions. Escrc. Rûparlitiuai. Exeio. RèparlitiolU. 

1852 2i » 1854 26.15 1856 40 » 

1853 21 » 1855 50 • iS57 37.50 

EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS. 

1^000,000 obligations libérées au porteur (émises en plu- 
sieurs fois), remboursables à 500 fr., en Ui tirages annuels (de 
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1958 à 195i), et jouissant d'uD intérêt annuel de fr.^ pay&blfi 
• par moitié les i» juillet et janvier de chaque anpée i les tinin 
ant lieu en avril et le Temboursement des obligationa sertia 
s'effectue le juillet suivant. Les garanties de l'État d'un mini- 

iBuui d'intérêt de 4 0/0 pendant ans sur un capital de plus de 
cinq cents millions sont appliquées au service de cet erapruiiu 
La compagnie de l'Ouest a en outre pris à sa charge le service 
des obligations de Paris à Saint-Germain^ de Versailles rife 
droite et rive gauebe, de Paris à Rouen, de Bouen au Haire» 
ainsi que des titres remis en échange des actions de Versailles 
rive gauche et de Dieppe et Péeamp. Bn iS54et elle offrit 
de convei hr lous ces titres en obligations 3 0/0 ; un certain 
nombre ac( épièrent ^ Voici sur ceux de ces enipruntSj dont les 
titres sont encore dans la eircuiation, les détails utiles pour it& 
connaître : 

1° Paris à Saint-Germain, 1838 et 1840. — 8,000 obligations 
libérées au porteur remboursiU)les à i,2d0 fr., en 90 années (de 
iaiOà 1839), et jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr., payables 
par moitié les i*' janvier et juillet de chaque année ; 

2« Pans à Saiiil-Gerraain, 1842 et 1849. — 12,00u obligations 
libérées au poileur remboursables à 1,250 fr., en ')U aiiuées 
(de 1844 à 1893), et jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr., 
payables par ujoitié les 1*^' janvier et juillet de chaque année; 

3» Versailles (rive diuite , 1839. — 4^000 obligations libérées 
au porteur remboursables à i^OOO fr.^ en 15 années (de 1845 à 
1859), et jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr., payables par 
moitié les 1*' janvier et juillet de chaque année ; 

40 Versailles (rive droite;, 1843. — 6,400 obligations libérées 
au porteur reraboursablei> à 1,250 fr., en 49 années (de 1845 à 
1893), et jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr,, payable^ par 
moitié les 1 janvier et juillet de chaque année ; , 

5» Versailles (rive gauche), anciennes actions. 22,000 oblî- 

* Le nombre des obligations qui furent échangées à cette époque 
monte à S2«44e ; en voici le détail : 

Obligations de ParU à St-Gennaia. . . . 3*9fl 

— de TerMiilfit (R. n.) l.nss 

— de PariiàRoueu « 11.5i3 

— - de Kouen an Stffn« 6.915 

— de l*0tteu 9.057 

ToUlétjâl 
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gatiooi libérées au porteur rembouisablet à 400 fr., en 84 anoéee 
(de im à 1935), et jouimiit d'un intérêt annuel de 15 fr*. * 
payables en une seule fois, le 2i février de chaque année ; 

6o Paris à Rouen, 1845. — 6,000 obligations libérées au por* 
leur remboursables à 1250 ir., en 73 années (de 1846 à lUi8J, 
et jouissant d'un intérêt annuel de 40 fr,, payables par moitié 
les 6 janvier et juillet de chaque année; 

Paris à Rouen, 1847 à 1854. 26,750 obligations libérées 
au porteur remboursables à 1250 fr., en 90 années (de 1848 à 
1938), et jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr., payables par 
moitié les l^** juin et décembre de chaque année; 

8° Rouen au Havre, 1843 et 1847. — 1S,000 obligations libé- 
rées au porteur remboursables à 1250, en 79 années (de 1847 à 
1925), et d'un intérêt annuel de 50 t'r., pajabies par moitié les 
1*' mai et septembre de chaque année; 

9° Rouen au Havre, 1818. — 5,000 obligations libérées au 
porteur remboursables à 1250 fr., en 87 années (de 1850 à 1936), 
et jouissant d^un intérêt de 60 i'r. annuel payables par moitié 
les l«r janvier et juillet de chaque année; 

10» Ouest, 1852 à 1853. — 34,536 obligations libérées au por- 
teur remboursables à 1,250 fr., en 50 années (de 1853 àl903), et 
joLiissanl d'un intérêt aunuel de 50 fr., payables par moitié les 
l«f janvier et juillet de chaque année; 

11" Ouest, 1855.— 27,000 obligations libérées au porteur rem- 
boursables à 1,250 fr., et jouissant d'un intérêt annuel de 50 £r., 
payables par moitié les 1*' juin et décembre de chaque année; 

12* Dieppe et Fécamp, andennes actions* — 36,000 obligations 
libérées au porteur remboursables à 500 fr., en 99 années (de 
185Bà 1957), et jouissant d'un intérêt annuel de 20 fr.^ payables 
par moitié les 1*' janvier et juillet de chaque année. 

Plut hauH 0i f)ftw hat court aiuttielf dM aollant. 

185% SIO » 690 » 199' 8^0 • <18.75 

1SS3 Sil.50 M » 18»6 980^" 1i% ê 

1854 081.50 588.75 1857 885 • 809.50 

Plut hauL:i et plus bas cours annuels de& obUijaiiom 3 oyo. 

1855 ^o: » 275 » * 1857 285 t 201 -25- 

1856 diô « 26^.50 

Aâminiêtrateurs t MM. comte Prosper de Chasseloup-Laubat, 

yrv6. — Baron Paul Benoiôt d'Azy. — Edwaid Biount. —William 
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Chaplin. — Alfred Dailly^ — Vicomte Napoléon Duchfttel. - 
Alexis Gémis. — Jean-Guillaume Jubelin. — Comte Charles de 
Kersaint. — Charles Laffitte. — Henri de TEspée. — Duc de 
Noaiiles. — Éraile Pereire. — Charles Rivet. — Edouard Rodri- 
gues. — Emcst Simons. — Edouard Delessert. 

Directeur . M. de Lapeyrière. 

Secrétaire ; M. Coindard. 



GOMFAOMXB QBBMurs DB wmtL VU mm ar m «ahal 

ftATÉBAft A I.A «AftOUlIB. 

[ Bordeaux à Celte, avec embranchements surTarbes, Perpignan etCler- 
mont. — Lamothe à Bayonne, avec embranchement sur Rabastens 
par Mont-de-Marsan. — La Teste à Arcachon. — Toulouse à Rayonne, 
avec embranchements sur Fuix et Dax. — Canal latéral d U Ga- 
ronne de Toulouse à Castets. — Routes agricoles (500 k.}j. 

Société anonyme française autorisée par décret du président 
de la république du G iiuvembre 1852. 

Siège social à Paris, 15, place Vendôme. ' 

Durée, du 6 novembre 1852 à respiration de la conoessioD, 
c'est-à-dire au 31 décembre 1960. 

Capital social, 1S1$,000,000 fr., divisé en 250,000 actions libé- 
rées au porteur de SOO fr. chacune. Il n'a été émis que 223,334 
iiclions, savoir : 134,000 au pair et 89,334 à 700 Ir. Le reste 
26,u<iG est dans le portefeuille de la compagnie. 

Le produit net, déduction faite des charges sociales^ est em- 
ployé : 

A servir les intérêts à 4 0/0 des versements effectués, payables 
les 1*^ janvier et juillet. 
Le surplus appartient pour moitié au fonds de réserve qui ne 

pouii M excéder 4.000,000 fr., et pour moitié aux aclionuaires à 
titre de dividende. Cette dernière partie s*élèvera aux 3/4, puis 
aux 9/10 au fur et à mesure de Taché vement des travaux. 

Pendant Texécution des travaux, les intérêts à 4 0/0 des 
versements effectués seront distribués en tout cas aux action- 
naires* 

Lorsque l'emprunt jugé nécessaire pour Tachèvement complet 

de la ligne sera intégralen^ent remboursé, l'excédant du prodyit 
net servira : 
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A former un fonds d'amortÎMement; 

A payer aux actions les m U' rets à 5 0/0 du capital versé. 

Le surplus sera réparti, à titre de dividende, entre toutes les 
actions amorties ou non amorties. 

Asgembiée géoérale ordinaire eu avril. Ellé se compose des 
propriétaires d'au moins 40 actioos; chaque membre a autant 
de Toix que de fois 40 actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. 

La compagnie du Hidi a pris à bail pour 99 ans k ligne de 
Bordeaux à la Teste aux conditions suivantes : 

La compafînie du Midi prend à sa charge les dettes de 
l'ancienne compagnie et se charge des travaux de la réfection 
de la voie et du matériel. Sur les produits nets de l'ensemble de 
l'exploitation spéciale de Bordeaux à la Teste, la compagnie du 
Midi prélève la chaîne des emprunts, puis Tintérêt à 5 0/0 de 
toutes les dépenses nécessitées par la construction des lignes de 
Eayonne et de ses embranchements et de la réparation de celle 
de la Teste: Texcédant formant le bénéfice est partagé en deux 
parties égales : Tune appartient aux ayants droit du cheniin de 
ï'er de la 1 (jste, l autre est dévoiuc à la compagnie du Midi. 

La compagnie du Midi aé?îalenient pris à bail l'expluilation du 
canal du Midi pour une durée de 40 ans, moyennant le payement 
annuel d'une somme de 743,000 ir., et la charge de fournir à 
la compagnie du canal du Midi la somme qui lui est nécessaire 
pour le service «f un emprunt de 8,000 obligations de 300 fr« 
chacune, contracté par elle. 

Ilépartilions annuelles aux aclions. 
hti actions n'ont touché que let intérêts à 4 0/0 (lar au du capital verse* 

SMPBUNT PAR OBLIGATIONS. 

2 iî»,788 obligations libérées au porteur remboursables à IiOOfr. 
en 08 ans (de 1859 à 1957), et jouissant d'un intérêt annuel de 
15 fr., payables par moitié les janvier et juillet de chaque 
année* 

L'intérêt et l'amortissement de cet emprunt sont garantis par 
l'État pendant 50 ans. 

Pluê haulê et plus bas cours annuels des actiam, 

1S$2 700 • 5S0 •» 165S 770 • 975 » 

1853 685 » 5«0 » 1850 825 . e>3^ « 

1854 632.50 470 » 1857 976*25 512. 
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Ptet hauU 0t plu* bof Gùurê ^nnuêU 4$i obUgatiOM, 
189(1 W • 1857 t88.S5 m*7l 

Administrateurs: MM. Emile Pereire, pm. — A. d'Eichthal, 
vice-prés. — H. Baduel. — S. Berlin. — L.-H. Bischoffsheim. — 
V. Cibiel»*^ Damas Junior. -^DuedeGalliera. Isaac Pereire. 

F. Samaieiiiili. -~G. Thumefiien. ^ I. Viguem.— Vicomte 
de la Podxe^ ^ Vkomte de la Salle. 

S99rMr$ i M. jC. Poiijardliieu. 



Société anonyme firançaise autorisée par décret Impérial du 
se féTrier im. 

Siège social à Paris, 15, rue Taitbout. 

Durée, du i6 février 1853 à l'expiration de la concession^ 
c'est-à-dire au 27 mars 195.^, 

Capitar social, 1 8,000,000 k., divltô en 36^000 actions libérées 
au porteur de 500 fr. chacune. 

Le produit net» déduction fiiite des diarges sociales^ est em- 
ployé : 

A constituer un fonds d'amortissement; 

A servir aux actions les intérêts à 4 U/0 des versements effec- 
tués, payables le? i^'^ octobre et avril; 

A former un tonds de réserve, qui ne pourra excéder 
1,000,000 ir. 

Le surplus est réparti, à titre de difidende, entre toutes les 
actiops amorties ou non amorties. 

Pendant rexécution des travaux, les intérêts à 4 0/0 des 

verseineatâ ell'ectués éeroat en luul cà6 distribués aux acUuu- 
naires. 

Assemblée générale ordinaire annuelle. Elle se curapuse des 
propriétaires d'au moins âO actions ^ chaque membre a autant de 
Toix que de fois SX) actions, sans pouvoir dépasser iO voii. 

La situation financière de k compagnie a amené le conseil 
d'administration à demander le séquestre de cette lignes un 
décret impérial du 1:2 niiii 1858 a consacré celle mesure. 

Ji^rliliofit ofMiuetfet «hkt aetiom, 
IH «ctioiis ont lonehé jviqii'aa 30 Mptembre t8S7 kt înléi^li à 4 8/0 par m di 

capital venê. 



» 

m 

EMPRUNT FAR OBLIGAIiÛNS» 

109,500 obligations libérées au porteur remboarstibtes \ 

«0 ïi., en 79 ans (de 1858 à i937), et jouissant d'un intérêt 
annuel de 7 fr. 50, payables par moitié les i" novembre et mai 
de chaque année. Les tirages se font en mai. Elles ne ^ont pas 
garanties par i'Ëtat. 

Plva hauti et ptug bcu courf annuels des actions, 

1853 535 > 457. bO iS56 «70 • 440 • 

t8»4 4SS » 4IS » 1817 jlT.Sa 276 • 

IS55 80a » 410 » 

Plus hauts et plus bas cours des obligations, 
18S7 A4Û • 1Û& » 

Adjniiii&lrateurs : MM. comte de l'Espine, prés, — E. Aimé. 

— IS. VvYa Carten't. — J.Bmicaruc.— Marquis J. deSaiut-Paul. 

— Th, Uaielli. — N\ — N\ — N% 



ooMVAMn mr omoir ra wwm n nm a màn. 

(Avec embraDehemento sor Mftoon et ser le ehenin de fer sarde.) 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 
6 août im. 
Siège social à Paris, 17^ rue Laffttte. 
Durée^ du 6 aoftt i8S3 à l'expiration de la eoneeislon^ e'es^ 

à-dire au 30 avril 4958. 

Capital social 40,000.000 fr., divisé en 80,000 actions libérées 
au porteur de 500 i'v. cluu une. 
Inventaire au 31 (iécembre. 

Le produit net^ déduction faite dea charges sociales^ aéra em- 
ployé: 

A constituer un fonda d'amortissement; 

A servir aux actionnaires les intérêts à 3 0/0 des ▼ersements 

effectués, payables par moitié les 1* janvier ei juillet; 

5 0 0 du produit net à tornier ua fuuds de réserve qui ne 
pourra excéder 2 millions; 

Le surplus est réparti^ à titre de dividende^ entre toutes les 
actions amorties ou non amorties. 

Pendant Texécution des trayaux^ les intérêts à 4 0/0 des ver- 
seinents eflèctuéç seront en tout cas distribués aux actionnaires. 
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Assemblée générale ordioaire en avril. B31e se compose des 

propriétaires d'au moins 20 actions; chaque membre a autant 
de voix que de fois 20 aclious^ sans pouvoir dépasser 10 voix. 

ÂéparHUwu animUêi aux aetioni. 
Les aetioDSii'ont Coaehé que les istéréli à 4 0/0 par an do] capital vefié. 

Un traité de fusion a été signé le 19 déxîembre entre la 
compagnie du chemin de 1er de Lyon à Genève et la compagnie 
du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée ; ce traité ne sera 
mis à exécution qu'à l'expiration de la deuxième année de la 
mise en exploitation totale de Lyon i Genève^ et de l'embran- 
chement d'Ambérieux à Mâeon. Cette fusion sera complète entre 
les deux compaLiiies; le nouveau capital sera partagé entre les 
deux coniiiaïiijies dans la pro[mi"tion des produits nets de Texploi- 
tation de 1 exercice (jui précédera un médiate ment la fusion. Le 
chiffre des recettes brutes de la compagnie de Genève sera, pour 
cette répartition , augmenté de 36 0/0^ et les dépenses d'exploi- 
tation de la même compagnie sont fixées d'avance à 40 0/0 des 
recettes brutes réelles. 

EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS. 

1855. 87,71U obligations libérées au porteur émises à 
285, remboursables à 500 ir., ^n 99 ans (de 1856 à 1951), et 
jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr., payables par moitié les 
janvier et juillet de chaque année^ à partir du juillet 1855. 
Les tirages se font en décembre et le remboursement des obliga- 
tions sorties a lieu le janvier suivant. Ces obligations sont 
garanties parTÉIat* 

i s.)7. — 5i,545 ohligations libérées au porteur rembour- 
sables à :){)() fr. en 97 années (de 1858 à 1954), et jouissant d'un 
mlérèt annuel de 15 i'r.,pavaljles |)ai moitié les l'ï'janvien t i iil- 
let de chaque année. Les tirages ont lieu en décembre et le rem- 
boursement des obligations sorties s'effectue le janvier suivant. 

Plvt hauts êt plui bas coun annusU des actions* 

185a 580 • 480 » 185Ô 843.75 64$ • 

1854 547.50 iQS • 1857 875 » 588.75 

1855 725 » 505 » 

Plus hauts tt plus bas cours des obligations. 
1" Émission de 1855. 
1S55 29S u 277.50 1857 «90 . 2S6 > 

1856 310 > 270 » 
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%• Ëmistlon de 1857, 
\m «87.50 257. se 

Administrateurs : MM. F, Bartholony, pr^5. — Hély d'Oisscl, 
vice-prés, — L. Ador. — Comte Benoist d'Azy. — Ed. Blouiit. 

— Général Dufour. —0. Galline.— Girodde rAin. — W. Glads- 
Ume. — Jayr. — G . Kohler. — Abel Laurent. De Monicault. 

— Comte de la Panouse. — Rîyet. 
Direeteur : M. Jacqmin. 
Secrétaire : M. Baudin. 



QOMPAasnS DIS GBBIIIIIS SB m BU MnWBUfà \ 

(Sainl-Bauibci l'ù Grenoble, avec embranchements sur Lyon 

et Valence.) 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 
48 février 1854. 
Siège social à Parls^ 31 ^ rue Lepelletier. 
Durée, du 18 février 1854 à l'expiration de la concession^ 

c'est-à-dire au 7 mai 1956. 

Capital social, 50,000,000 fr., divi^^r* en 100,000 acliuiis au 
porteur de r>00 fr. chacune , sur lesquelles ii n'a été vers('' à ce 
jour que ^50 ir. L'époque des autres versements sera ultérieu* 
remeot indiquée. 

Inventaire au 31 décembre. 

Le produit net^ déduction faite des charges sociales, est em- 

ployé ; 

A constituer un fonds d'amoi tisseinent ; 

A servir aux actions les intérêts à 3 0/0 des versements effec- 
tués, payables les 1" janvier et Juillet; 

A former un fonds de réserve qui ne pourra dépasser 
ifiOOfWO fr. au moyen de 50/0 au moins du produit net. 

Le surplus sera réparti à titre de dividende entre toutes les 
actions amorties ou non amorties. 

Pendant rexécution des travaux, les intérêts à 4 0/0 des ver- 
seriJont>^ enctlurs seront en tout cas distribués aux actionnaires. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins âO actions; chaque membre a autant 

* Ancienne compagnie du chemin de fer de Saint-Rambert à Gre- 
noble* 
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de voix que de fois 20 actions, sans pouvoir dépasser iOvoix. 
Une première n' union n'est valable qu'autant qu'elle se compose 
de 30 membres et qu'elle représente le dixième au moim du 
fonds social. 

HéparHHùnê ûnnwUei au% aeliom» 

Les acUons ^n^ont touché que les intérêts à 4 0/0 par an du capital versé. 

EMPRUNT PAR OBLIGATIONS. 

2,800 obligations libérées au porteur remboursables à 500 fr., 
et jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr., payables par moitié 
les janvier et juillet de chaque année. 

Administrateurs : MM. Duc de Valmy, pr^. — Baron Paul de 
Richemont^ viee^és. — Ëug. Gaillard père. ^Le prince Mare 
de Beauveau, — • Em. Gaillard. — Gautier flls* — Francis Lefeb- 
yve. * Alfired Leroux. ^ Em. Pereire. — Adolphe Réveillon. 
— A. Vassal. — Gibiat. — Guérin. — Bouniols. — Vicomte de 
Rairineville. — Biesta. — Bixio. 

Secrétaire général : M. De la Comté, 



GOMPAOKIfi I}£S CHXUnXllS Dfi FBB D£8 AaDBimS. 

(Reims à Givet (frontière belge), avec embranchement sur Sedan. — 
Sedan à la ligne de Metz 4 Thionville, avec «mbranohement tor ioof- 
vy. *^ ^eimi 4 Soissons* Beims à Ii«i»n*) 

Société anonyme française autorisée par décret impérial 4tt 
il juUlet 1855. 
Siège social à Paris, 68^ rue de Provence. 
Durée, du 11 juillet 1855 à Texpiration de la coneeflsiottj 

c'est ii-d ire au 31 décembre 19G0. 

Capital social 03,000,000 fr. divisé en 150,000 actions au por- 
teur de non fr. chacune, dont !27,334 sont totalement libérées, 
56,660 sur lesquelles il n'a été versé que 250 fr. par actioOi et 
42^000 à émettre. 

Inventaire au 31 décembre. 

Le produit, déduction faite des chaires sociales, sera employé : 
!• A constituer un fonds de réserve à la faveur*d'unc retenue 

qui ne pourra être inférieure à 2 0/0 des bénéfices net^. Celte 

réserve ne pourra dépasser S^OOO^OOO fr. ; 
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A eomtituer un fonds d'amortissement ; 

3« A servir aux actions les intérêts à 4 0/0 par an des fonds 
versés ; ces intérêts se payent les 15 janvier et juillet de chaque 
année ; 

^ Le aurplus sera réparti, à titre de dividende j entre toutes 
les actions amorties pu non amorties. 

Pendant l'exécution des travaux» les intérêts & 4 0/0 par an des 
versements effectués seront, en tout cas, payés aux actions. 

Assemblée générale ordinaire du 1^' janvier au 30 avril; elle 
se compose des pio[iriétaires dau moins 20 actions; chaque 
mendire a autant de vuix (|ue de fois 20 actions sans pouvoir 
dépasser 10 voix. Une première réunion n'est valable qu'à la 
condition de comprendre au moins 30 membres et de repréMh 
ter au moins le dbuème du fonds social. 

Un traité de fusion (non approuvé encore par Tautorité supé- 
rieure) a été signé le 12 mai 1857 entre les compagnies des Ar- 
dennes et de l'Est. Ce traité ne sera mis à exécution tju'à l'expi- 
ration de la deuxième année de la mise en expluitution totale 
de la ligne des Ardennes. Cette fusion sera complète entre les 
deux compagnies* La compagnie des Ardennes recevra des ac- 
tions de l'Est en nombre tel que le nombre d'actions afférentes 
aux deux compagnies soit dans l'exacte proportion des produits 
nets de l'exploitation de l'exercice qui précédera immédiatement 
la fusion. Le cluQi e des recettes brutes de la compagnie des Ar- 
dennes sera, f)Our cette répartition, augmenté de 36 0/0 et les 
dépenses d'exploitation de la même compagnie ne pourront dé-' 
passer 40 0/0 des recettes réelles» 

26,277 obligations libérées au porteur remboursables à 500 fr. 
en 95 années (de 1X61 à 1955), et jouissant d'un intérêt annuel 
de 15 fr. pa^abl^ par moitié les janvier et juillet de ctiaque 
année. 

RéftartitioM annuelltê aux actiont . 
Les icUûAfi B Out imché ^ue le» iatér^U à 4 HjO par au 4u Mj^lal vtîrié. 

Piu6 iiauU et f,lus las cours annuph des actions libérée», 

igSn 590 > 495 » lg&7 400 * 

fS56 700 > 4d0 * 
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I^lut hauii et plu» bai cours annutls des obligcUione. 
18S7 272.50 SSS > 

Administrateurs ; MM. Duc de Noailles, prés. — Baron Seil- 
lière, vice-prés, — Baron Ladoucette. — J. Riche. — Comte Foy. 
— Werlé. — Demachy. — Bazin. — H. Galos. — S. Laing. — 
Ch. Devaux. — Uzielli. — Reed. — Prince de Ghimay. 

JHreeteuf : M. Duoos» 



eoMFMm m oumui vb m m b88a£oe8 a ua». 

(Avec embranchement de Kohiac aux mines de houille de Trélys.) 

Société anonyme française , autorisée par décret impérial du 
16 août 1855. 

Siège social à Paris, 12, rue BcTLjpre. 

Durée, du 16 aoîit 1835 à l'expiration de la concession, c'est-àc 
dire au 7 juin 1957. 

Capital social, 6,000,000 fr«, divisé en 1S,000 actions libérées 
au porteur de ëOO fr. chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Le produit net, déduction faite des charges sociales, sera em- 
ployé : 

1*^ A constituer un fonds de réserve à la faveur d'une retenue 
qui ne pourra être inférieure à 3 0/0 des bénéiices nets. Cette 
réserve ne pourra dépasser ^,000 fr. ; 

^ A constituer un fonds d'amortissement; 

3* A servir aux actionnaires les intérêts à 4 0/0 par an des 
fonds versés ; ces intérêts se payent lesl*' janvier et juillet 

Le surplus sera réparti, à titre de dividende, entre toutes 
les actions ainorliesou non amorties. 

Pendant l'exécution des travaux, les intérêts à 4 0 0 par aû 
des versements effectués seront en tout cas distribués aux action* 
naires. 

Assemblée générale ordinaire en mars; elle se compose des 
propriétaire^ d'au moins 10 actions; ehacpie membre a autant 
de voix que de fois 10 actions sans pouvoir excéder 10 voix. 

RéparUtùme anwueUêt aux acitom, 
Let «ctions n'ont touché qae i» intérêts à 4 0/0 par an da eapitel ustè» 
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EMPRUNT PAR OBLIGATIONS. 

22,610 obiigatioDS libérées au portear remboursables à IKH) fr. 

en 99 ans (de 1857 à 1956), et jouissant d'un intérêt annuel de 
15 fr. payables par moitié les l'^'" avril et octobre de chaque 
année. Les tirages se l'ont en décembre, et le renïboursement 
des obligations sorties s'efi< ctue le 2 janvier suivant. Cet em- 
prunt est sans garantie par TEtat. 

Plu8 hault 0i plu* tm cours annuett. 
1« Des aetîont. V* Des obligalioiis. 

1857 580 » * 575 • 1857 27» » 260 » 

AdmmUtrateurs : MM. De Veau de Robiac^ pr^. — Rivière 
de Larque, mee-pr^. — Gamte H. de Brissac. ^ A. Terret. — - 
A. Abeille. — Lemoine. — Galvet-R<^at E. SilhoL — Mei- 

nadier. — Alailly. — F. Parran. 
Directeur : M. J. Mailly. 
Secrétaire : M. de Colombier* 



GOMVAOIIZS DES GHEMIIIB OS FER DE PA&Ift A LTOM 
■T A LA mÈBOeSMMAXÈB 

(Paris à Marseille par Dijon et Lyon, avee embi^ehements sur Anxerre» 
ChàtlUon-sur-Seine, Aixet Toulon. — Dijon à Belfort, avec embran- 

• cbements sur Châlons-sur-Saône, Bourg, Gray, Délie, Audincourt et 
sur la frontière suisse par Salins, les Verrières et Jougue.— Tarascon 

. à Cette, avec embranchements sur Alais et le Grand-Central.— Paris 
à Lyon par Ne vers, Roanne et Salnt-Ëtienne d'une part, et par Ta- 
rare d'autre part, avecembraneliements sur Yichy et sur Hontbrison. 
— Saint-Germain4e*Fossé à Saint-Etienne par Clermont, Arvant 
(prés Lempdos) et le Puy. — Nevers et Moulins à la ligne de Paris 
à Lyon, entre Beaune et Ch&lons-sur-Sadne.) 

Société anonyme française autorisée par décret impérial du 
3 juillet 1857. 

Diurée^ du 3 juillet 1857 à l'expiration de la concession 

* Cette compagnie comprend : 

i** L'ancienne compagnie de Paris à Lyon , qui avait absorbé la 
compagnie du ciitmia de iei de Dijou a iiecaïK^on et la ligne de Dùie à 
Salins; 

2<> L'ancienne compagnie de L>on à la Méditerranée, qui n'était 
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(99 ans à parlirdu l*»" janvier 18G0), c'est-à-dire au 31 décembre 
d958. Toutefois ses effets remonteront au 1^»^ jaavier 

Siège à Paris, 7, rue de la Chaussée-d'Antm, 

Capital social, divisé en 800,000 actions nominatives ou au 
porteur. Sur ces 800,000 actions, 693,000 sont émises et libérées. 
Le solde (107,000 actions] est dans le poitefeoille de la com- 
pagnie. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on opère d'abord un prélèvement de 
3 0/0 destiné à former une réserve qui ne peut excéder 10 mil- 
lions. 

Ensuite une retenue destinée à amortir les actions sur le pied 
de 500 fr., dans un délai qui dem précéder de ans l'expirl* 
lion de la concession. Cette retrane (et par conséquent ramords- 

sèment) ne commencera qu'en 1907. 

On distribue ensuite aux actions un premier dividende de 20 fr., 
payables le 1" novembre. 

Le surplus est réparti entre toutes les actions, à titre de divi- 
dende supplémentaire, payable le mai. 

Assemblée générale ordinaire avant le f mai. Elle se com- 
pose des propriétaires d'au moins 40 actions; chaque membre a 
autant de foix que de fois 40 actions, sans pouvoir eicéderlO 
voix. Une première réunion n'est valable qu'à la condition de 
compter 40 membres au moins et de représenter le Tingtième 
au moins des actions émises. 

RépwrêiUonê mmuêUn ans «eHoni. 
Bierdee ISlSt Répartttion toute SI ^ 

elle-même que rex-compasnle de Lyon à Avignon, devenae Lyw à le 
Hédiierranée par Tadjonction des lignes d'Avignon à HaiselUei da 
Gard, de Montpellier à Nîmes et de Montpellier à Cette ; 

8® De la compagnie du Bourbonnais, qui avait absorbé la compagnie 
du chennin de fer du Rhône à la Loire, qui elle-même n'était que la 
réunion des trois compagnies d*Andrezieux h Roanne (la Loire), de 
Saint-ËUenne à Andrezieux (à la Lolre)^ et de Saint-£Uenne k GIrors 
et à Lyon. 

4» Enfin de partie da réseau du Giand-CenlraU 
^ Si nous itabUssons U proportion de ce dividende anx dlvidento 
des exercices antérieurs des compagnies de Faris à Lyon et Lyon à It 
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EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS 

600,000 obligations libérées au porteur remboursables à 
SOO fr.» eu 99 années (de 1860 à iWè), et jouissant d'un in- 
térêt annuel de 15 fr., payables par moitié les 1*' janyier et 
juillet de chaque année. Les tirages ont lieu en décembre et le 

remboursement des obligations sorties s'optiie ie i^^ jauviei sui- 
vant. Il y a 430,000 oblij^aûons émises. 

La compagnie de Pari^; à Lyon et à la Méditerranée a en outre 
pris à sa charge les ein[>runts des anciennes compagnies de 
Paris à Lyon, de Lyon à la MéditerranéOt du Bourbonnais et 
une partie de ceux du Grand-Central; en voici l'énumération 
complète : 

Paris à Lyon, 

i« 80,000 obligations libérées au porteur remboursables à 

1 ,250 fr., en 80 années (de 4856 à 19(fe), et jouissant d'un in* 

lér^t annuel de V)0 fr. payables par moitié les l^»" avril et octobre 
de cliafiue année. Les tirages ont lieu en septuîiibre et le rem- 
boui sèment des obligations sorties s'eUectue le 1^"^ octobre sui« 
van t. 

2» 250,000 obligations libérées au porteur remboursables à 

500 fr., en 09 années (de 1856 à 1955), et jouissant d'un intérêt 

annuel de 15 fr. payables pat moitié les l** anH et octobre de 

chaque année. Les tirages ont lied en avril et le remboursement 

des obligations sorties s'effectue ie 1*' avril suivant. 

» 

Lyon à la Méditerranée, 

4° 120,000 olilig itious libérées au porteur (dites 5 0/0) rem- 
boursables â fr., en 90 années (de 1856 à lO.j 4), et jouissant 
d'un intérêt annuel de 25 tr. payables par moitié les l**^ avril et 
octobre de cbaque année* 

Méditerranée, nom basantjBur la proportion de substitution des acttons 
nonToUes nxa actions anciennes, nous tfouvons : 

Ëitsrcices. P< Lyon. Védlteitnét* BiMCtcef. P. Lyon. Kéditemuiée. 

'tSSt(Siii.) • * im S5 • 44 » 

ISSa t5 • 9.75 1856 64 t 58.50 

1854 44.64 H.tS 1857 53 • 53 • 



Digitized by Google 



276 OPÉRATIONS biù BOURSE. 

1/iDtérét et ramortissementiecet emprunt sont garantis par 
l'État» pendant 50 ans ; 

^ 264)999 obligations (dites 3 0/D) libérées an porteur rem- 
boursables à 500 fr.) en 99 années (de i8S6 à 1954), et jouissant 

d'un intérêt annuel de 15 fr., payables par moitié les !♦ janvier 
et juillet de chaque année. 

L'intérêt et ramortissement de cet emprunt sont garantis 
par rÉtat, pendant 50 ans. 

BourbùfinaU* 

i« 211^000 obligations libérées an porteur remboursables i 
500 fr.) en 97 années (de 1856 à 1953), et jouissant d'un intérêt 

annuel de 15 fr., payables par moitié les i^^ janvier et juillet 
de chaque année. Les tirages se font en décembre et le rem- 
boursement des obligations s'effectue le 1*^ janvier suivant. Cet 
emprunt est sans garantie de TÉtat; mais il est sous la garantie 
solidaire des trois anciennes compagnies de Paris à Orléans^ Paris 
à Lyon et Grand-Central ; 

2» Emprunt 3 0/0^ RMne à 2a LotW.— 63,643 obligationslibé- 
rées au porteur rendx)ursables à 500 fr.,.en 99 années (de 1834 
à 1952), et jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr. payables par 
moitié les l'^' janvier et juillet de chaque année. Les tirages ont 

• lieu en décembre et le remboursement des obligations sui ties 
îs eik'ctue le i" janvier suivant. L mtérètet l'amortisse ni iit de 
cet emprunt sont garantis par l'Etat, pendant 50 ans. 11 a en 
outre pour garantie (concurremment avec le suivant) l'aoeienoe 
compagnie du Rbdne à la Loire ; 

30 Emprunt 4 0/0 (dit 5 0/0), Rhône à la Loire. — 
obligations libérées au porteur remboursables à 625 fr., en 
99 années (de 4854 à 1952), et jouissant d'un intérêt annuel de 
25 fr. payables par moitié les 1®'^ janvier et juillet de chaque 
année. Les tirages ont lieu en décembre et le rembourseuieiit 
des obligations sorties s'eflectue le janvier suivant. L'intérêt 
et ramortissement de cet emprunt sont garantis par l'État, pen- 
dant 50 ans. Il a en outre pour garantie, (concurremment avec le 
précédent) l'ancienne compagnie du Rhône à la Loire ; 

40 Emprunt 3 0/0, dit Grand4:)entral, 1853-54. — 131,007 
obligations libéré^ au porteur remboursables à 500 fr., en 

• 99 années (de 1855 à lU53j, et jouissaiit d un mttièt annuel 



Digilized by Google 



OPÊRAiiONS DE BOURSE, 277 

de 15 fr., payables par moHié les 1*^ jan^er et juillet de 
chaque année. Les tirages ont lieu en décembre. Le rembourse- 
ment des obligations s'effectue le l^»" janvier suivant. Le service 
de ces obligations est assuré par le produit iitL de la ligne de 
Roanne à Lyon (Rhône à la Loire) excédant le service des deux 
emprunts précédents. U n'est pas garanti par TÈtat* 

IHus hauts et plm bas cours annuels det acliont ^ 
18S7 965 ■ 780 ■ 

Plus hauts et plus bas cours annuels des obligalions. 

Parîf à Lyon 5 0^0 

4852 1.155 » I.OoO • 1855 t. 010 » 955 • 

1853 1.170 • 1.060 • . 1856 1.05o » 960 > 

1854 1.075 • 970 » 1857 l.OiO > 850 » 

Parif à Lyon 3 0/0. 

1855 301.50 S80 > 1857 £95 » 25S-75 
ISSS *aiO • 130 » 

Lyon à la Méditerranée 5 Od. 

itibi 595 • 555 » 1855 5<2.5Û 468.75 

1853 562.50 r)07.Ô0 1S56 500 • 470 • 

1854 330 • 470 » 1857 500 ■ 450 • 

LTOU 4 la Héditemnée 3 0/0. 

1853 971 .2S 313.75 1850 311.50 173.75 

1854 3«7 50 285 > 1857. 195 > 270 • 

1855 310 » 280 > 

Bourbonnais. 

1856 910 » 280 » 1857 282.50 262-50 

RbOne et Loir« 4 0/0 (dit 5 O/O). 

1654 505 • 490 » 1S56 500 > 470 • 

1855 495 • 480 • 1857 475 ■ 4SS > 

^ La même conversion que celle indiquée à la note précédente noua 
donne pour les cours les résultats saivauts : 





Paris à Lyon. 




Lynn h la Hédllerraaér» 


1852 


693.33 ' 


372.83 


432.50 


280 » 


1853 


653.33 


540 • 


430 • 


330 • 


1854 


711.60 


503.33 


443.75 


307.50 


1855 


833.33 


650 • 


680 « 


420 » 


18*5 G 


1.043.33 


720 • 


925 • 


600 • 


1857 


1.066.66 


793.33 


1.092.50 


862.50 

16 
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Bliftne et Loire 3 0/0 . 

1854 312-50 290 > 1856 303.75 ifî.U 

«855 300 » 180 • 1857 295 • 262-50 

Grand-Cesbral U53-M. 

1854 303.75 287.50 1856 M • S68 » 

18&5 165 • 176.15 1857 185 i M > 

Skctiox nord. — Directeur • M. Chaperon. 

Administrateurs : MM. Auy, Dossier prés, — H, Holtinguer^ 
vice-prés» — Ern. André. — F. Baring. — L. Dufour. — Duc de 
Galliera. — GIrod (de rAin). Alex* Gouio. — Ch. MaUet» ^ 
De MoDicauJt. — I. Pereire. — Poisat.— Baron GusI. de Roths- 
cbild. Schneider. — Baron SetUiére. — Gomle de Vaulcher. 

SecréMre général: U. G. Réal. 

Sfxtion sud. — Directeur : M. P;iuliii Talabot. 

Administrateurs : MM. S. Dumon. — Vicomte Denoist â*Azy. 
— Bartholony. — Ed. BlouDt. — Enfantin. — Comte de Grao- 
(leffe. Hély d'Oissel. — Jules Hochet. — Emile Martm. — 
Parent. — Pérignon. — Revenaï. — Rey dé Foresta. — Richard- 
Umarehe. Sehaken. ^ Comte Siméon. — Simm». TiU- 
terenc. — Terret. — Mathieu Uzieili« — Gérard West. 

Directeur de l'exploitation : M. Audibert. 

Secrétaire du conseil : M. Broët. 



oowatAQwa du ghemiit de rsa d akv£B8 a oaud, 
Par Saiot-Nicoias et Lokeren. 

Société anonyme belge, autorisée par arrêté royal du 31 mars 
18io. 

Siège social à Bruxelles, 3 bis, rue aux Choux; banquier à 
Paris, M. Léopold S. Kœnigsiwarter. 

Durée , du 25 février 1845 à rexpiration de la concession 
(90 ans). 

Capital social 4,700,000 fir., divisé en 9,iOO actions libérées 

au porteur ou nominatives^ de 500 fr. chaque. 
Chaque action est représentée par doux titres : 
L'un, dit action privilégiée, jouit d'un intérêt annuel de 3 0/0 

> Nous avons indiqué par des lettres italiques les noms das dix ad- 
miaUtratenii qui composeat la eommlsAlon mille. 
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payables par moitié les 1" janvier et juillet de chaque année, et 
est remboursable à 500 fr. dans une telle proportion que le capi- 
tal soit remboursé avant l'expiration de la concession. 

L'autre, dit action de dividende, a droit au dividende (après 
les 3 0/0 de l'action privilégiée)» et au solde du capital excédant 
celui des actions privilégiées» une fois ramortissement terminé. 

Un fonds d'amortissement, formé d'un prélèvement annuel de 
12,500 fr. et des intérêts à 3 0 0 des actions privilégiées rembour- 
sées sert à amortir les actions privilégiées par voie de tirage au 
sort. Le remboursement des actions sorties a lieu à pcirtir du 
31 décembre de chaque année. 

Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire le premier samedi de mars de 
diaque année; tout propriétaire d'au moins 10 actions a droit 
d'y assister ; chaque membre a autant de voix que de fois 10 ac* 

lions sans pouvoir dépasser 5 voix. 
Cette société n a pas émis d'obligations. 

. RépartiêiênÊ ûwweUêM atus dnts mciiotu fémnitê* 

Exercion. Bépart* Exercices. Béjpart. Exereioes. Répart. 

184S S.5S i850 90 » 1SS4 30 » 

1847 7. es 1651 12 » 1859 30 » 

1848 6.78 1851 27.50 1856 32 » 

1849 12. i8 1853 SS • 1857 33 • 

Directeur-gérant : M. baron E. Prisse. 

Administrateurs: MM. Jos. Oppenbeim, prés» — A.-£.Boêyé. 
— H.*E. La?allée. — S. Emden. — Roels^Daromekens. 

Cammesaites : MM. G,*F.-M. Grosfils, J.-B. van Huevel. ^ 
Comte Dubois d'Aiscbe. — Ant. Kœnigwarter, — Vicomte Al- 
fred Vilaia XIW ^ 



(Cbarleroi à Erquelines.) 

« 

Société anonyme belge» autorisée par arrêté royal du 10 août 
1850. 

(Voir la compagnie du cbemin de 1er du Kordj page 25(»), 
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Sodété anonyme belge, autorisée par arrêté royal du 30 no- 
vembre 1852. 
Siège social à Bruxelles, 5, rue Moutagne-du-Parc. 
Durée, du 30 novembre 1852 à l'expiration de la concession 

(90 ans). 

Capital social, i2,000,000fr,, divisé en 30,000 actions libérées 
au porteur, de âSO fr chaque. 
Inventaire an 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'aboid de quoi payer aui 
actions Tintérêt à 5 0/0 du capital versé. 

Le surplus est ainsi réparti : ^ 

1» 18 0/0 aux administrateurs et commissaires; 

^ iO 0/0 à la réserve ; 

3i» n 0/0 aux actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire le premier jeudi de mai de 
chaque année ; elle se compose des propriétaires d'au moins 
iO actions ; chaque membre a autant de voix que de fois 40 ac- 
tions, sans pouvoir dépasser 20 voiiL. 

XépartUionê anwaUet tm oeltOM. 

Elire. lui. Dif. Eiere, Int IMt. Eiece. InU IMv. 

1853 5 0/0 » 1855 • 5 • 1857 • 7 • 

1854 5 0/0 > 1856 » » 

EMPRUNT PAR OBUGATIONS. 

2^U00 obligations libî rt'es an porteur, de 1,000 fr., émises au 
pair, remboursables également au pair, et jouissant d'un intérêt 
annuel de 30 fr., payables par moitié les 5 mai et novemlnrede 
chaque année. L'amortissement ne commencera qu'en 4865 ; 
mais jusqu'à cette époque tout porteur d'obligations a le droit 
de convertir une obligation de 1,000 fr. contre quatre actions 
de 230 fr. 

• 

Admmistralewrs : MM. J.-P. Mathieu. — S. Laing. — A. Sto- 

clet. — G. de Cateis. - - J. Goxtoii. — F. Simpson. 

Censeurs : MM. Â. Descbamp». — J. Mathieu. — bianiicaheim. 
*— Lotsy. — Schuster. 
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OOinPAGlIXB su QBEMIX DB FfiR S9 CSITTU. 

(Ëcausflines, prôsHanage, àErquelines.) 

Société anonyme belgc^ autorisée par arrêté royal du 31 sep- 
tembre 1853. 

Siège social à Bruxelles, 99, rue Royale. 
Durée^ du 3 septembre 1853 à respiration de la concession 
(90 ans). 

Capital social 5,500,000 fr.^ divisé en li>000 actions libérées 
au porteur de 500 fr. chacune. 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord une retenue qui ne 

peut être inférieure à 40 0 0 de ces bénéfices net?, destinée ù for- 
mer une réserve qui ne peut excéder un million. 

On prélève ensuite une seconde retenue destinée à former un 
fonds d'amortissement du capital des actions. Cette retenue est 
calculée de manière à ce que le capital entier soit amorti pen-^ 
dant la durée de la concession. 

Le surplus est intégralement réparti entre toutes les actions 
à titre de dividende. Néanmoins, quand cette dernière distribu- 
tion excédera 95 fr. par action, un dixième du surplus sera ré- 
parti entre les employés. 

Assemblée générale uidiuaireen avril; elle se compose des 
propriétaires d'au moins dix actions. Chaque membre a autant 
de voix que de fois dix actions sans pouvoir toutefois excéder 
cinq Toix. ^ 

Réparations annwllet aux actions. 

Les aetkms ii*o&t encore rien re$a, la ligne n'étant pai encore eomplétement 

en exploitation. 

EMPRUNT PAR OBUGATIONS. 

16^666 obligations libérées au porteur, émises à 300 fr.» 
remboursables à 500 fr. en 75 ans, à partir de la fin de la pre- * 
mlère année de rexploitatîon» et jouissant d'un intérêt annuel 
de 15 fr. payables par moitié les i^' janvier et juillet de cha- 
que année, à partir du l""^ janvier 1858. 

Administrateurs : MM. prince de Chimay. — Comte de Ro- 

biano.— Faignai t.— Baron Desmanet de Boutonville. ^ Ansiau. 

16. 
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— Mortiiner Ternaux. — Bailleux de Marizy. — Émerique. — 
JuIps Delloye. 
Directeur ; M. lioelanU. 



QCWVACIIIIB OV OUMIM SB FBR DE XJk SaCTZOJI 

DB UGHTB&VELD£ A FUaH£S. 

Société anonyme belge^ autorisée par arrêté royal du 95 juin 
1856. 
Siège social à Gand. 

Durée, du 25 juin 18jC à l'txpîralion de lacODOeSiion (90iuiâà 
partir du 9 niai I8.")6). 

Capital social, 5,0U0j i0() fr., divisé en 10,000 actions libérées 
au porteur, de 500 ir. cliacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets ou prélève d'abord de quoi payer aux 
actions 5 0/0 des fonds versés, savoir : 2 0/0 le 1*^ juillet et 3 0/0 
le i*' janvier. Le surplus est employé comme suit : 

i 5 0/0 aux administrateurs ; 

r> 0/0 aux commissaires ; 

10 0/0 à la réserve ; 

70 0/0 auK actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire le second mardi de mars. EUe 
se compose des propriétaires d'au moins 5 actions; chaque 
membre a autant de voix que de fois 5 actions, sans pouvoir 
excéder 5 voix. Une première réunion a besoin pour être valable 
de se composer de 20 personnes au moins et de reprcbenter au 
moins le cinquième du capital social. 

Cette socii'lt' n'a pas émis d'obligations. 

^Administrateurs : MM. de Breyne-Peclaert. — Ad. Neyt. — 
Alb. Herry. -~ Alph. de Crombrugge.— Théod. de Villegas. 

Cùnmissaires : MM. de Blauwe. — Yaudromme. — h D'Autri- 
court. — Grenon. 

. Direcieur-gérant : M. Jules Goddyn. 



cdWAAma m oamnr m m ttAisrwv m naoua. 

(De Saim-Ghislam à Ath, àAudenarde ti à luuixiay .) 

Société anonyme belge, autorisée par arrêté royal du 5 Js 
vierl857, • ' 
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Siège social à Bruxelles; bureau à Parisj rue de Pro- 
Tence. 

Durée » du 5 jaoTier 18S7 à Texpiration de la concession 
(90 ans). 

Capital social, 26,000,000 fr., divisé en 52,000 actions au 
porU iir, de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 200 fr. 
U)ven taire au 31 décembre. 

Sur les bénénces nets on prélève d'abord de quoi distribuer 
aux actions les intérêts à 5 0/0 des fonds versés. Les intérêts se 
payent par moitié les 5 février et août. 

Le surplus est partagé comme suit : 

10 0/0 aux administrateurs ; 

8 0/0 aux commissaires ; 

0/0 (Tassembice des acliuiinaires peut porter celte parla 
25 0/0) à la réserve qui ne peut excéder 2 millions. 

Le surplus est réparti entre toutes les «ictions à titre de divi- 
dende. 

Assemblée générale ordinaire le 15 avril. Elle se compose des 
propriétaires d'au mmns 15 actions } chaque membre a autant 
de Toix que de fob 15 actions, saus pouvoir excéder 10 voix. 

liéjKir tirions ttniiueiie^ aux actwm. 
Les acUws toucbeut les iutérèU à 6 0/0 det foiuU vergés. 

47,886 obligations libérées au porteur émises à 290 fr., rem- 

boui-sables à 500 fr., en 86 années, à partir de la 3* année d'ex- 
ploitation des chemins de fer, et jouissant d'un intérêt annuel 
de \v> ir. payables par moitié les janvier et juillet de ciia(|ue 
auuée* 

Directeur : M. de Regel. 

Adminiàlrateurs : MM. prince de Ligne, prés. — Prince Marc 
de Beauveau, tice-pr^.-^Bai'on Gust. de l^ussiève, vice-prés, — 
Prince Fard, de Croy. — Comte Wolodkomcz.^ Baron Edm, d* 
Bussiàre. — GrenieivLel'ebvre. Uipp. Bolio* Y» Liemans^ 

AûL Maertens. — YicL Dessigny . 

CommifsaireB : MM. Maghermann. ^ Tromper. ^ DidKNifgr 

Greville. — Langrand-Dumonceau. . 
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•OaiiVÉ mOTALB OItA^lfD.DUGALE DES CaSHIHS DB TBM 

(De Luxembourg !• à la fiontidre prassîeDne, Ters Trêves; S* à la fron^ 
tiéie française, TersThionville; 3^ à ta frontière belge, vera Ârlon; 
4* an nord, vers Aix-la-Chapelle et Liège.) 

Société anonyme luxembourgeoise^ autorisée par arrêté rtigfal 
grand-ducal du 2 mars 1857. 

Siège social à Luxembourg; succursale à Paris^ 68, boulevard 
de Strasbourg* 

Durée de la concession, 99 ans, à partir du 20 janvier 4859. 

Capital social, 25,000,000 IV., divisé en 80,000 actions au poi^ 

teur, de 500 tr. chacune, sur lesquelles il a été versé 2o0 fr. 
L'époqUe des autres vcrsf^ments sera ultérieurement indiquée. 

Inventaire nu M dé< pinbre. 

Le produit net est employé : 

1° A payer aux actions, les intérêts à 5 0/0 par an, des verse» 
ments effectués i 
9p a former un fonds d'amortissement du capital des ao- 

tiODs; 

3*> A restituer à TÉtat les avances qu'il a faites à la société ; 

-i» A former une réserve. Cette réserve ne pourra excéder 
250,000 fr. et le prélèvement annuel destiné à la former ne 
pourra être intérieur à 5 0/0 du produit net restant après les 
prélèvements indiqués dans les trois premiers paragraphes ; 

Sfi A distribuer aux administrations une allocation dont ilm* 
portance sera fixée par l'assemblée générale ; 

6^ Le surplus est ainsi partagé : 

Aux actions à titre de dividende 90 0/0 

Aux aduiinistrateurs-fondateurs iO 0 0 

Pendant Texécution des travaux, les intérêts à 5 0/0 des fonds 
versés seront en tout cas [>ayé8 aux actions. 
. Assemblée générale ordinaire en mai ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions. Chaque membre a autant 
de Toix que de fois 20 actions, sans pouvoir excéder iO voix. 
Une première réunion ne peut être valide «(u'autant qu'elle ae 
compose de 100 mensbres au moins représentant le vingtième 
au moins du fonds social. 

liéiiarUtions annuetlu aux actions. 
Les acUous ont régulièreraeni touché les ialéféli à 5 0,0 4€i fondt vméft* 



Digitized by Google 



OPÉRATIOINS DE fiOURSË. 



Cette société o'a [>as encore émis d'obligations. 

L'exploitation du réseau de cette compagnie sera fait par ia 
compagnie française des chemins de fer de TKst, par suite du 
traité intervenu entre ces deux sociétés. 

Administrateurs marquis d'Albon, près.— De la Fontaine, 
vic§-prés. — Arjo-Bietrix. — De Boissieu. — Kuma (iijilliuu. — 
Vicomte Jaubert. — Suchel. — Comte de Vougy. — Vicomte d'Al- 
bon. — Vicomte Duchateh — Comte de Toulongeon.— Renard, 



GO0X7AG2ïI£ DES CBSBUNS DE FfiB SE L'EST DE LA BAVIÈBH. 

(Munich àLandsImt al an Danube. — Nuremberg par Amberg àRa- 
tisbonne, — Ratisbonne par Pilsen vers Prague, el par Passait Tors 
Lins.) 

Société anonyme bavaroise» autorisée par décret royal du 
12 avril 1836. 

Siège social à Milmch (Bavière) ; banquiers conespondants i 
Paris : MM. Bischoflsbeim, Goldsdunidt et G*. 
Durée, dn 12 avril 1856, à Tapiration de la concession 

(99 ans). 

Capital social 60,000,000 florins V, divisé en 300,000 actions au 
porteur de 200 florins, sur lesquelles il n'a été versé À ce jour 
que 40 florins. (L'époque des autres versements sera ultérieure- 
ment indiquée.) 

Pendant rexécution des travaux» et jusqu'à leur complet achè- 
vement, les actions toucheront 41/2 0/0 des fonds versés. 

Ces intérêts se payent les 1*^^ janvier et juillet de chaque 
année. 

AsseiTibiée générale ordinaire annuelle ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins cinq actions ; chaque membre a une 
voix pour 5 actions^ 2 pour 11, 3 pour 4 pour 31, etc., 10 
pour 91 ; au delà de 100, chaque fois 25 actions ajoute une voix 
sans pouvoir excéder 30 voix. L'assemblée est valable, quel que 
soit le nombre des membres et des actions représentées. 

^ Dans les transactions, le florin se calcule sur le piedde S fr. t S 
ce qui fait on capital social de 139 miUions de franes divisé en 300,000 

actions de 430 fr., sur lesquelles on a versé S6 fr. 



Ingénieur-Direeteur : IL Paul Dev». 

Àdminuiraiêurs t MM. Max. Ch. prince de Tour et Taiis, pr4». 

— Burkart. — De liermann. — Baron Meyer Ch. de Roths- 
child. — Ijaron d'EicliUiai. — Baron J. de Hir&ch.— E. R. Bis» 
ciiûilslieim. — TU. de Cramerkiett. — George Neuffer. 



(1* De la frontière de Saxe par Prague à Brûnn et Olmutz; 
^ de Marchegg, prés Presbourg, à Szoinock, à Lissova et à Ba«iascb, etc.) 

Société anonyme autricbienne^ autorisée par décret impéiiai 
du n février 1855. 

Siège social à Vienne^ Minoriteu-Platz^ 4^ (A^utriche) ; bureaux 
à Paris, 15, place Vendôme. 

Durée, du 1» janvier 1855 au 31 décembre 4947, 

Capital sodal^ 80,000^000 florins (monnaie de convention] on 
f0O,0O0,O0O fr., divisé en 4iOO,000 actiœis IQiérées au porteur de 

200 florins ou 500 fr. chacune. 
Inventaire au 31 décembre. 

Le produit net annuel ne s'obtient qu'après avoir pay^ aut 
actions 5 0/0 du capital versé, et avoir mis de côté une somme 
destinée à l'amortissement. 

Sur le produit net on prélève d'abord : 

1* De quoi former une réserve; ce prélèvement ne peutêlre 
inférieur à 50/0 du produit net; il peut cesser quand la réserve 
a atteint 2 millions de florins ; 

2<> Une quote-part revenant aux administrateurs et dont 
l'importance sera fixée tous les cinc^ ans par l'assemblée géné- 
rale. 

Le surplus des produits nets appartient : 

Pour 90 0/0 aux actions amorties ou non amorties, les aetioni 
amorties étant remplacées par des coupons de jouissance; 

Pour iO 0/0 aux fondateurs de Tentreprise. 

Assemblée générale ordinaire en mai à Vienne. Elle se com- 
pose des propriétaires d'au moins 40 actions; chaque membre 
aautant de voix que de fois 40 actions, sans pouvoir dépasser 10 
voix pour son compte personnel et ^0 en plus comme iondé de 
pouvoirs. 
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RéparUliom annuellts auj; actions. 
Kxerc. Inl. Div. F.ierc* Int. Div. 

1855 5 0/0 ?4.40 i8S7 & 0/0 17. »0 

1856 5 0/0 il. 00 

im ItT.SD §42^10 tiKT SOO • %th • 

1856 067*50 691.19 

Plus haulu et plus bas coûta annuels dit ohligalions. 

1855 278.75 260 » 1857 295 • Î60 . 

1856 f 263.75 

^i036 obligations libérées au porteur^ émises à 275 fr., rem- 
boursables à 500 fr. en 90 tirages annuels (de 1857 à 1946)^ et 
jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr., payables par moitié les 
1^ mars et septembre de chaque année. Les tirages ont lieu en 
aoôt el le remboursement des (dl)ligations sorties s'eflectue le 
1*' septemiiie suivaut. 

Aéntiniif^atêurs : MM. baron G. de Sina, prés. — G. chevalier 
de Seitler, f}ice-prés. ^ L. comte de Breda. — D. baron d'B»> 
kelès. — Cajetan de Mayer. — L. baron de Pereîra, — A. comte 

de Pergen. — Maurice de Wodianer. — Baron Trenck de Ton- 
(ier. — Isaac Pereire. — Ernest André. — Francis Baring. — 
Adolphe d'Eichthai. — Adolphe Fould. — R. duc de Galliera. 
— Charles Mallet. — Conïte de Morny. — Emile Pereire. —Ca- 
simir Salvador. — Général Rousseau d'Apponcourt» 

Mreeteur général : M« Maniel. 

Sêcréiairej M. Lecointe* 



vmvioLATBtoa Éusaun. 

(Vienne à Salzbourg par Liuz, avec embraochemeot sur Passau.) 

Snrn 11 anonyme autrichienne, autorisée par décret impérial 

du 21 juin 1856. 

Siège social à Vienne. — > Correspondants à Paris , MM. de 
Rothschild frères. 
Durée» du 21 juin 1856 à respiration de la conc ession (90 ans). 
Capital social» 65»000»(M)0 florins (monnaie de conTention) di- 
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visé en 325,000 actions au porteur de 200 florins chacune. On n'a 
versé à ce jour que GO florins par attiuo ^ 
Inventaire au 31 décembre* 

Pendant la durée des travaux et jusqu'à Tachèvement du che- 

m, on paye aux actions 5 0/0 du capital versé. 

Après Inachèvement des travaux^Je produit net est employé 

comme suit : 

5 0/0 deb vci^eaientâ efl'ectués aux actions à titre d'intérêt an- 
nuel. 

lue somme destinée à l'amortissement des actions et suHi- 
santé pour amortir le capital entier en 90 ans. 
Le surplus est attribué : 

5 0/0 à la réserve, qui ne peut excéder 1,500,000 florins; 
8 0/0 aux administrateurs ; 

90 0/0 aux actions amorties ou non amorties à titre de divi- 
dende. 

Assemblée générale ordinaire en mai, à Vienne. Elle se com- 
pose des propriétaires d*au moins 40 actions; chaque membre 
. autant de voix que de fois 40 actions sans pouvoir dépasser ' 

10 voix pour -son compte personnel et 20 comme fondé de pou- 
voirs. 

Cette société n'a pas émis d'obligations. 

BéparUtions annueUts aux aeti<mt. 

Les acliûDS ont régulièrement touché les mtcréis à 5 0^ 0 par au des sommef venées* 

Administrateurs : MM. M. G. comte de Wickeiibourg. — V. ba- 
ron de Adrian Werbourg. — G. Boschan. — H. comte de Gallen- 
berg.— Th. Hornbostel,— H.-D. Lindhein.— F.-E. de Lobbecke. 
-r Ë. Merck. — S. Oppenheim. — P. Scfaey. — E. Schneefuss* 
— M. Schônerer. » L. Stein. M. de Wodianer. ^ J.*B. Zug- 
schvrerdt. 

' Il est d*usage, dans les transactions sur cette valeur^ de compter le 
florin pour 2 fr. 50 c. Ainsi» le capital peut être dit de 1 e2»S00,00O fr., 
divisé en 325,000 actions de 500 fr. chacune au versement de l&Ofr* 

11 est utile de se rappeler qu'il ne s'agit ici que de florins andeiis. 
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(Novare à Trieste, Milan à Pistoie, avec embrimchements sar Pavie, 
Trévise» Sesto-Calende, sur le lac Majeur» Gam^rlata, prés Cdma, et 
Lecco sur le lac de Gôaie.) 

Société anonyme autrichienne > autorisée par décret impérial 
du 30 décen)J)re 1856. 
Siège social à Vienne» Augustilier^Strass, ' 
Durée, du 30 décembre 1880 au 31 décembre 194^* 

Capital social 180,000,000 lires autrichiennes (156,2^0,000 fr. 
ou 6,250,000 liv. sterL), divisé en 312,500 actions au porteur 
de 576 lires autrichiennes (500 fr. ou 20 liv. sterl.) chacune. On 
n'a versé jusqu'à ce jour que 200 fr. par action. L'époque des 
autres versements sera ultérieurement désignée. 

t Une compagnie vient d'obtenir la concession de nouvelles lignes 
en Autrlebe, savoir : Vienne à Tfieste, — Vérone à la frontière de 

Bavière par Bolzen et Inspruck, — Steinbrûck (sur la ligne ik Vienne 
à Trleste) à Sissek et Carlsladt par Agram, — Murburg par Klagen- 
furth à Villach. — Celle compaghie, tn outre, absorbe le réseau 
entier de la compagnie Lonibardo^Véuilienne, plus celui de la compa- 
gnie de Françoifr^oseph, dlmioué de Gross-Kanisa à Semlin, et de 
Stttlhweissenburg à Fânfkirdien. La eoneeselon est de 90 ans, à 
partir du janvier 1865. Le capital-aetion est de 150 miUions de 
florins on 315,000,000 de francs divisé en 750,000 actions de500fr. 
Sur ces 750,000 actions, ai 2,500 seront échangées contre les ac- 
tions actuelles des chemins Lonibardo-Véniliens : I04,i(i6 viennent 
d'elre délivrées au ])alr aux actions des mêmes chemins dans la j ro- 
portion de une nouvelle pour trois ancienucs; eniin, 3â;i,334 sont 
directement souscrites par les fondateurs. Des obligations, en tout 
point semblables à celles des chemins Lombardo-Vénitiens, seront 
délivrées Insqu'à. concurrence de 192,000 aux porteurade 300,000 ac- 
tions du chemin de fer Ftancols-Josepta libérées de 150 fr.^ à raison, 
par conséquent, de 16 obligations pour 25 actions. Enûn, sur les ac- 
tions de cette nouvelle compagnie, libérées priiuilivement de 1 50 fr., il 
sera fait le l*' janvier 1859 un nouveau versement de 50 fr. Les 
statuts de cette compagnie ne sont pas encore autorisés par le gouver- 
nement autrichien. 

il 
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Inventaire au 31 décemlirc. 

Sur les bénélices nets on prélève d'abord de quoi servir aux 
actions les iiitén^ts à 5 0/0 des l'oods versés ; puis de quoi t'ournir 
(1/5 0/0 au moins) à i'amortissemeiit des actioDS. 

Sar le surplus on prend ; 

3 0/0 (à fixer) pour être réparti entre les administrateurs ; 
5 0/0 (au moins) pour former la réserve qui ne peut eioéder 

5,210,000 fr. 

' Le restaot est réparti entre toutes les actions à litre de divi- 
dende. 

Jusqu'à l'achèvement complet de toutes les lignes, les actions 
ne recevront que les intérêts à 5 0/0 des fonds versés. 

Assemblée générale ordinaire en mai, à Vienne. EUe se com- 
pose des propriétaires d'au moins 40 adions. Ghaqme membre 
a autant de voix que de fois 40 actions sans pouvoir dépasser 
iO voix pour son compte personnel et 20 voix comme fondé de 
pouvoirs, lue première réunion a besoin, pour être valal>tr. de 
se composer d'au moins 40 membres re^iréseutaut le vingtième 
au moins du capital social» 

RipartiHùm anmulhtau» aeUoM, 
18S7 $ 0/0 10.42 

BMraUKT PAa OBLiGATiOMS« 

200,000 obligations libérées au porteur, émises à 27$fr.,rem* 

boursablcs à 500 t'r. en 90 ans (de 1860 à li) iO) et jouissant d'un 
intérêt annuel de 15 fr. payables par moitié les 1*' janvier et 
juillet de chaque année. 
Cet emprunt est garanti par l'Etat autrichien^ 

4 

/Vus hauU et piiAi bai cour* annuels. 
1* det actious. 2^ Ues obltfations. 

1SS7 m > s&a • iS57 fes • sss • 

Administrateurs . MM. Cuirite F. Zichy. — Baron d'Audrian. 
Werburg. — Comte J. d'Appony. — Chev. de Burg. — Darou 
Ollo de Meyenburg.— Chev. de Blumfeld. — Chev. deNeuwall. 
—Ch. de Noy.— Baron Ânselmede Rothschild.— J.-L,WeslenhoIz. 
»Ed« Wiener.-— Baron James de Rothschild.— Baron Lionel de 
Rothschild. — F. Bartbolouy. — S. Lamg. — Ed. Blouot. — 
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E. Simons. — M. Uzielli.— Raronde Langsdorlî. — R. de la Rosière. 
— Duc de Galiera. — Comte Archinlo. — Duc de Melzi.— Comte 
Mocenigo. — Chev. de Reali. — I.-N. de Wcilweis. — Comte 
Maressealctii.— Comte ReTilacqua.^Marqui8 Taceoli.^ P. Bas- 
tuji. — Maréchal Gordon. 




l Tienne à Semlin (Belgrade) par Gross^Kanisa^Neu-Szôny (Comorn) à 
Fûnfkirchen par Stnlilweissenburg — Ofen (Pesth) à Pôltscbacb, sur 
la ligne de Tienne à Trieste, par Stnltiwefssenbarg et Gross-Kanisa.] 



Société anonyme autrichienne autorisée par décret impérial 
du 14 février 1857. 

Siége a Vienne rAntriche). 

Dun'e, du ii lévrier 1857 aii 1^» janvier 1952. 

Capital social 57,600,000 fl. mon de conv. (150,000,000 fr. 
OU 6,000,000 liv. sterl.) , ditisé en 300,000 actions au porteur, 
de 192 fl. m. de c. (SOC fr. ou 20 Ut. éler!.) chacune* On n'a 
Tersé jusqu'à ce jour que 150 fr. par action. L'époque des autres 
versements sera ultérieurement désigné. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord de quoi Servir aux 
actions les intérêts à 5 0/0 des londs verséi, puia dfi ^uoi ioumir 
à l'amorlisaettent dea actions. 

Sur le surplus on prend : 

3 0/0 pour être réparti entre les administrateurs; . 

84)/0 (au moins] pour former la réserve qui ne peut excéder 
2,604,166 fr. 66. 

Le restant est réparti entre toutes les actions à titpe de divi- 
dende. 

Jusqu'à l'achèvement complet de toutes les lignes les actions 
recevront les intérêts à 5 0/0 des fonds versés. 

L'amortissement des actions s'effectuera en 90 ans, à partir du 
!«' janvier 1862. 

^ Voir la note précédente. 
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Assemblée générale ordinaire en mai, à Vienne. Elle se com- 
pose (les propriétaires d'au moins 40 actions. Chaque membre a 

autant de voix que de fois 40 actions sans pouvoir dépasser 
iO voix pour son cotupte personnel et 20 en plus comme fondé 
de pouvoirs. Une première réunion a besoin, pour être valable, 
de se composer d'au moins 30 membres et de ne pas représen- 
ter moins du vingtième du capital social. 
Cette compapie n'a pas émis d'obligations* 

Répartition» annuelles aux actions. 

litM inlérèto à 5 0/0 par an du capital versé antétéfégvlièraMiit ptjéi 

aux acUoni. 

JPliii kault et plui hat coun annvêU» 
I8i»7 535 » 445 > 

Administrateurs : MM. Comte G. Apponyî près. — Comte Ed. 
Zichy.— Comte Jean Weldstein.— Comte G. Festetics — Comte 
H.Zichy. — Baron Fr.de Cordon.— J.-A. Forsboom-Brentano.^ 
—Baron Daniel d'Eskelès.— Maurice de Wodianer. — G. Ilayer. 

L. Rousseau che?. d'Apponcourt. — Em. André* — Ch. Mal- 
let. -7 Isaac Pereire* — Baron J, de Sina. 

DireMur : M* G. Etzel* 



OBAXOB BOGlâTX DMB OBSIini* OB WMM MSSSS. 

(Saintp-Pétefshoorg à Tarsovîe avec embranchements sar Kanigsbeiy 
ci Liébaa, et Moseou à Théodcsie, en Crimée, avec embraachemeali 

snr Nijni-Novogorad.) 

Société anonyme russe autorisée par ukase impérial du S6 

janvier 1837 (7 février 1857 nouveau style). 

Siège social à Saint>Péiersbouri^ ; bureau à Paris, 25, place 
Vendôme, 

Durée du 26 janvier 1857 (7 février 1857 N. S.) à rexpirafioo 
de la concession [95 ans à partir du l^*^ janvier 1857 (13 jan- 
vier i 857 N. S.)J. 

Gapitài soeial 275 000,000 roubles argent, (1,100,000,000 fr., 
44,000,000 liv* sterl. , 294,800,000 tbal. de Prusse, 519,200,0000. 
de Hollande}, divisé en actions et obligations. Les actions au 
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porteur sont de 125 roubles argent (500 fr., 20 liv. sterL, 134 th. 
de Prusse ou 236 florins de Hollande) chacune. On n'a émis jus- 
qu'à ce jour que 600,000 actions. Il a été versé sur chaque ac- 
tion 30 0/0, soit 37 roubles i 2 ; l.-iO fr , etc.). 

Inventaire au 31 déceiiiiue (iâ janvier N. S.)- 

On prélève d'abord sur le? produils nets do quui payer les 
intérêts à 5 0/0 des actions et une somme sufiisaïUe pour Tamor- 
tissement de ces mêmes actions ; puis la somme néciassaire pour 
rembourser les avances faites )pBT rÉtat. 

On met ensuite de côté, pour constituer ime réserve^ une 
somme de 5 0/0 au moins. Cette réserve ne peut eicéder 5 mil- 
lions de roubles. 

Le sur()lus est partagé comme suit: 

90 0/0 aux actions amorties ou non amorties à titre de divi« 
dende. 
6 0/0 aux fondateurs. 
S 0/0 aui administrateurs. 
2 0/0 aux employés. 

L'amùi tissemenl des actions commencera le 1^^ {l3i\.S.) jan- 
vier 18(17. 

Assemlilf'o générale ordinaire en juin. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 40 actions. Chaque membre a autant 
de voix que de fois 40 actions sans pouvoir dépasser iO vmx* 
Une première réunion a besoin^ pour être valable^ de se com- 
poser d'au moins 30 membres et de représenter le vingtième 
au moins du capital social. 

Plut hauts il plut bat court annutlt dit aetiom» 
ISS7 5St.50 487.50 

BHTRUNT PAR OBLIGATIONS. 

70^000 obligations libéréesau porteur remboursables à 500 rou- 
bles (2,000 fr., etc.) en 75 ans (de 1867 à 1942), et rapportant 
un intérêt annuel de 22 roubles 1/2 (90 fr., etc.). 

Administrateurs * : MM. A. Levschine, prés. — BaronA.de Stie- 
glitz, vice-prés, — Thomas Baring, vice-prés, — B. Danzas. — 
A. Timachef, — Comte V. Bobrinski.— Prince S. Kotchoubey. — 
A. de Abaza. — D. Polejayef. ~ S. Gwjer. — Ernest SiUem, — > 

< Les noms des membres du comUé de Paris sont en lettres italiques. 
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G, Borskl.^ Fr.Baring. — H. Uottinguer, — L Péreire,-- Ba- 
ron Seillère. 

Directeur général : M. A. ColiigQOU* 

Secrétaire : M. Egorolf. « 

Secrétaire du camiU de Paris : M. Ernest Polack. 



QOwrAoacu i» VQvmar mm gbsmiiis ob tul tviiaw. 

^( Yvcrdua sar le lac de Neufchâtel à Versoix, Sainl-Mauricc, Vaumarcus, 

avec embranchement sur Jougne.) 

Société anonyme vaudoise, autorisée par arrêté du conseil 

d'Etat du 27 novembre 1852. ' 
Siège social à Lausanne (Suisse). 

Durée^ du 27 novembre 1852 à Texpiration de la coneefision 
(c'est-à-dire le 8 jum 1 ). 

Capital social 40,000,000 fr., divisé en 80,000 actions au 
porteur de SOÔ fr. chacune. Sur ces 60^000 actions, 16,2210 
sont tibéréès ; sûr les 43J80 autres > on n'a versé 390 fr. 
par action. 

En outre, la compagnie a le droit d'émettre pour iO millîoDS 

ti'oI)lii;aUon?, sur lesquelles 2 sont déjà émis 

Pendant les truvaux, les actions recevr ont 4 0 0 des versciiiciits 
effectués, payables par moitié les 15 mai et novembre de cbaque 
année. 

Sur les bénéfices nets on paye d'abord aux actions les intérêts à 
5 0/0 ; le surplus est réparti à titre de dividende entre toutes les 
actions après le prélèvement pour la r^rve et pour la caisse 
de retraite en faveur des employés. 

Assemblée générale ordinaire en juin; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 5 actions ; chaque aieinOre ai voix \ydv 
5 actions jusqu'à 10 actions; de 10 à 100 actions 1 voix de plus 
par dizaine, et au delà de 100 une voix de plus par cinquantaine 
sans pouvoir excéder 30 voix. Une première réunion n'est va* 
lable qu'autant qu'elle se compose d'au moins 30 membres, re- 
présentant le dixième au moins du fbnds social. . 

RépartUiont annueU$9 aux ocliotif . 

Lei intéfèts à 4 0/0 ptr an d«i varfeineiito effeetuét ont été réfolièrOfOMit 

payéi m lotions. 
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Ptui hautê 9t plm bat court annutU du acHom. 



1854 



570 • 505 > 1855 485 > 460 > 

* • ■ • 1856 680 » 410 » 

» • t • 1857 551 .t5 386 > 



EMPRUNT PAR OBLIGATIONS. 



£^^000 obligatioDB libérées aa porteur^ émîBes à 400 fr.> rem- 
boursables à 500 fir. en 99 ans^ et jouissant d'un intérêt annuel 
deîOfr. 

Administrateurs : MM. L. Aubert. — ï. Bonna. — M. Constan- 
çon. — E. Delessert. — E. Doxat. — A'. Dubochet. — A. d'Eich- 
thaL A. Faesch. — W. Fraisse. — Ch. Odier A. Perdonnet 
Em. Péreire. — Eug. Péreire« — G. Rhoné. — J. Sebopfer. 
B. Leclere. 



(Bâle à Lucerne — Ollon à Aarau — Aarijurg à Biennp— Herzogenbucbsec 
à la IrouUere de l'ribourg près Thorishaus — el Berne à ïhouo.) 

Société anonyme bâluibe, constituée par acte dos 2 et 
3 mars 1 s:i:î. 

Siège social à Bâle (Suisse); banquiers correspondants à Paris^ 
MM. A. Marcuard et G". 
Durée des concossions, 99 ans. 

Capital social^ 36,017,500 fr*^ divisé en 73^235 actions libérées 
au porteur de SOO fr. cbaque. 
Inventaire au 31 décembre. 

Pendant Texécution des travaux, les actions reçoivent un intérêt 
de 4' 0/0 par an. 

Après Touverture complète de la voie, les l}énélices nets seront 
employés : 

1» A servir les intérêts i 4 0/0 du capital des actions ^ 
2o Le surplus appartiendra pour 10 0/0 à la réserve qui ne 
pourra dépasser 60/0 du capital social, et pour 90 0/0 aux ac- 
tions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en avril; elle se compose des 
propriétaires d au moins 5 actiuns; j actions donnent droit à 
une voix et 10 ;i 2 voix; au delà, chaque di/aine en sus donne 
droit à une voi\ en plus, sans cependan! pouvoir dépasser en tout 
30 voix par membre. Une première réunion n'est valable qu'au- 
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tant qu'elle se compose d'au moins 40 membres représentant le 
vingtième au moins du capital social, 

Pliêt Aa»f9 «f plw hat court annuélM de» aetionê. 

18H2 hit. où biO . 1855 527.50 405 • 

IS»3 SS1.S5 435 • 1856 690 > 480 > 

4854 460 » 420 • 1857 540 » 430 ■ 

EMPRUNT PAR OBUGATIONS. 

Cette société a emprunté 12 millions, consistant en 12,31iô obli- 
gations de 500 l'r. et 1^61 de 5^000 tr. jouissant d'un intérêt de 
5 0/0 par an^ payable en une seule fois le 10 octobre et rem** 
bpursables au pair en S5 ans. 

J^es uitérèts è 4 0/0 par an des Tersements eûectués ont été régulièrement pa|és 

aux actions. 

Administrateurs: MM. H.Hottinguer. —Baron SeiUère* — Ad. 

Marcuard. — Emile i'émie. — liiesta.— C. Salvador. Odiloû 
fiarrot, etc., etc. 



GOMFAGKIE DIT CHSWZII DB FER HORD-EST 8UZ88R. 

[Aarau à Romanshorn (sur lo lac de Constance) par Bnigg, Zurich et 
Wintherthur — Turgi (prés Bnigg) à Waidshut — et Winlherthar à 
Scbaffhaasen.j 

Société anonyme zuriquoise constituée par acte, du 12 sep- 
tembre 18o3. 

Siège à Zurich; correspondant à Paris MM. AU'red Morel* 
FatioetC*. 

Durée illimitée (comme les concessions). 

Capital social S8J08,000 fr. divisé en 57,416 actions libérées 
au porteur de 500 fr. chacune. 

Inventaire aux 30 juin et décembre. 

Pendant rexécution des travaux, les actions toucheront le> in- 
térêts à A 0/0 des vcrsemeuts effectués, payables par moitié les 
4««^ janvier et juillet. 

Après la mise en eiploitation totale du chemin on prélève 
d'abord 3 0/0 au moins et 8 0/0 an plus pour former une ré- 
serve qui ne pourra excéder 000,000 fr. 

Le restant serf^ réparti entre toutes les actions à titre de divh* 
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Assemblée générale ordinaire tians les quatre premiers mois 
(le 1 année. Elle se compose de tous les actionnnaîres; chaque 
membre a i voix ]iour 1 à 6 actions ; 2 poiir 7 à 15; 3 pour 16 à 
30 ; A pour 3 1 à 50 ; au delà iioe Yoix par chaque t'ois 25 actions 
sans pouvoir dépasser 100 ¥oix. 

BMPRUNT FAR OBLIGATIONS. 

Cette société a émis 4,671 obligations à 175 fr. rapportant 

3 0/0 et i),:m à rion, 7,626 à l,uoo IV. et 9U à 5,000 rappor- 
tant 5 0/0, toutes libérées et au porteur. Les intérêts se payent 
par moitié les 31 mars et r^u s(^pteinhre de chaque année. Les 
emprunts sont remboursables au plus tôt dans 10 ans et au plus 
tard dans 30an9» à partir du 30 juin 1858. 

Directeurs : M>L A. Escher. — Peyer im Hof. — Stoll. — 
Schweizer. — llaberiin. 



QomBAmm mnatAnboiea va cmamm vm na 
WMM tM JDBA minnvBiu. 

(Du Locle, frontière; friDcaise par La Ghanx-de^Fonds, àNeniehfttel.} 

Société anonyme neuchftteloise autorisée par décret du Grand- 
Comité, du 19 juin 1855. 

Siège social à La Chaux-de-Fonds (Neufchàtel-Suisse). 

Durée, du 19 juin 1855 à Texpiration delà concessiou (9DanS;, 
à partir du 1*-'' janvier 1859 au plus tard). 

Capifal social, 6.000,000 fr., divisé en 12,000 actions libérées, 
nominatives ou au porteur, de 500 i'r. chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénétiees nets, on prélève : 

l"* De quoi servir aux actions les intérêts à 4 0/0 des verse* 
ments effectués, payables par moitié les 15 janvier et juillet de 
chaque année. 

2" 3 0/0 de ces bénéfices nets pour former une réserve qui 
ne peut excéder 500,000 fr.; 

3° Le surplus est répai ti, à titre de dividende, entre toutes les 
actions. 

Pendant l'exécutionrdes travaux, les actions recevront Tintérét 
à 40/0 des versements effectués, payable en une seule fois le 
15 janvier* 

17. 
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Assemblée générale ordinaire en mars, à LaChaux-âe-Fonds. 
Elle se compose de tous les actionnaires; chaque membre a un 
nombre de wtx correspondant au nombre de ses actions dans la 

propurtiuti iuivaulc : . 

là 5 actiont donnent droit à t vois. 

6 — 10 — — 2 — 

Il — «5 — : — â — 

16 — 20 — — 4 — 

tl _ 30 » — 5 ^ 

31 — 50 — — « — 

51 — 100 — — 7 — 

ICI — 2 00 — — 8 — 

ÎOl — 300 — — • — 

* aoi et au delà — 10 — ' 

Nul ne peut avoir plus de iO voix. 

Bépar tuions annuelUa aux actions. 
Les aclioof ont régulièrement touché les iutérèu à 4 0/0 du capital tené. 

EMPilLMS PAR OBLIGATIU-NS. 

Cette compagnie a contracté plusieurs emprunts par obliga- 
tions : 

1» 3^000,000 en <Aligations libérées au porteur de 500, i^OOO 
2^000 et r),uoo fr.^ remboursables en 35 ans^ et jouissant d'un 
intérêt annuel de 8 0/0, payable par semestre ; 

2° 1,635,000 l'r., remboursables en 45 ans; 

3® 2,550,000 fr. (l*"* série) en obligations jraranties par les mu- 
nicipalités de Locle et de La Cbaui-de-Fuuiiâ. La ^""^ série n'a 
pas encore été émise. 

Administrateun ^ : MM. A. Humbert. — J. Ladame^ — P. Ver* 
dan. — F.-H. Mauléy.— A.-M. Piaget. —C. Barbier. — J. Rauss. 

— Fr. Perrot. — C.-l . Juiiud. — H. Jaccolet. — A. Renaud.— 
A. Calaiiie. — /. Grandjean. — A. Lesquereux. — A. Hibaui. — 
G. Lecoultre. — H. ]*crregaux. — N. Matliey-Junud — A. Delà- 
chaux. — L.'U. Vucommun-Saudoz,— H. Graûdjeaii. — A,Lam- 
belet, — E. Sanduz-Vissaulx. — A. Bretiîjg. — P. Cuurvoisier. 
—A. Jeannot. A. Bobert-Stauffer. 6« Iri^t- Dubois- 
Ducommun. — H. Diacon. ^ A. Cartier. — F. Mercier. 

^ Nous avons Indiqué par des caractères italiques les noms dM .ad- 
minlstrateufs qui font partie du comité de direction. 
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GOMFAOJflfi DU GBfiMUr X>fi FUR DB LA XJOlfB D'XTA&tB VAA 

VMuJm m MMonm mt ut simfmm. 

[Bûuveret (sur le lac de Genève; à Arona (sur le lac Majeur), par Sion, 
Brig^', clDomo d'Ossula i — cl Locarno (près iielUnzonaj àBomo d'O»- 
sola.J 

Société anonyme valaise, autorisée par arrêté du coiibcii d Lut 
du 27 avril 1<S5G. 

Siège social à Genève (Suisse) > bureau à Paris^ 12, rue de Lon- 
dres. 

Durée 27 avril im au 11 janvier 195& 
Capital 80cîal« 25^000^000 fr*^ divisé en 100,000 actions au 
porteur de 2S0 fr. chacune^ sur lesquelles il n'a été versé que 

200 Ir. L'épo(jue des autres versements sera uilciiturement in- 
diquée. 

Assenil)lée générale ordinaire en avril, tlle se compose des 
propriétaues d'au moins 40 actions ^ chaque membre a autant 
de ^oii que de fois 40 actions» sans pouvoir dépasser 10 voix 
pour son compte personnel et 20 en plus comme fondé de 
pouvoirs*^ Une première réunion a besoini pour être valable, de 
se composer de 30 membres au moins et de représenter au moins 
le vingtième du capital social. 

Bépartitiofu annuellei aux actiont. 
Les actions ont régulièrement touché les intérêts à 5 0;0 des Terseœents eifectués. 

Cette société n'a pas émis d'obligations. 

Adminisl râleurs : MM. coniteAdr.de L.-A. Valletle, virp-prc$. 

— Blacquô-Belair. — Comte Ch. de Bourinunt. — M. Ciaiva^e* 

— Alb. Lacroix. — Monternault. — Ach. Morisseau. — Zen. 
Ruffinen.— C. GiJpin. — C. Smith Hortimers..— W. Austin. 

Secrétaire : M. comte Emm. de La Yallette. 



9ùMÊMMtm mr osam ob na njjic».aiiiaaB. 

(Les Tèrriéres à Neufchfttcl et à la Thielle, avec embranchement 

sur Yaumarcus et Iverdon.) 

Société anonyme neucbâteloi^e, autorisée par décret du grand 
conseil du 9 juin 185G, 
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Siège social à Neufchâtel (Suisse); bur^ux à Paris, 7, rue 46 
la Chaussée-d'Antin. 

Durée, 99 ans, à partir du 9 juin IS. iO, 

Capital social, 12,000,000 fr., divisé en 24,000 actions au p(W^ 
leur» de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé à ce joar 
400 fr. L'époque des autres Tmements sera ultérieurement in- 
diquée. 

Jiiverjtaircî au .?0 avril. 

Sur les béni' lices nets, on prélève: 

1^ Une somme qui ne peut être inférieure à 3 0/0 des béné- 
fices nets, destinée à former une réserve qui ne peut dépasser le 
vingtième du fonds social ; 

2» Une retenue sufBsante pour iroortîr le capital des actions 
avant l'eipiration de la concession. Ce prélèvement ne commence 
qu'à dater de la 21* année après la mise en exploitation com- 
plote du réseau entier; 

Aux actions 4 0/0 d'intérêt du capital versé ; 

4» Le surplus sera réparti, k titre de dividende, entre toutes 
les actions amorties ou non amorties. 

Pendant Texécution des travaux, les intérêts à 4 0/0 des ver- 
sements sont en tout cas payés aux actions par moitié les 1**^ juin 
et décembre de chaque année. 

Assemblée générale ordinaire annuelle; elle se compose des 
propriétaires d au moms 10 actions; chaque membre a autant de 
voix que de fois 10 actions, sans pouvoir excéder 20 voix. Une 
première réunion n'est valable qu*& la oondition de se composer 
d'au moins 30 membres représientant le dixième au moins du 
capital social. 

B^parHtUm ammUûa aux nef font. 
t<es aetions «mt régulièrement tonehé les intérèli à 4 0/0 par an 

des sosmei variées. 

SHPHUNTS PAR OBLIGATIONS. 

2,000,000 fr. (sur 4,000,000) en ohliiiations libérées et au por- 
teur de 500 et 1 ,000 fr. , émises à 90 0/0 (Am et 900 Ir.), et rem- 
boursables au pair en 50 années (de 1365 à 1914). Intérêts an- 
nuels à 4 1/â 0/0 (n fr. £M) et 45 fr.) payables par moitié les 
10 mars et septembre de chaque année. 

Adminislrateurs: MM. Aug. Dassier, prés. — Àug. Leuba, 

vice-prés, ^ Ch. Jacot^Gu^larmod. — Fr. Lambelet. LUm- 
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1er. — L.-F. de l'ury. — Ad. de Puurtalès. —H. Hûltiuîiuer, --i' 
p. €ha|i( i on. — G. Héal. — Ad. Ruelle, 
Secrétaire général : M. Y. Versigny. 



W9 AUL r&OKTlÉBB BBBMOIIB. 

(Lausanne à Berne par f ribourg. Genève à Yersoix.) 

Société anonyme fribourgeoise autorisée par arrêté du conseil 
d'État du 24 déceml n e ] sr;(>. 

Siège social à Fribourg; bureau à Paris, il, rue Laflitte. 

Durée du ^ décembre 1856 à Texpiration de la concession 
(99 ans^ à partir du 31 décembre 1859). 

Capital social^ 20^000,000 fr.» dÎTisé en 10^000 actions au por- 
teufy de SOO fr. chacune, sur lesquelles il n'a été appelé à ce jour 
que 200 fr. Les époques des autres versements seront iixées ul- 
térieurement. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les béuétices net?, on prélève : 

1<» Une somme sutlisante pour Tamortissement des actions» 
calculée de telle sorte que cet amortissement soit effectué 5 ans 
avant Texpiration de la concession ; 

2» De quoi payer aux actions les intérêts à 5 0/0 des fonds 
versés; 

3» 7 0/0 des bénéfices nets, destinés à la forniatiou d'une réserve 
qui ne. peut excéder i million de fraiirs. 

A"" Le solde est réparti entre toutes les acUous amorties ou 
non amorties. 

L'amortissement des actions commencera la cinquième année 
après la mise en exploitation de la ligne entière. 

Jusqu'à rachèvement des travaux les actions recevront l'intérêt 
à 4 0/0 des fonds versés ; si même l'exploitation partielle des 

sections le permettait on distribuerait un dividende. 

Assemblée générale ordin.ui c dans le trimestre de Tannée. 
F'iUe se compose des pro[iriéla!»t\s d'au moins 10 actions; cliajjue 
nieinbie a autaut de voix que de fois 10 actions, sans pouvoir 
dépasser 20 voix, line première réunion n'est valable qu'au- 
tant qu'elle se compose d'au moins 20 membres représentant 
au moins le quart des actions. 
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Cette société n'a pas encore émis d'obligations* 

Répartiliom annueiits aux actions» 
Les actions ont régulièrement touché lei intérêts à 4 6/0 pur un de* fonds vmés. 

Administrateurs : MM. J.-C. Rivet, pré5. — An. Bartholony. — - 
Bdudin. — Comte Denis Beiiuît d'Azy. — E. Biount. — A. -P. Hélj 
d'Oissel. — Comte de Lapanouse. — J. Eytel-Colladon. — 
0. Galline. — C.-F. Kohler. — S.Laîng. — J. Schaller. — De 
Tschann ZeerlôdeiC — M. Uzielli. — Mercier.-* Von der Weid. 

Directeur: M. Thirion.. 

Diteetêùr-ûdjoint: Mf. lacquémin. 

Secrétaire : A Paris, M. Courras. — A I i ibourg^M. A. Cuony. 



[W iiiiherlhuraCoire purRorschach sur le lac de Constancel, ot Sargans 
àWalliselIen parWeesen ;sur le lac de Wall jUiLadi), elRapperscliwjl 
sur lu lac du Zurich;, avec cmbranchemculdcWctiâeu à GUrU.j 

r 

Société anonyme suisse^ constituée par acte des S et H avril 
4857. 

Siéî^e social à Saînt-Gall; burenu à Paris, 17, rue LalliUe. 

Durée, Ù9 ans, à partir du 21 juillet 18ri6. 

Capital social, 32,500,000 fr., divisé en 65,000 actions au por- 
teur de 500 fr. cbacune, dont 6,753 entièrement libérées, et 
58,247 sur lesquelles il n'a été versé qué 400 fti 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénélices nets on prélève d'abord un vingtième (au plus), 
pour former une réserve qui ne pourra excéder 1,000,000 fr. 

On prend ensuite de quoi payer aux actions 5 0/0 des fonds 
versés. 

Le surplus est réparti également entre toutes les actioas à 
titre de dividende. 

Pendant l'exécution des travaux èt jusqu'à l'achèvement cein- 
plet de tout le réseau, les actions toucheront les intérêts à 80/0 

des fonds versés, payables les 1*** janvier et juillet de chaque 
année. 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose de tous 

^ Cette société est née de la fusion des compagnies des eheminiils 
ler de Saint-Gall- Appenzell, du Sud-Est et du GlattbalMm. 
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les porteurs d'actions ; chaque membre a une voix pour 1 à 5 
actions^ 2 pour 6 à iO, et une voix en plus par chaque dizaine 
d'actions supplémentaires jusqu'à iOO; au deià^ chaque centaine 
d'actions compte pour une Toix. Nul né peut avoir plus de 30 
voit. Une première réunion, pour Hve valable, doit se composer 
d'au moins 40 membres représciitauL le dixième au moins du 
fonds social. 

Répartilions annuelles aux aclioiu. 
Lei acUoiu ont régQlièrenieiit toncbé 1«» intérêts à 5 0^ da eapital vené, 

BVPaUIfTS PAR OBLIGATIONS. 

48J35 obligations dolivrée^i à 300 l'r. aux actionnaires qui 
ont demandé la conver^iion de leurs titres. Ces obligations sont 
libérées au porteur, remboursables à 500 tr. en 90 ans (de 
1860 ài949), et j0ttis8|nt d'un intérêt de 15 fr. par ah, payable 
par moitié les i*^ janvier et juillet de chaque année. Les cirages 
ont lieu en mai et te remboursement dea obligations sorties 
s'effectue le i*' juillet suivant. 

La compagnie de l'union des chemins de fer suisses s'est eu 
outre chargée des empi uuts suivants : 

i« Saint-Gall et Appenzell. — 5,500,000 tV. en obligation^ li- 
bérées au porteur de 5U0, 1>000^ %000 et 5^000 ir.^ portant m- 
térêt à 5 0/0 ; 

2o Glatthalbahn. — 300,000 k, en obligations libérées au 
porteur de 200, 900 et 1,000 fr., portant Intérêt à 4 1/3 0/0. 

Administrateurs : MM. Wirth-Saûd, prés. — Acpli, vice-prés, 

— Benziger-Konig. — Baumgartner. — Barlocher,— Bavier.— 
Bolier. — Curti. — Hofliger. — Honnegger. — Jenny. — Kiliias. 

— Latour. — De Planta. — Pfenniger. De Schultbess-Rech- 
berg. — Simon. — Weber. 

Secrétaire : M. Linden. 

Comité pcrmamnt de Pans : MM. F. Bartholony, pr^. — Fé- 
lix Veines, vice-prés. — Baron Siilimionde Rothschild. — L. Du- 
four. — Ed. Hensch. — M. Calieu d'Auvers. 

Membres con^Uants : Mfil. ïalabot. ^ M. Poisat. — À. Gui* 
bert. 

Secrétaire : M. J.-M. Arnaud. 
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aoMVAAimi nu qmnir sb m TicrriMMMKAmn. 

(Modaoe à Geaéve, avec eniLranchenit nt sur Saint-Genis d'Âosle, 

IrouUèiÊ française.) 

Société anonyme sarde» autorisée par décret royal du 25 oiai 

Siège social à Chambéry (Sa?oie, États sardes); bureaui à 
Paris» 48 bîs» rue Basse-du-Rempart. 

Durée» du 25 mai 1853 à rexpiration de la coucessioa 
(1^ ans). 

Cfipital social, 50,000,000 fr., divisé en 100,000 actions au 
|iorieur de 500 fr. cliacune. Ou a versé à ce joui* 400 Ir. par 
action. 

Depuis l'origine de la société jusqu à i achèvement des travaux» 
les actionnaires ont droit à un intérêt de 4 0/0 par an. 

Après l'achèvement des travaux» les produits nets sont em- 
ployés : 

A doter un fonds d'amortissement d'une annuité suffisante 

pour que le capiUii suit entièrement amorti à la fm de la con- 
cession ; 

2*» A servir aux actions noii amorties un intérêt de 4 1/2 0/0 
par an, payable tous les six mois; 

A doter la réserve d'une retenue d'au moins 3 0/0 des bé- 
néfices nets restant après les prélèvements antérieurs» sans que 
cette réserve puisse excéder un million. Le surplus est réparti à 
titre de dividende entre toutes les actions amorties ou non amor- 
ties. 

l es intérêts aux actions se payent par moitié les 20 niai et no- 
vembre. • 

Assemblée f'énéralo ordinaire dans les quatre mois qui suivent 
la clôture de chaque exercice; elle se compose des propriétaires 
d au moins 20 actions; chaque membre a autant de voix que de 
fois 20 actions sans pouvoir posséder plus de 50 voix. Une pre« 
niière réunion n'est valable qu'autant qu'elle se compose d'au 
moins 20 membres, représentant le quinztèni» au moins, du 
capital social. 

Béparlilions annuelles aux actioM» 

les inrérèto à 4 1/2 0/0 par ao <io capital versé ont été régnUèreaieiit ptyés 

auK acttottt. 
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Plus hauts et plus bas cours des actions. 

i85d 5iO u 450 » 1856 69S '* 500 » 

1854 470 » 425 ■ 1857 620 t 405 • 

185» 530 > 445 n 

Administrateurs : MM. Gb. Laffitte, prés. — L. André» — 
Comte H. d'ATÎgdor.» A. Bixio.— W.-J. Chaplio,— A. Dailly.-r 
G. Delahante. — J. Eaetope. ^ G. Odier. -— Calvet-Rogniat. 

Secrétaire : M- L. Leprovost. 



fOQiiTÉ nnmteiftB nu Qsmmim vm m nBonrAiro, 

(De Florence aux États romains par Arezzo.) 

Société anonyme loscane, autorisée par 'ordonnance ministé- 

rielle du 27 septembre 1856. 

Siège social à Fioreace; office à Paris^ à la banque générale 
suisse. 

Durée, du 27 septembre 1856 au 27 septembre 4955. 

Capital social, 20,000,000 fr., divisé en 40,000 actions au por* 
teur de 500 fr, chacune, sur lesquelles ii a été versé i90 fr. ; 
Fépoque des autres Yersements sera ultérieurement indiquée. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève de quoi paver aux actions 
les inlérèts à 4 0/0 des versements effectués, puis une sommo 
suffisante pour ramortissementdes actiuûS. 

Le surplus est réparti comme suit : 
4 0/0 à la réserve, qui ne peut dépasser 500,000 fr« : 

96 0/0 aux actions à titre de dividende. 

Jusqu'à l'achèvement complet de toutes les lignes les actions 
recevront les intérêts à 5 0/0 des fonds versés, payables par moi- 
tié les i«r janvier et juillet de chat [m ■ année. 

L'amortissement des actions s etlettuera en 99 ans, à partir 
du 1^^ janvier qui suivra rachèvement de tous les travaux. . 

Assemblée générale ordinaire en mai à Florence. Elle se com- ' 
pose des propriétaires d au moins 20 actions* Chaque membre 
a autant de voix que de fois SO actions, sans pouvoir excéder 
10 voix pour son compte personnel, et 20 en plus comme fondé de 
pouvoirs. Une première réunion n'est pas \ wlable si elle ne re- 
présente pas le vingtième au moins du capital social. 

RéparUliom annuelles àux actions, 
I^es acUoni ont r^^lièremeat toiicUé les îotéréts à S 0/0 des fonds versos, 
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Cette société n'a pas émis d'obligations. 

Administrateurs: MM. Gf'néral A. Morin^ prés, — J.-C. Casali, 
ticê^és. ^ Comte Ualiez-Ciaparède. — Ad. Biaise (des Vosges). 
^G. Poujard'hieu. — Ch. Sarchi.^ComteC.de Flers.~Cheva* 
lierEug. Alberi. — Comte H. Fossombroni. 



"MNOÉTi mm&ÉQiÉa no aathia mm ,tmmtm vb nat m 

BOMB A nUMATI BT »■ mOMa A &A raOMTnU MANU* 
TAUTB. 

i 

Société anonyme romaine» autorisée par décret pontifical des 
8 novembre 4884 et 34 mars 48S8. 

Siège social à Home, 62, via del Gesu j bureau à Paris, à la 
Banque génf'rale suisse. 

Durée, du 8 novembre 1854 au 31 mars 1952. 

Capital social, 35,000,000 Ir., divisé 1" en 32,000 actions li- 
bérées au porteur de fr. chacùbe ; en 32,000 actions aa 
porteur de SQO ît. chacune, sur ie84ueUes il a été payé 200 fr.; 
l'époque dés autres versements sera ultérieurement indiquée. 

Inventaire au 31 décembre. 

Intérêts à 5 0/0 payés aux actions pendant l'exécution des tra- 
vaux. 

Après l'achèvement des travaux» les bénéfices nets sont em- 
ployés : 

A servir aux actions l'intérêt à 6 0/0 du capital nominal ; 
^ A couvrir les ftnis du conseil d'administration ; 
3^ Le surplus sera réparti à titre de dividende entre toutes les 

actions, sauf la formation d'un fund^ de réserve si 1 ai-senobiée 
des actionnaires le juge utile. 

Assemblée générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
porteurs d'au moins 20 actions ; chaque membre a autant de voix 
que de fois 20 actions. Une première réunion n'est valable qu'au- 
tant qu'elle se compose d'au moins 30 membres^ représentant le 
dixième au moins du capital social. 

Béparlilions atinudles aux actions. 

Les intérêts timueU statutaires sur le capital versé ont été céguUireiiieot psjés 

aux actions. 

AdminiHrateurs : HM. P.deSaulcy, pr^s.— Ch. Sarebî^me»- 
prés. — Marquis Filippani. — Ed. Armé. — Comte L. Antonelli. 
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— Duc Marino Toriooia. — Comte H. d'Avigdor. — N. Micard.— 
Colonel Fédéral BarmàD. — Marquis de Mirabeau. 
Seerétaire : M. A. Malvezzi. 



■OGIÉVi OfUIÉRALB SB8 OBBKm BB m HOMAUfS. 

{ De Rome à Bologne par Ancône — de Bologne ao Pô par Ferrare 
-<-el de Rome à Cîvita-Tecchia, dits PuhCemraf}. 

Société anoDyme romaine» autorisée par décret pontifical du 

16 août 1856. 

Si<^ge social à Rome; bureau principal à PariSj 99, rue de Ri- 
chelieu. 

Durée, du 4 août 1856 à Texpualion de la concession (31 mai 
1951 et 20 avriMO"-)). 

Capital social, 68,000^000 fr., divisé en 1 70,000 actions libérées 
au porteur de 400 fr. chacune (74.35 écus romains, 460 80 lires 
autrichienoes, ou 16 liv. sterL). 

Jusqu'à Tachèvement complet des chemins de fei" romains les 
actions recevront Pintérêl à G iji 0/0 par an (25 fr.) des verse- 
ments efTectués, payables les 1" avril et octobre de chaque année. 

Après la mise en exploitation totale les bénéiices nets seront 
employés comme suit : 

A payer aux actions 6 0/0 du capital versé; 

A former un fonds d'amortissement du capital des actions, 

A{)rè8 le prélèTemeqt d'poe somme qui ne pourra être infé- 
rieure au vingtième de oè surplus, destinée à former une réserve 
qui ne pourra excéder le vingtième du capital social, le surplus 
appartiendra : 

85 0/0 aux actions amorties ou non amorties, à titre de di- 
vidende ; 
7 1/2 0/0 aux administrateurs; 
71/2 0/0 aux fondateurs. 

L'amortissement des actions compiencera le i*' janvier 1880. 
Assemblée générale ordinaire à Paris, en mai; elle se com- 
pose des propriétaires «l'an moins SO actions ; chaque membre 

a autant de voix que de t'ois 50 actions, sans pouvoir dépasser 
10 voix. Une première réuniuii n'est valable qu'autant qu'elle 
représente le vmgtième au moins du capital social. 
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Bépartilions annuelles aux actiom. 

l>ef acliûDg de cette société ont régullcrcmeat touché les intérêts statuiaim 

« des Tersements effectués. 

EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS. 

7ûy000 obligations libérées au porteur^ émises à 2S0 fir., rem- 
boursables à SOO fr. en 92 années (de 1860 i 195i)» et jouissaot 
d'un intérêt annuel de 15fp., payables par moitié les l^janiier 

et juillet de cliaqut aiiiK e, à partir du i*'^ janvier 1859. 

Plui hauts et pîus bas cours annuels des actions, 
1857 &80 • 475 > 

Administrateurs : MM. Duc de Rianzarès et de Montmorot, 
firès. — Comte ÂntOûelli, vice-prés. — Jules Mirés, vice-prés, — 
Del Castillo y Ayensa. ^ Ad. Cochery. — Marquis de Gasavaldès. 
— Prince del Drago.— L Lillo, — L.-M. Manzi.— P. Munoz. — 
P. Solar. — GaWet^RogDidt. — Fréd. Levy. — Baron de Pou- 
talba. — Raynouard. 

Directeur ; Al. CoUet-Meygret. 



COMFAGHIS DV CHEMnT DB FBR D8 MADBZD A SABAOOSSI 

BT A AUCAHTB. 

Société anonyme espagnole^ autorisée par ordonnance royale 

du 26 janvier 1857. 

Si('ge social à Madrid; bureau à Paris, 16, place VendÙDie. 

Durée, 99 ans, à \mi\r du 26 janvier 1857. 

Capital social, 450,000,000 réaux (120,000,000 fr., au change 
de 19 réaux pour 5 fr.)^ divisé en 240,000 actions au porteur de 
1,900 réaux (SOO fr.) chacune, sur laquelle il n'a été versé que 
80 0/0 (400 fr.). L'époque des autres versements sera ultérieure- 
ment indiquée. 

Inventaire au 31 décembre. 

Le produit net est employé : 

1 A servir aux actions les intérêts à 6 0/0 par an des iouds 
versés ; 

â*' A former une réserve qui ne pourra excéder 45,600,000 
réaux (12,000,000 fr.). La quotité de ce prélèvement ne pourra 
Ctre inférieure à 2 0/0 ; 
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A amortir le capital social. 

Le surplus appartiendra : 

Un viii^tieiuc aux luiidiUeurs. 

Le solde sera répai li, pour : 

or; 0/0 aux actions à titre de divideode ; 
5 0/0 aux loudateurs. 
. Pendant reiécution des traTaui, les intérêts à 6 0/0 seront en 
tout cas servis aux actions.^ 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose des ISO 
plus torts actionnaires, propriétaires d'au uiuius 50 actions ; 
chaque membre a autant de voix que do fois 50 actions, sans 
pouvoir posséder plus de di\ voix. Une première réunion ne sera 
valable qu'autant qu'elle se composera d'au moins 76 membres 
représentant le dixième au moins des actions émises* 

RéiiariiUons annuelles aux actions, 

Im adîoni ont régulièrement touché les intérêts à S 0/0 par an dei 

venementt elfectoét. 

EMPaUNI PAR OBLIGATIONS. 

il MA obligations libérées au porteur remboursables à 500 fr., 
en 99 années, et jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr.» payables 
par moitié les janvier et juillet de cbaque année. 

Plus hauts et jjlua bas cours annuels. 

Administrateurs : MM. comte deMorny, prés, hon. — Alex. Mon, 
prés. — J. de Salamanca, vice-prés, — A. -G. Moreno, vice-prés. 
— A. Llorente. — M. Bermudez de Castro. — J. de Zaragoza.— 
A. de Udaeta. — J. de la Gandara« ^ G.-L.de Mollinedo.— Baron 
Gust. de Rothschild. — B. C-.A. Cbatelus. ^ M. Poisat. — G. De- 
labante.* E. Blount. — Comte L. Lehon. — Kdm.Teisserenc. — 
A. Cour pua. — D. Weisweiller. — I. iiauer. — Kos de Oiano, 
comte de La Almina. 



COMPAQ NIB DV GB£UIK D£ F£&. DE GO&DOUE A BÉVXlXfi. 

Société anonyme espagnole, autorisée par décret royal du 



310 OPÉRATIONS DE BOUÇ«E. 

Siège social à Madrid; bureau à Paris» 15» place Vendôme. 

Durée, 99 ans, à partir du 24 juin 1857. 

Capital social, 68,400,000réaux de veillon (18,000,000 fr.), di- 
visé en 3().000 actions au porteur de 1,000 réaux (500 fr.),5ur 
k'sjuels il n'a encore (Hévor^^r (jue irjOIVaiKs. L'époque des au- 
tres versements sera ultérieurement indiquée. 

Inventaire au 31 décembre. 

Jusqu'à la mise en exploitation d'une section quelconque de 
ce chemin» les actions recevront les intérêts à 5 0/0 par an des 
fonds versés, payables par moitié les 30 juin et dééeînbre de 
cbaque année. 

Après la mise en exploitation de Tune des sections de ce che- 
min. 1rs produits nets, après avoir servi à payer les inlérOtsà 
Fi y 0 des tonds versés par les actionnaires, serviront pour moitié 
à former la réserve et pour moitié à payer un dividende aui ac- 
tionnaires. 

Après la mise en exploitation de toutes les sections, les béné- 
fices nels sont employés» comme suit : 

i" Une retenue d'au moins 5 0/0 du produit net sera portée à 
la réserve qui ne j cut excéder 1,900,000 réaux (500,000 fr.]; 

^ Une retenue destinée 4 constituer un ionds d'amorlisse- 
ment; 

30 De quoi payer aux actions les intérêts à 6 G/0 ; 

40 Le surplus sera attribué pour 98 0/0 au dividende des ae* 
lions. Les 12 0/0 restants seront à la disposition de rassemblée 
générale. 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 25 actions; chaque membre a autanl 
de voix que de fois 25 actions, sans pouvoir e:^r/(ler 10 voix. Une 
première réunion, pour être valable, doit être composée de SO 
membres au moins représentant le dixième au moins des ae- 
tiottsémiseâ, 

AdminiBtratêurs : MM. comte de Bagaës. — B* Duclerc. — fi- 

îTUPras. — Le ni y Medina. — O'Shea. — De Osma. — PedfO 
Gil.— Ciilderon. — Duc do Rivas. — Ch. Laffil te. — W. Cha- 
plin. — Parent. — Prince de Wagraru. — Comte Clary. — Inijc 
Péreire. — Eug. Péreire. — Schaken. — Nelson -Montés. - 
Duc de Sanlucars. — Mortimer-Ternaui. — U. Baillyeux de 
Marizy. 
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COnAOHlB DES CHEMINS DE FER DE SÊVILLS A XÉAÈS 
BT D£ 7U£aTO-BÉAI. A CAOIX, 

Société anonyme espagnple, autorisée par décret royai du 
4 mars 1857. 

Siège social à Madrid ; bureau à Paris, 50, rue de Provence. 

Durée 99 ans, à partir du 4 mars 1857. 

.Capital social» 90,000,000 réaux de veillon» dWisé en 45,000 
actions au porteur^ de â,000 réaux chacune, sur lesquelles il a 
été fait un premier versement de 600 réaux. L'époque des 
autres versements sera ultérieurement indiquée. 

Inventaire nn 31 décembre. 

Sur les bénélices nets on prélève d'abord de quoi payer aux 
actions les intérêts à 6 0/0 par an des versements effectués. 

2 0/0 au moins et 5 0/0 au plus des dits bénéfices nets sont 
ensuite appliqués à la formation d'une réserve qnt ne |»eiit excé- 
der le dixième du capital social. 
Le surplus sera partagé comme suit : 
0/0 (à fixer) aux administrateurs et employés* 
0/0 (à fixer) aux fondateurs. 

Le surplus formera le dividende ^ distribuer entra toutes les 
actions le juillet de chaque année. 

Assemblée générale ordinaire^ en mai) elle se compose des 
cent cinquante plus forts actionnaires. Chaque membre a autant 
de foix que de fois dè actions, sans pouvoir excéder dît Toht* 
Une première réunion n'est valable qu'à la condition de se com- 
poser d'au moins trente membreb représentant la moitié au moins 
des actions énuses. 

Cette société n'a pas encore émis d'obligations. 

Administrateurs : MM. Mairquis de Âlcanicez. — Ignacio Sébas- 
tien y Rica. — Juan Pedro Muchado. — Numa Guiiiiou. — Luis 
Guilbou. 



MH^ACMIB on TÉLÉGRAPHE SOVS-MARIH ElTTIlfi LA rUVCS 

£T ^'AHOLSTEBafi. 

Société française en commandite, constituée par acte du 
16 août 18:>1. 
Raison sociale ; Sir James Carmichael et Q\ 
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Siège social à Paris, 83, rue Richelieu. 

Durée, 10 ans, à partir du i®»' juillet! 852. 
Capital social, 2,500,000 Ir-^ divisé en 5,000 actioDs libéréfi 
au porteur de 500 h\ chaque. 
Inventaire au 31 décembre. 

Un dixième des bénéfices nets est porté en réserve. Le sur- 
plus est réparti entre toutes les actions à titre de difidende les 
mars et septembre. 

Assemblée générale ordinaire lei5 février de chaque année. 

Ellese compose des propriélaiies d'au moins 10 actions ; chaque 
membre a autant de voix que de fois 10 actious, sans pouvoir 
touteluis dépasser lOÔ voix. 

RéfMrMîon$ annwltes aux aetiont, 

Exercices. seou t« sem* Total. Ekercice». 1er wm. le sem. Ttttl 
185S t.'5 0/0 3.2 0/0 5.7 0/0 ISSO 3.5 0/0 3.5 0/0 7 t 00 
1053 4 • 0/0 4» 0/0 8 i 0/0 t8S7 8.5 0/0 4 • 0/0 7.5 0/0 

1854 3.5 0/0 3.5 O/O 7 » 0/0 1858 4 » 0/0 • • • t 

1855 3 ■ 0/0 3.5 0/0 6.5 0/0 

Gérants . MM. W.-J. Chaplin.— Sir J. Carmichael.— J.-W, Brett. 

— F* Edwards. A. Borthwick. 

Cmrnil de surveiUance : MM. Chev. Drouet. L. Wjttenbadi. 

— G. Parker. — F, Spiers. — J. Erckmann. 



MxbÈA tnr TioÉaBAVBB àLaonigoa tom-MABiir m u 

MÉMTBBBAMÉa, VOOm U ttOMMMWWÊnàMOB AVaO VMMMÊÊm 
MT LB8 XUDaS. 

Socirt('' française eu commandite, constituée par acte du 
2 juillet 1853. * 

Raison sociale : J.'IV. Brett et Cu. 

Durée, du â juillet 1853 à l'expiration des concessions (^ans)* 

Siège social à Paris, 83, rue Richelieu. 

Capilal social, 7,500,000 fr., divisé eu 30,000 actions liWifa 
au porteur de 250 IV. chaque. 

Privilt'^ge de cm(|uai]te ans des gouv( i uements français et saîde 
et garantie d'un minimum d'intérêt * 1» de 5 0/p sur 4,500, ooOl. 
par le gouvernement français, et i^" de 5 0/0 sur 3 millions p^i 
le gouvernement sarde. 

Inventaire au 30 avril. 
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Sur les bénéflces neb on pu lève d'abord de quoi payer à 
chaque action 4 t'r. 40 c. par moitié les janvier et juillet; le 
solde est réparti comme suit: 

5 0/0 à la réserye^ qui ne peut excéder 500,000 fr«; 

19 0/0 à la gérance ; 

76 0/0 aux actions à litre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en juin ; elle se compose des 
propriétaires d au inoins 50 actions ; chaque membre a autant 
de voiiL que de fois 50 actions^ sans pouvoir dépasser 5 voix. 

BMPRUKT PAR OBUGATIOMS. 

c 

12,500 obligations libérées au porteur émises à 100 fr., rem* 

boursables à 125 fr. eu 25 aus (de 1858 à 1882), et jouissant d'ua 
intérêt annuel (ie 7 t'r. 50, payables par moitié les 4" mars et 
septembre de chaque année» 

Gérant: M. lobn Watkins Brett. 

CofiMtl de surveillanee: MM. Comte de Momy. J. Master* 

man. — S. Laing. — \V. Chaplin. — Baron J. Carminchael. — * 
Ern. Bunsen. 




Société anonyme française, autorisée par décrets impériaux 
des 2 juillet 1808 et 4 décembre 1809. 

Siège social à Paris, 28, rue Notre-Dame^des-Yictoires* 

Durée, jusqu'au 31 décembre 1867. 

Capital social, 2,500,000 fr., divisé en 250 actions libérées no- 
minatives de 10,000 fr., divisibles chacune en deux coupons de 
5,000 fr. Le . transfert s'opère au siège de la société sur un re* 
gistre à ce destiné. 

Assemblée générale ordinaire composée des propriétaires d'au 
moins 'A aetions; chaque membre a autant de voix que de fois 
3 actions, sans pouvoir dépasser quatre voix. 

Le UUcan 4es ripmiUiûÊU aux actimi ne noue a pat été oommaoiqoé 

par la direction. 




Société française en lïommandite^ constituée par acte de 
mars 1838. 
Raison sociale : Moreau^Chadm H O'^ 

18 
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Siège social à Paris, 48, rue d'Argenteuil. 
Durée, du i*"" janvier 1^38 au i^^* janvier 1869. 
Capital social^i 960»OPO fr., divisé en ^,200 actions libérées au 
porteur de 360 fr. chacune. 

Inventaire au 31 octobre. 

Le 1'^ juillet on paye aux actions un à compte de 7 fr. 50, le 
surplus du dividende se paye après l'inventaire. 

Assemblée générale ordinaire en janvier; elle se compose 
des propriétaires d'au moins 10 actions. Chaque membre a une 
voix pour iO actions, 2 pour 30, 3 pour 60 et 4 pour 100 ; nul 
. ne peut avoir plus de 4 voix. Une première réunion n'est va- 
lable qu'à la condition de représenter le tiers au moins du dr 
pital social. 



Répariitiofu annuelles aux actions. 



Exercicw. 


nu. 


Biercices. 


Di». 


Exerrieet. 


Div. 


1843-44 


7.50 


184g-49 


12.50 


1853-54 


10 t 


1844-45 


5 » 


1849-50 


to • 


1854-55 


10 à 


IS4MS 


» 


mo^si 


la • 


* ISSi-M 




1849^7 


» 


lS51-Si 


10 • 


18&e-57 

• 


tS t 


1847-4S 


• 


fS5S-!»a 


19 » 





€enseur& : MM. laeques Bresson. — Ducbatenet. — Castel jn. 



mmnMnxiM na» «omous wéaMÊÊmmmmm. 

Société iraneaise en commaudite, autorisée par acte des 4 et 
7 septembre 1839. 
. Raison sociate: De P6m» et 

Siège social à Paris, 24, rue du Bouloi. 

Durée du oetobré 1839 au l*' octobre 1960. 

Capital social, 136,000 fr., divisé en 1,700 actions libérées as- 
minatives de 80 li . ( liac une ; la transmission des actions s'opère 
pai voie de transiert^ au siège de la société^ sur m regi^stre à ce 
destiné. 

Inventaire aux 30 juin et décembre. 
Assemblée générale ordinaire en janvier et juillet; il faut avoir 
au moins 10 actions pour y assister ; chaque membre a autant 
' de voix que de fois 10 actions. Une première réunion doit, poor 
être valable, représenter les trois cinquièmes au moins én m- 
tions. 
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RéparHtkm aimim/Im aux a^hnt* 



BiflreieM. 



Dit. 



BicrdMi. Dit. Excreiect. 

1846 18 • 1853 

1847 4 • 1854 

• 1855 

1849 17 » 1856 

1850 19.50 iébl 

1851 10.50 



Dit. 
Il • 

5 » 

9 . 'in 



1839 
1840 
1841 
1842 
1848 
1844 
184S 



15 > 



1852 14.50 



4 » 
4 • 



Censeurë : MM. V. Dubochet. — Glérambault. — TliéveooU 



Société anonyme fiaaçaiâe^ autorisée par décret impérial du 
22 février IS'm. 
Siège social à Paris, 155, rue Saint-Qonoré. 
Durée, 30 ans, du 22 février 1855 au 31 mai 1884. 
Capital social, divisé eu 34,000 actions libérées au porteur. 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève un \mgtième au iiioiiis pour 
fui nier une réserve qui ne peutexcéd* i i iiiillions. Le 4 «•'janvier 
de chaiiue année on paye un à-compte de :25fr. sur le divideude, 
dont le solde est distribué le i*"^ juillet suivant. 

A dater du 1«*^ janvier 1856, on a prélevé une retenue suffi- 
sante pour amortir les obligations dont il sera ci-après parlé, et 
les actions, ces dernières sur le pied de SOO fr.; cette retenixe 
sera calculée de façon que la totalité des actions et obligations 
soit amortie avant l'expiration de la concession. L'amortissement 
des acliuns a cunauencé le l''^ janvier 1858 et seia. lenniué le 
l»"" janvier 18Si, 

A8seml)lée générale ordinaire en mars; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 6 actions; cbaque membre a autant 
de voii que de fois 6 actions, sans pouvoir dépasser lOvoii. 
Uoe première réunion a besoin, pour être valable, de se com- 
poser d'au moins 30 membres représentaDl le diiième au moins 
du capital social. 



E&erciccà 
1855 
1850 




Eepart. 
60 ■ 



55 • 



Digitized by Google 



51d 



OPÉHATIOMS DE BOURSE 



XKPRUNT FAR OBLIGATIONS. 

8,000 oMigatioiis libérées au portenr remboumbles à SOO fir., 

en onze années (de iS^yl à 1867), et jouissant d'un intérêt annuel 
de 25 fr., payahli s pur moitié les 1" avril et octobre de chaque 
année. Les tirages ont lieu en janvier, et le remboursenrienl des 
obligations sorties s'effectue Je i^' avril suivaut> à partir du 
i«f avril 1857. 

Plut hauts êt plus bas cours annuels des actions, 

1855 1110 > 700 • iS57 905 > 775 
i85« 945 • 760 • 

Administrateurs : MM. Ar. Moreau-Ghaslon. — L.-A. Bucfatf. 
Ch.-F. MeuroD. ^ l.-L. Moreau. — G. Ernest André. — Eu- 
gène Péreire. Baron de Saint*Didier. — G.-A. Dailly. — 
Bérard. — M.-P.-C.-M. Dubut de Saint-Paul. — Loubat. — 

Ed.Delessert. 
Sevniqire général ; M.-P. Genifôieu. 



Société française en commandite, constituée par acte du 18 
août 1855. 
Raison sociale : Duooux êt C**. 
Siège social à Paris, \ 62, rue de Rivoli. 
Durée, 60 ans, à partir du 18 aoftt 1855. 
Capital social, divisé en 400,000 actions libérées au porteur. 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord une retenue suffi- 
sante poiii' furrrier un londs d'aniorlisseinerit. Les actions seruut 
amorties sur le pied de 125 fr. chaque. On distribue ensuite aux 
actions un premier dividende de 5 fr. L'excédant est partagé 
comme il suit: * 

15 0/0 à la réserve qui ne peut dépasser 2 millions; 

5 0/0 aux administrateurs ; 

5 0/0 au conseil de surveillance ; 

75 0;0 ilux actions à titre de 2» dividende. 

L'araortissenient des actions ne doit commencer qu'à l'expira- 
tion de la troisième année. 

Assemblée (générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
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nropriétaires d'au moios 80 actions; chaque membre a autant 
de voix que de fois 80 actions, sans pouvoir excéder 10 voix. Une 
première réunion a besoin, pour être valable, de représenter le 
dixième au moins des actions émises. 

Bépartiitonê onnmlltM aux ocftonf. 

1856 S. 56 
Plui havUê €t pltu bas cours annuels des actions. 
1655 m • n t«5T 61.Î5 46 • 

1856 itO » 82*S^0 

EMPRUÎil PAR OBLIGATIONS. 

27,000 obligations émises à 80 fr., remboursables à 125 fr., 
en 55 ans (de 1860 à 1945), et jouissant d'un intérêt annuel de 
5 fr., payables par semestres. 

AdministfiUeurS'gérants : MM. Ducoux. — Jules d'Auriol. - 

Ed. Grémieux. ^ r^,,- n » 

Conseil de surveOUmee : MM. Marc-Caillard.- Félix Carteret. 

^ A. Barbier Sainte-Marie. - Gérard. - Boncompagne.- Mar- 
lust. — Lestiboudois. 



Société française en commandite, cuui^tiLuée par acte du 5 dé- 
cembre 1855. . „ „ , 
Raison sociale: Mac Namara, F. Carteret, U tUmq et C 
Siège social à Paris, U, rue Yivienne. OiUce à Londres, 454, 

lï^estStrand. 

Durée, 60 ans, à partir du 5 décembre 1855. 

Capital social, 25,000,000 fr., divisé en 250,000 acUons libé- 
rées au porteur de 100 fr. chacune. On n'a emis que 175,000 

actions. 

Inventaire au 3i décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d^aboid de quoi pajer aux 
actions 5 0/0 du capital nominal. 
L'excédant est employé comme suit : 
150/0 à la réserve qui ne peut excéder 2,000,000 fr.; 

18. 
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. ij± 0, 0 à lîi p«'rance ; 

La somme nécessaire pour amortir les actions. 

La somme nécessaire pour créer une caisse de retraite en fa- 
veur des cochers, conducleui-s et autres employés ; 

Le surplus est ré^rti également entre toutes les actions à titre 
de dividende. - ^ 

Assemblée générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins SÛ actions; chaque membre a autant 
de voix que de fois 50 actions, sans pouvoir dépasser 40 voix. 
Une première réuniun a besoin, pour être valable, de représenter 
au moins la moitié plus une des actions émises, 

RéparMioM «tup acUmtt» 
Biefdee IS50 il » Sieidee 1S57 S » 

FIm hauU $i pku bai court WMUiU du meiiom, 
1857 1I6.2S 80 • 

CùMeil de iurveiUanee ; MM. Ed. Ghadwiclu » Aug. Dubois.— 
Comte de Lantivy. — Fr. Tocbé. ^ Vaeoasiii. ^ Armalii.— Lai- 
nel. GoBway. 



GAJIAZ. DU aBOm AU aiuii. 

Société anonyme françaîsej autorisée par ordonnance royale 
du 19 octobre 1821. 

Siège social à Strasbourg (Bas-Rhin); correspondant à Paris, 
M. Aug. bassier, banquier. 
Son capital social se compose : 

A. De 10,000 actions de capital de 1,000 fr. chaque, jouissant 
d'un intérêt annuel de 50 IV. payables par moitié les 30 juin et 
décembre de cbaque année^ et remboursables à 1 ,â.j0 Cr. Toutes 
ces actions sont amorties et remboursées depuis le 31 décem- 
bre 1851. 

Pour représenter le droit aux annuités restant à payer par 

TÉtat, du 31 décembre 1851 au 30 juin 1858, la com[)iignie a 
créé 10,000 acîiu?is' financières cumpiémentaires ayant droit: 

l"" Au remboursement à 456 fr. Tune^ en 7 ans« à partir de 
1851; 

A un intérêt annuel de 4 0/0 (11 fr. 40 c.)» payable, à partir 
du 30 juin 1852. 
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Ces titres sont actuellement luns amortis. 

B. De 10,000 actions de jouif^sauce ayant droit à la moitié des 
revenus nets du canal pendant 75 ans 1 /2, à partir de Tépoque 
du remboursement de l'emprunt par r£iat« 

Ce droit a élé achelé par J'Ëiat moyeonaiit une somnie de 
7^480,742 fr.9 80 fr. payables eo trente annuités calculées sur le 
pied de 4 0/0, soit une disiribution annuelle de 43 fr» 25 c. par 
action de jouissance. 

La compai^nie a coiivei ti ces 10,000 annuilés en 10,000 obli- 
gatiuMs lemboursabies en 59 ans (de 485i à 1882), à 725 fr. et 
rapportant 29 fr. par an, payabies.en une seule fois en juin. Les 
tirages ont lieu le l*"' mai. 

Administrateurs : ]tfM. Th. Humann. — A. Ratisbonne* AIL 
Renouant de Bussière. Eug. Hecbt. — Aug* Dassier. 
Cmsmtrs : MM. A. Gast. — Wagner-Sauvage. 



oqna«M nos gnaTsa cLisrjkn. 

Société anonyme française^ autorisée par ordonnance royale 
du 12 mars 1823. 
Si^e social à Paris, 20, rue Saint-Fiacre. 

La compagnie a émis deux sui tes de titres: 

Les pieiiiiers . sous le nom d'actions de capital ou d'em- 
prunty sont au nombre de 69,120; ils soui de 1,000 fr. cliacun, 
rapportant 50 iï. par an, payables par moitié les l'*^ octobre et 
avril de chaque année, et jouissant, à l'époque de leur rembour- 
sement d'une prime de 250 fr. Un tirage au sort, qui a lieu les 
31 janvier et juillet, détermine les numéros des actions à rem* 
bourser (capital et [u ime) les avril- et oob^re suivants. Le 
dernier tuage aura lieu le 31 janvier i^UJT. 
- Les derniers, sous le nom d'actions de jouissance^ sont au 
nombre de 08,000. Le droit qu'elles avaient à la moitié des re- 
venus nets des quatre systèmes de canaux pendant 40 ans, à par* 
tir de Tépoque du remboursement total des actions d'emprunt, a 
été racheté par TÉtat moyennant une indemnité de 9,800,000 fr., 
payable en 30 annuités calculée^ avec Tintérêt à 4 0/0. Cela 
fait par chaque action de jouissance une annuité de 8 fr. 30 c. 
échéant le juin, et payable pendant trente années consccu- 
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Uves à partir du juin iS^i époque à laquelle a été payée la 
première annuité. 

Les actions de capital el de jouissance sont au porteur ou no* 
ninatîTes» 

Plui hauts €i plus ba» court onntMbtfet acHmu de eapitai. 



1834 i. 


187.50 


1.140 • 




1846 


1.275 


• 


1.240 


9 


1835 1.S50 » 


1.170 • 




1847 


1.855 


i 


1.175 




1836 i. 


250 » 


1.190 • 




1848 


1.805 


• 


650 


• 


1837 i. 




I .175 . 


♦ 


1849 


l.lf»5 


> 


900 




1838 i. 




1.217.50 




1850 


1 .150 


9 


1 .060 


• 


1839 1.280 » 


1 .247.50 




1851 


1 .162.50 


1.070 


• 


1840 1.S85 » 


1.157.50 




1858 


1.815 


» 


1.145 


• 


1841 l.m.50 


I.SIO > 




1853 


1.885 


> 


1.150 


■ 


1842 1. 


2j;2.50 


1.2i0 D 




1854 


1.180 . 


* 


1.090 


> 


1843 1.290 • 


1 .252.50 




1855 


1 .150 




1.110 




1844 1. 


500 > 


1.260 » 




1856 


1.135 


1) 


1 .080 


• 


iS45 1. 


295 » 


1.240 a 




1857 


1.155 


1 


1 .080 


• 


Plus hauti et plus bas cours annusls des ttctions de jouissane»* 




1824 


125 • 


50 » 




1841 


170 . 




130 » 




1825 


180 H 


140 » 




1842 


170 1. 




130 » 




1826 


95 > 


80 » 




1843 


157.50 




132.50 




1817 


67.50 


40 > 




1844 


155 • 




180 • 




1888 


70 • 


8876 




1845 


148.50 




110 « 




1829 


85 


Cl 25 




1846 


125 » 




100 » 




1830 


80.50 


40 • 






1 30 » 




90 " 




1831 


47.50 


35 » 




1848 


120 • 




50 » 




1832 


42,50 


35 » 




1849 


95 > 




50 » 




1833 


60 • 


40 » 




1850 


185 • 




60 » 




1834 


55 > 


4&.50 




1851 


130 » 




105 • 




1835 


167.50 


42.50 




1852 


247.50 




122.50 




1836 


325 . 


140 > 




1853 


168.75 




112.50 




1837 


542 60 


265 • 




1854 


117.50 




100 • 




1838 


280 • 


115 » 




1855 


110 > 




100 • 




1839 


175 » 


115 » 




1856 


105 ■ 




95 ■ 




1840 


SOO • 


US. » 




1857 


100 » 




90 * 





Adminisùrateurs : MM. P. Bartholony, prés, — Comte A. Pillel- 
Wiil. — F. Lefebvre. — L. Dufour. — A. de Waru. — B. Pac- 
card. — J.-F. Bourceret. — R. Argand. — Comte A. de Lapa- 
nouse. — A. Marcuard. ^ C.-A. Costaz* — * A. Audeoet — 
S.-A. Légé. — F. Vernes. — S. Arcbdéacon. 

Censêun : MM. Ch. Mailet — A.-P.Grimpreh — Desporte^ 

Directeur : M. Hiliemacher. . 



QàMÂlt SB SOUAOOaM. 

Société anonyme française^ autorisée par ordonnance royale 
du 31 octobre 1827. 
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Siège social à Paris, 20, rue Saint-Fiacre. 
Le capital sucial est représenté par : 

i<» 27,500 actions de capital de 1,000 fr. chacune, jouissant 
d'un intérêt annuel de 50 fr., payables par moitié les 1^'' avril 
et octobre de chaque année, et remboursables au capital de 
1,000 fr. sans prime, par tirages ayant lieu les 31 janvier et 
juillet de chaque année. Le remboursement des actions sorties 
s'effectue les 1*' avril et octobre suivants. Le premier tirage a eu 
Heu le 31 juillet 1833; le dernier aura lieu le ;u juillet 1868. 

Par des actions de jouissance au nombre de 27.200, qui 
avaient droit, pendant les 40 années qui devaient suivre le rem- 
boursement total de TtMnprunt, à la moitié du revenu net du 
canal. Ce droit a été racheté par TÉtat moyennant une somme 
de 6,000,000 fr., payable en 30 annuités calculées à l'intérêt de 
4 OyO. Ces annuités donnent, frais déduits, à chaque titre nou- 
vellement émis sous le nom d*aetion indemnitaire, une réparti- 
tion annuelle de 12 fr. SO c. échéant le l®' Juin de chaque année, 
à partir du juin 1853, époque à laquelle a été payée la pre- 
mière annuité. 

Les actions de capital et de jouissance sont au porteur ou no* 
miuatives. 



PIttf hautê ei plut -bot cour* annuels dêi aeiiont â» capftai. 



<S37 


i.OÔO • 


1.020 » 


1848 


1.03O 


■ 


695 • 




1.085 » 


1.055 » 
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1.000 » 
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1.090 • 
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1.005 • 


1843 


1.100 » 
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1854 
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1 .062.50 


1.020 1 











Plus hauts et plus bas cours annuels de» actions dâ fùuwancê* 



1837 


222.50 


155 




1848 


85 • 


"5 1 


1838 


167.50 
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1839 
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72.50 


1841 
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118.75 
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Administrateurs : MM. J.-F. Bouneret, prés, — R.Argand."" 
S.-M. Arclidéacon. — A.-P. Grimprel* — L«-C. Mabire. 
CaMw : M. Uillemacher. 



Société anonyme française, autorisée par ordonnance rofafe 
da 31 octobre 1827. 
Siège social à Paris, 20, me Saint-Fiacre. 

Le capital social est représenté : 

i© Par 6,000 actions de capital de i,OUO fr. chacune, jouissant 
d'un intérêt annuel de r>n tr., payables par moitié les 1^^ avril 
et octobre de chaque année, et remboursables au capital de 
i,000tr. sans [iriine^par tiragesayant lieu les 31 jao?ier et juillet 
de chaque année. L.e remboursement des actions sorties s'effectue 
les i^' avril et octobre suivants^ Le premier tirage a en lieu le 
31 janvier 1889^ et le dernier aura lieu le 31 juillet 1864. 

Les tirages ont lieu les 31 janvier et juillet, soit deux mois 
avant les époques des remboursements ci-dessus indiqués. 

2° Par des actions de jout^àajice au nombre de 6,000, ayaiil 
droit peudaul les 40 années qui suivent le remboursement total 
de l'emprunt à la moitié des revenus nets du canal. 

Les actions de capital et de jouissance sont au porteur. 

Phu hauu et plu» bat wun annuêU dm aeiiout dê capitol. 
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Administrateurs : MM. J.-F. Bourceret, prés, — H. Argaud 
S.-M. Archdéacon. — A. -P. Grimprei. — L.-C. Mabire. 
eaissier : M. Uillemacber. 



eoMYA^Mu m QâMAh iNi Boaims A nsaonf. 

Société anonyme française^ autorisée par ordonnance rojak 

du 2 juin 1831. 
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Siège social à Roanne, 24, quai des Charpentiers (Loire); bu« 
reaux de Iransferts à Hoanoe, à Paris, chez MM. Sautter frères, 
U, bouicTard Montmartre, et à Genève, cbes MM.Hentsch et G% 

à la Cité. 

Uiu ée, du 2 juin 1831 à rexpiratiuii de la concession {perpé- 
tuelle). 

Capiiai social divisé en 13,000 actions iiljérées nominaLives 
ou au porteur. ^ 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets S 0/0 sont acquis à la réserve qui ne peut 
excéder 325,000 fr. 
Assemblée générale ordinaire le premier hindi de mai. Elle se 

compose des piopt iétairesd'au moins 5 actions; chaque membre 
a une voix ix>ur 5 actions, 2 pour 20, 3 pour iO, i pour 80. Au 
delà de 80 actions, chaque membre a une voix de plus par 
chaque lois 20 actions. 

RiparHUom anmuUêt anx aetionê, 

Kxerekei. Divideqdei. Exercices. Divi4cDd^ Exercices^ Dividendes. ] 
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Plut hauU 
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18U 






1855 
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1845 






1856 






1846 






1857 


a 





1847 • » 

Direeteur général : M. A. Fer* 

Administrateun aelift : MM. Aag. Barde, préi. J.-A. Viol- 
lier. * Ch. Odier. — M.^€hBavet. ^ Goteilel da Marais. — Sup- 
^arOsî MM. R. Cartier! — A. Fer. — Cl.-M. Barge. 

Censeurs: MM. II. Bouquet-Labarre. — V. Premier. — Séb. 
Vial. 
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Société anonyme française^ autorisée par ordonnanoe royale 
du 13 décembre 1832. 

Siège social à IViris, 12, rue Saint-Guillaume. 
Concession perpétuelle. 

Capital socinl, 3,000,000 fr., divisé en 600 actions libérées 
nominatives ou au porteur, de 5,000 IV. chacune. Le transfert 
des actions nominatives s'o|^re au siège de la compagnie, sur un 
registre à ce* destiné; chaque action peut être divisée en einq 
coupons égaux de l»000 fir. 

Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire les 25 janvier et juillet de eha« 

que année; pour y assister, il faut être propriétaire d'une ac- 
tion entière iiuniinative ou 2 actions entières au porteur ; on n'a 
qu'une voix, quelque soit le nombre d'actions possédées. 
Inventaire au 31 décembre. 

Avant toute répartition du dividende, on prélève 1,500 fr. par 
semestre pour former un fonds de réserve qui ne peut être in- 
férieur à 15,000 fr* 

Les distributions ont lieu semestrieUement les février et 

août de chaque année. 



Répartilions annueUes aux actiotn. 
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1S37 


275 




1847 
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480 » ' 









Administrateurs: MM. Peligot.— De Meissas.— Eug. FréviUe. 
— Griraprel. — G. Bonneions. 
Agent général : M. Amédée Dauchez. 



Société anonyme française autorisée par ordonnance rojrale 
du 20 octobre 1834. 
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Siège social à Paris, 13, rue de Provence. 
Concession de 99 ans, à partir d octobi e 1838. 
Capital social 11,550,000 fr. divisé en ii^m) actions libérées 
au porteur» de 1,000 fr. chacune. 
Inventaire au 31 décembre. 
Sur les produits nets on distribue : 
i« 5 0/0 du capital aux actions ; 

S* 4/20" des produits nets à la réserve qui ne pourra excéder 

500,000 fr.; 

3° Le surplus appartient aux actioDs à titre de dividende. 

L'assemblée générale ordinaire a lieu les 10 janvier et juillet 
de chaque année. Elle se compose des propriétaires d'au moins 
20 actions; chaque membre a autant de toîx que de fois 20 ac- 
tions, sans pouvoir excéder cinq voix. 



Répartitions annuelUê aux acttom. 









• nïTid. 
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Plu'! hauts et plus bas cours annuels des actions» 
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m 




EMPRUNT PAR OBUGAIIONS. 





7,940 obligations libérées au porteur de 1,000 fr. chacune^ 
remboursables à 1,050 fr. en 25 ans (de 1853 à 1877), et jouis» 

sanl d'un intérêt annuel de 50 fr. payables par moitié les 1" jan- 
vier et juillet de chaque année. 

Administrateurs t MM. Sanson-Daviliier. — Comte de Meeus* 
Comte de Baillet. — Doffegoies. ~ H. Daviliier. 
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GOUPAQlflB DS8 TAOXS CMAUZ* 

Société anonyme irançaise, autorisée par ordooaaiiee foy^ie 
du 3 mars i 835. 
Siège social à Paris^ 20» rue Saint-Fiacre. 
Cette société est la réunion de trais aatiws : 

Compagnie dn canal des Ardennes ; 

2° Cuiii[)agiue du canal de la Somme (du duc d'AngouJéme) î 

3" Compa^înie de la navicatiofi de l Oise; 

Toutes trois ayant pour objet de pr(^ter au gouvenjernenl la 
somme totale de i7|6i)0>000 ïi\ çour parfaire ou construire ksr 
dites foies de navigation. Les excédants de produits lui appar 
tiennent intégralement pendant toute la yérioée 4e i'aMrtiœ- 
ment. 

Lorsque le gouvernement aura remboursé cette somoie, la 
cojiipagnie aura druit pour chacun des cauaux sus-énencés àla 
moitié du revenu net pendant 50 ans. 

Les actions de capital, au nombre de 19,600 et au capital de 
4,000 fr. chacune, représentant l'emprunt, ont droit à un intérêt 
annuel de 50 fr., payables pàr moitié les 10 avril et octobre de 
chaque année, et sont remboursables atn ibêttiesiéeliéances avec 
une prim» de 280 fr» (soîlâ i ,250 fr.) d'après des thuges «i sort 
qui ont lieu les 31 janvier et juillet de chaque année. Le premier 
a eu lieu le 3i juillet 1837, et le dernier aura lieu leol jar.- 
vierlBTO. 

Les actions de jouissance^ au nombre total de 19^600, sont ain^i 
réparties : 
Canal des Ardennes» 8,900; 
Canal de la Somme, 7,350 ; 
Navii^ation de l'Oise, 3,350; 

Elles représentent le droit aux excédants de produits pendant 
toute la période d'amorlistiinient, et à la moitié du revenu net 
de chaque canal {)endaut les 50 années fui suivront k rembour- 
sèment des emprunts^ 

Les actions de capital et de jouissance sont M porteur ou no- 
minatives. 

Plus hauts et plus bas cours annuels des aaiiom ùe capUal. 

1837 1 .216.25 1.216.25 1839 1. «52.50 l.2S^<'^ 

1939 1*250 • 1.232.50 1840 1.250 • 1.1^5 » 
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Admirùstrateun: MM. Bélanger, pr^«. — Marquis A. del'Aîgle. 
— H.-M. Archdéacon.— J.-L. Grefiulhe.<-E, Archdéacon ^Comte 

G il'KscluTiiy: — S. Archdéacon. — H. GrefTuIhe. — S.-A. Légé. 
Cerne u) 6 : MM. C. J<uueson, — Aiiibsou UiipéruAi. — L.-C.Mary. 
Secrétaire ; M. Hillemacber. 



Société anonyme française, auiorisce par décret du président 
de la r^ublique du iO décembre 1850. 

Siège social à Paris, 13, rue de Provence. 

CoQoessioo de 54 aos 10 mois^ à partir ^du 25 norembire 1838. 

Capital social divisé en 6,000 actions libérées, dOQt 5^400 no- 
miiiallves «t 600 au pot teur^ de 4^000 fr, 4diac«ne. Le «transfert 
Ucà aciiuns nominatives s'opère au siège de la compagnie sur un 
registre k ce destiné. 

Inventaire au 31 déceml>re. 

Sur les briu'Iices nets il est d'abord ^prélevé une première 
gamme de 30,UO0 tV. destinée à t'iuwr un cnp tal de réserve. 

11 est emuite distribué aux actionnaires, i t^tre de dtvideiide, 
une somme de 300,000 fr. 

Enfin, sur Texcédiiiit des bénéfioes an^dessiis de cette somme, 
il est prélevé un diiième pour njouter au capital de réserve et ie 
surplus esl di&U ibuéaux actiuniiaires. 

L'assemblée générale ordinaire a lieu le 15 février de chaque 
année; î20 actions doiiiieul droit d'y assister avec une voix ; cha- 
que â0.aclious duone droit à une f oii sans pouvok excéder 6 voix. 



M4pairtiUùn$ anntifMav mis4MffiOM. 
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Pltu hauls et plus bat court annuels. 



1^37 » i 184g 4,500 800 s 

it»3B t • i849 , , 

1839 » » 1850 » » 
1640 • • 1851 » » 
i94l i » I8»t 1.500 » 1.400 • 

n > 1853 1.500 ■ 1,500 • 

1843 i.200 • 1.200 * 1854 • ■ 

1844 • « 1855 » • 

1845 n I 1856 • » 

1840 » » 1857 • » 
1847 > » 



Administrafeurs : MM. Sanson-Davillier. — Comte de Meeus* 
Fizeau. — Doffegnies. — £. Maynieh 



qâWAT.ISATIOK DE L'ÈBAB. 

Société anonyme espagnole^ autorisée par décret royal do 
29 décembre iSSâ. 
Siège social à Madrid, bureau à Paris, 15, place Vendôme. 

Concession de 99 ans. 

Capital social 126,000,000 réaux de veiiloii (33,600,000 fr. ) 
divisé en 63,000 actions libérées au porteur de 2,000 réaux 
(533 fr. 33 c.) chacune, émises à 1,S00 réaux (400 fr.). 

Assemblée générale ordinaire en mars, à Madrid; elle se com- 
pose des propriétaires d'au moins 10 actions, qui ont droit à une 
Toix pour 10 actions^ A 2 pour 25, à 3 pour 50, etc., etc. ; on ne 
peut avoir plus de 50 voix. 

RéparlUimis ainnueUtê giês acllonf* 

les aettODi de cette loeiéte n*0Dt eneore touché qne lec iitérêti i 4 o/O, 

Ici tnTaux n^étant pas aeheÀ. 

Administrateurs en Espagne . MM. Général Messina. — Duc de 
San Carlos.*- M.<^M. Hoarez. — £ug. Duelerc. — Adolfo Laffitte. 

Pedro Miranda. — Enrique O'Shéa. ^ J.-M. Pas. ^ D. Félix 
Rivas. ~ D. loaquin Maz y Marti. ~ En France : — Ëmile Pé- 
reire. — P.-L. d'Abaroa. — P.-A. Bixio. — Ad. d*Efchthal. — 
P.-M. de Grimaldi. — Lainel. — Eug. Lecumte. — Prince de 
Montli art. — Casimir Salvador^ 

Directeur .* M. de Carvallo. 
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Société anonyme égyptienne^ autorisée par finnan du 5 jan- 
YieriSSe*. 

Siège social à Alexandrie (Egypte) ; domicile administratif à 
Paris, i^y place YendAme* 

Durée, du jour de la souscription totale du capital social à 
l'expiration de la cuiicession (99 ans, à dater de Tépoque do 
rouverture du canal à la grande navigation). 

Capital social, 200,000^000 fr*, divisé en 400,000 actions au 
porteur de 300 fr. ctiacune^ sur lesquelles il a été versé 200 fr. 
L'époque des autres versements sera ultérieurement indiquée. 

Inventaire au 31 décembre. 

Pendant les travaux on paye aui actions les intérêts à 5 0/0 du 
capital versé. 

Après rachèvement des travaux on prélève d'abord sur les bé- 
néfices nets de quoi payer aux actions 5 0/0 du capital. 

On prend ensuite 4 0/0 du capital social que Ton porte au 
fonds d'amortissement. 

Enfiki^ 5 0/0 du surplus est destiné i former une réserve qui 
ne peut dépasser S, 000,000 fr. 

Le restant est réparti comme suit : 

15 0/0 au gouvernement égyptien; 

10 0/0 aux fondateurs; 
3 0/0 aux administrateurs ; 
â 0/0 aux employés^ etc.; 

70 0/0 aux actions à titre de dividende. 

Les intérêts se payent par moitié les l*' juillet et janvier; le 
dividende se paye le 1*^' juillet. 

Assemblée générale ordinaire en mai ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 25 actions; chaque membre a autant 
de voix^que de fois 25 actions^ sans pouvoir dépasser 10 voix. 
Une première réunion a besoin, pour être valable, de rassembler 
au moins 40 membres représentant le vingtième au moins du 
capital BûciaL 

* Cette société est constituée, avec approbation du gouvprneriient 
égyptien, sous la forme anonyme, par analogie aux sociétés anonymes 
autorisées par le gouvernement français ; elle est régie par les prin- 
cipes de ces dernières sociétés (art. 73 des Statuts)* 
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Socic'tt' anonyme Crao^îser antorUée par ontomaoee rojaie 
du 26 juillet 18^. 

Siège «oMià Parie» 410, ni6 Saint lloiNifé. 

Durée, du 26 juilipt 1826, à rexpirutioB ée la eonceMnoo^ 

Capital aoetal, 7,000,000 fr.^ «irâé en 7,000 aetioûs IMito, 
du porteur ou nominatives de 1,000 fr. chacune. 

Invenlaire au 31 di^'pinbre 

Assemblée gén<Ta1e ordinaire en janvier et juiHet. £lie se 
compose des propriétaires d'au maicis iO actioiia. 



Bépartiiion» annuelles aux actions. 
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Administrateurs : MM. de Gourculî. — YauviUiers. — Darhlay 

aîné. — Demion Nivière. 
Censeurs -, MM. BouissereD.--liaroo G^Martiaeau desCbesoâz. 



COMFAONlB DU 70IIT 1MB BBRQT* . 

Société civile française, constituée par acte du 18 février 1835. 

Siège social à Paris; banquiers, MM. A. Manmard etC'«. 

Durée, du 18 février l83o, au i'^^ novembre isiio. 

Capital social, 7:)O,tK)0 fr., dftvtaé eo 1^0 actiona lik^ées au 
porteur de 300 fr. chacune. 

Chaque action est représentée par deux titres, Tun ùki motion 
/fmmo'ére^quiiottk d'un îDlérèl anmielde 40/0 payaUea par moi- 
tié les i^' mai et novembre de chaque année^ et est remboursable i 
560 fr. ; l'autre, dit adton da jm^ssanêe^ a droit au diTHleode et 
au surplus de Taclif après remboursement tolal des actions finafr 
cières. Le dividende des actions de jouissance i*e paye le i*'' mai; 
il n'existe à ce jour que 170 actions tiuancières et 1,232 actions 
de jouissance. 

Inventaire au 31 octobre. 

Assemblée générale ordinaire le second lundi de décembre; 
il faut être porteur d'au moins 10 actions pour ; assister. 
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Bipartitions annuelles aux aciions de jouissance. 



* 

ExcrcicM. 




id. 




Divid. 


Etorr ices. 


Divid. 


iSI3 


' 7. 


50 


1848 


10 0 


Ië53 


13 « 


1844 


10 


» 


1849 


5 > 


1854 


10 • 


184» 


10 




18S0 


S » 


1855 


10 » 


1846 




> 


1851 


7.50 


1856 


10 i 


1847 


25 


» 


1852 


1^ • 


1857 


10 » 



Société anoDyiDe française^ autorisée par ordonnance rojal^ 
du 12 novembre 1837. 
Siège social à Rouen, 19, rue Lemire (Seine-Inférieure). 

Durée, 99 ans, à |i;u lir du i^»* septembre 183G. 
Capital social, 8no.oon fr . divisé vu 800 actions libérées nomi- 
natives ou au jiurk'ur, de 1,000 i'r. chacune. 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève 500 fr. pour porter y la ré- 
serve ; le surplus est réparti entre toutes les actions à titre de 
dividende payable en janvier et juillet. 

Assemblée générale ordinaire en janvier. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins t> actions. Chaque membre n'a qu'une 
voix. 

Réparlitîmf! annuelles aux aciions. 



EXiTCici""». 


Divid. 


EkctcicoI 


Divi 


d. 


Kxerciccs. 


Divid. 


1830 


17 . 


1844 


51 


• 


1852 


40 » 


1887 


50 • 


1845 


51 


• 


1853 


46 » 


1838 


52 i 


1846 


SI 


■ 


1854 


45 n 


1839 


49 • 


* ISi? 


48 


• 


1855 


42 » 


1§40 


52 » 


1848 


33 


» 


18îi6 


44 » 


1841 


52 • 


1849 


41 


a 


1857 


39 » 


1842 


54 > 


1850 


30 


» 






1843 


51 » 


1851 


3« 


i 







Directeur-caissier : M. A. Plumard. 
Adminisiraieurs : MM. Bouteillier. » Gailiard-Lemaitre. — 
Delafontalne. 



■oeiÉv* BBS vosTS us MimpuM. 

Société anonyme française, constituée par arfo du 27 in.tis 
1856^ mais dont les statuts n'ont pas encore été homologués par 
le gouvernement. 
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Durée, 50 ans, à partir du déeret approbatif des statuts. 

Siège social à Paris, 99, rue Richelieu. 

Capital social divisé en 400,000 ajctions libérées au porteur. 

Inveiilaiie au 31 d(^cenj}ire. 

Sur les bénélices nets on prélève d'abord de quoi distribuer 
aux actions un premier dividende de iO fr. ; 

Une retenue de 50/0 (iDinîmum) des béoéfices nets est en- 
suite laite en faveur d'une réserve. 

A partir du janvier 48Î58 une somme est prélevée pour for- 
mer un fonds d'amortissement des aclious, jàur le pied de 250 fr. 
par action. 

Une répartition, dont llmpurtunce est fixée par l'assemblée, 
a lieu ensuite, < n faveur des directeurs et employés. 

Le surplus est réparti entre toutes les actions à titre de second 
dividende. 

Les distributions aux actions se payent les avril et octobrs 
de chaque année. 

Assemblée générale ordinaire en avril. Elle se compose des 
propriétaires d au inoiiis '20 aciious. Chaque membre a aulaat 
de vuix que de fois 10 actions, 

SipariUiùnB annvéUêê anue aeUùnt» 
tS5« (9 mois) 4.$0 1857 6 » 

Plus hauLa et plus bas cours annuels det aclions, 
iUl 212.50 135 • 

EMPRUNT PAR OBLIGATIONS. 

20,000 obligations libérées au porteur émises à 500 fr. en 
mai 1858, remboursables à ^;oo fr. dans un délai qui ne dépas- 
sera pas 15 ans^ par tirages à imtei de Ville de Marseille, au fur 
et à mesure des ventes partielles de terrains ou des sommes ver- 
sées pour cet objet par la société des Ports de Marseille, et jouis- 
sant d'un intérêt annuel de 30 fr., payables parmoitié les i'»^ jan- 
vier et juillet de chaque année, à partir du juillet 1859. 

(La société n'entrera en exercice qu'après son autorisation par le 
gouvernement; jusque-là M. Mirés continuera d'administrer, l'effet des 
statuts demeurant suspendu pendant celte période») 

Administrateurs-censeurs : MM. Calvet-Rogiiiat. — Moussette. 
— De Gbasseput. — De Ricbemont. — De Pontaiba, 
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. ooOTAmn DBS mmam mâMxnmm ras hmmunuii» 

{!• Marseille a Malte par Gènes, Livourne, Civita-Yeccliia, Naples et 
Messine ; 2» Marseille a Alexandrie par Malt^^ ; 3* Smyrne a Alexan- 
drie par Rhodes, Mersina, Alexandrelte, Lalakieh, Tripoli, Beyrouth 

et Jâffaj 4** MAnsEiLLE a Smvrne par Malte et Syra; 5" Le Pyrée a 
Smyrne par Syra; 6"* Makseili.e a Cunsiantlnople par Messine el le 
Pyrée : 7« Smyhne a Constaniinoi i k par Métélin, les Dardanelles et 
Galiipoli; 8" Constantinople a liuiAÏLAjO* Constantinople a Tré- 
BizoNDE ; 10* Constantinople a Volo; 11" Mauskille a Alger; 
lî** Marseille a Ohan; IS* Marseille a Turin; 14 Uohdeaux et 
Marseille a Rio-Janeiho par Lisbonne, Gor«''e et Pahia ou Peniam- 
bouc; 15* Rio-Jan£1RO ▲ Buénos-Ayaes par Moulévideo). 

Société anonyme française, autorisée par décret du Piésidenl 
de la République du 22 janvier 1832. 

Siège social à Paris, 28, rue Notre-Dame-des-Victoires. 

Durée, du 22 janvier 1852 au 31 décembre 1901. 

Capital Bocial^ 60,000,000 fr., divisé en 120,000 actions de 
^ fr., dont 48,000 entièrement libérées au porteur, ^,000 li- 
bérées de 900 fr. et au porteur, et 40,000 non encore émises. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on [)rélèYe d'abord un vingtième au 
moins pour constituer la réhei vr». 

Une retenue est ensuite destmée à l'amortissement des actions. 

Le surplus est réparti également entre toutes les actions à 
litre de difidende. 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins SO actions. Chaque membre a autant 
de voix que de fois 20 actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. 
Une première réunion n*est valablf qu'à la condition d'être com- 
posée de 20 membres au niuins, e.t de représenter le quinzième 
au moins des actions émises. 

EépariUiùnt annutUt» attx aetian» Wbéréet de 500 fr. 
BiArdCM. aéparL Smeieai. Béparl. Exêreicei* BépirU 

18S1 45 • 18S4 70 ■ 1856 50 » 

1S53 45 > 1855 120 • 1857 30 » 

RMPRUNT PAR OBLIGATIONS. 

12,000 obligations libérées au porteur, émises à 500 fr. en 
juillet 1856, remboursables à 500 fr. le octobre 1870, et 

19. 
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jouissant d'un intérêt annuel de 30 t'r. , payables par moitié les 
f <v avril «1 octobre do chaque année» à piitir du avril 1857. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
I * det tclioof : 1* des obligtlioiis : 

ISttS i.SSO • f.OSO » 517.50 501.50 

tS57 1.100 » 530 • 515 t 4S5 > 

Admimsiraimri : MM. Begson, prén. — Let'ebvre-Desvanières. 

— Am. Revenaz. — Simons. — Soufflot. — l-G. West. — Arm. 
Béhic. — Alb. Lacroix. — B. j\istré. — J. BreiUmayer. 

Administratcnr$-adjoiy\( s : MM. Baron de Cayius. Musûier. 

Scbnetz. — Denion du Pin. 



GOMyAailIB QBHÉ&ALB DB HAVIOATION A YATBIIB. 

Société française en comoianilitei constituée par acte du SJan- 
vier 1854. 

Raison sociale : Bazin, Léon Gay et C*'. 
Siège social à Marseille (Buuche»-du4lb6ne); banquimcorres- 
pondants à Paris, MM. B. Paccardi Dufour et C*. 
Durée^ 25 ans, à partir du i*' janvier l8Si. 

Capiial social, 5.000,000 fr., divisé en iO,000 actions Ubéiétt 

au poiteur, de 500 l'r. chacune. 
InveEitaire an 31 liérerribre. 

Sur les béuélices nets on prélève d'abord de quoi payer aui 
actionnaires l'intérêt à 5 0/0 du capital de leurs actions, puis 
10 0/0 du capital social comme dépérissement du matériel é$ la 
société, le surplus est partagé ainsi : 

70 0^ aux aetionnaires i titre de dividende; 

30 0/0 à la réserve. 

Assemblée générale ordinaire dans le courant d avril. Klle se 
compose des porteurs d'au munis 20 actions ; chaque membre 
a autant de voii que de toi» 20 actions, sans pouvoir dépasser 
10 voix. 

Les intérêts se payent les t*' janvier et juillet, et le dividende 
le 1*»' juillet. 

Plus hauts $t 1 lus bas cours ann"eli des actions. 
1S57 577.50 3€5 t 
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Répartitions,annuelits aux actiom. 

' Eserc. Int. Difid. Eserc. Inl. Divid. 

J854 b 0,0 -ir,.n3 1/î • 18î>fi H 0/0 53.50 

1853 5 ûfO lil.yj 1857 2 l/2 0/0 ■ 

Censeurs: HH. Chaponniëre. —Bernard.— Clapier.— A. van 
Berghem.— E.Sara8iD.--Gueit. — J. Altaras. — Em. Darier. — 

Eug. Roufîio. 



OWVAAMIB OftateftlJI HAIimWB. 

Société anonyme irançaise, autorisée par décret impérial du 
2 mai 1855. 

Siège social à Paris^ 15» place Vendôme. 

Durée, 30 ans, à partir du 2 mai 1855. 

Capital social, 30,000,000 fr., divisé en 60,000 aclions libé- 
rées au porteur de 500 Ir. chacune. 

Inventaire au 3i décembre. 

Sur les btiiL lices nets on prélève : 

5 0/0 au moins et 5o 0 0 au ]»lus pour former la réserve; 

2« 5 0/0 du capital versé par les actions à titre d'intérêt ; 

3*> Le surplus est réparti à titre de dividende entra toutes les 
aclions, sous la déduction, s'il y a lieu, d'une rémunération en 
faveur du conseil d'administration. 

Les intérêts et dividendes se payent le i*^ juillets Le 1" jan- 
vier on paye un à-compte sur cette répartition. 

Assemblée générale ordinaire en avril. Elle se compose des 
propriétaires (fau niuins 20 actions ; chaque membre a autant 
de voix que de lois 20 actions, sans pouvoir posséder plus de 
10voix« 

Répnrtilions annuelle* aux actions. 

Exorc. Inicr. Pitid. Exerc. Inlér. Divid. 

1855 5 0^0 4.50 1857 • * 

1856 t • ' 

Pîvt hauts et plus bas cours annuels des actions, 
r^-r, 625 » 530 * i857 530 » 810 • 

1856 650 • 390 • 



GOUFAOïnfi D'A^MSUElITa BKAAITUUS. 

Socicté française en commandite constituée par acte* du 
31 mai 1855. 
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. Raison sociale : L T. Barbey et 
Siège social à Paris» 20, rue Drouot; succursale au Havre. 
Dorée, 20 ans et 0 mots à partir du juillet i855. 

Capital social, 15,UU0,U00 fr., divisé en 30,000 actions libérées, 
Domiualives ou au porteur de 500 francs chacune. 

Inventaire au 31 diM onibre. 

Il est prélevé d'abord et avant tout partage: 

1° Une retenue semestrielle de 3 0/0 du coût primitif du ma- 
tériel naval mis à Teau et naviguant pour être porté au compte de 
dépréciation. 

^ L'intérêt à 5 0/0 du capital social émis et versé; ces inté- 
rêts se payent les 15 murs et 15 septembre. 

3° 40 0 0 de la somme restante pour être versé à la réserve 
qui ne peut excéder le dixième du capital engagé. 

Le surplus est divisé comme suit ; 

10 0/0 à la gérance. 

90 0/0 aux actions à titre de dividende. 

Un à-compte sur le dividende est payé le 15 septembre; le ' 
solde du dividende se paye le 15 mars. 

Assemblée générale ordinaire en février. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions. Chaque mcuibre a autant 
de voix que de t'ois 20 actions sans pouvoir dépasser 5 voix. Tne 
première réunion n'est valable qu'autant qu'elle représente au 
moins le tiers du capital émis* 

Girmia : M. Isidore-Théodore Barbey» et^ en cas de décès de 
M. Barbey, M. Jules Peulvé. 

Conseil de surveillanee s MM. Casimir Noël. — H. Teyssier. — 
Comte dllauterive. — Ed. Estivant. — Lohse.— Baudouin. 



Société anonyme française autorisée par décret impérial da 
23 août 1858. 

Siège à Lyon, 20, rue Constantine. 

Durée 30 ans, à partir du 23 août 1858. 

Capital social divisé en 20,000 actions libérées au porteur. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénélices nets on prélève d'abord une somme qui œ 
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peat être inférieure à 10 0/0, pour former une réserve. Cette 

réserve ne peut excéder 2 millions. Le surplus est réparti entre 
toutes les actions à litre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire durant le premier trimeëti e de 
chaque année. EHe se compose des propriétaires d'au moins 
vingt actions* Chaque membre a autaat de voix que de t'ois vingt 
aetioos, sans pouvoir dépasser dix iroii. Une première réunion 
j£eit valable qu'à la condition de représenter le quart des ac- 
tions au moins, et de se composer d^au moins trente membres. 

Directeur : M. Félix Touache. 

Administrateurs: MM. B.-A. Gaduel. 
M» Ogier^ — P. Gallay. — J.-M. Granjon. 
G. Michel. — J.-B. Pastré. — L. Arnaud. 
— A. Vidal. — ¥• Vaïsse. 



OOMVAOVIB aàMÂaAXA SB XAVZaATXOH, 

« 

Société anonyme française, autorisée par décret impérial du 
15 septembre 1858. 
Siège social à Lyon, 8, cours Rambaud. 
Durée, 25 ans, à partir du 15 septembre i 858. 
Capital social, divisé en 17,500 actions libérées au porteur. 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord au moins un vingtième 
pour l'oniief la réserve qui ne peut dépasser un million. 

Le surplus des bénéfices est distribué entre toutes les actions, 
à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions; chaque membre a autant 
de voix que de fois 20 actions, sans pouvoir dépasser iO voix. 

Directeur : M. Emile Plasson. 

Administrateurs: MM. CL Bouillon. — J. Molade. — Mont* 
fouUlûux ainé. — Cl. Reyre. Th. Brouzet. ^ Max. Baragnon. 



foentaÉ vas touilmre» m &a HAvra-ioiBB. 

Société civile française, constituée par acte du 6 octobre 1837. 
Siège social à Paris, 9, place de la Bourse. 



— J.-B. Guimet. — 

— J. Breittmayer. — 

— Brossetle-Gaillard, 
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DnnV, 09 ans, à p.irfir «lu G octobre 1837. 
Capital social, 2,000.000 fr., divisé en 5,200 acliOQS libérées, 
nominatives ou au porteur, de 500 fr, chacune. 
Intérêt et dividende payable? les i*"' avril et octolire. 
Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire en février; 10 açtioqa pour y 

assister. 

Bépartiiiant annviiUi aux actitmt* 





RéptH. 


Kxtre. 






Bépart 


1138 


» 0/0 


1848 


10 • 


185« 


• 


1839 


• 


1846 


■ 


1853 


1 






1847 


• 


1 RH4 


t 


194 1 




1349 




18»!» 


tO t 


1842 




1849 


9 


im 


» 


1843 




1850 


» 


185 




1844 




1851 


• 







EMPRUNT PAR ORIIGATIONS. 

400 obligations, i t mboursahlos à 1.2^0 fr. en 42 ans (de 1849 
à 1800), jouissant d'un inlén't annuel de 50 fr , payable par 
moitié les 1»^ mars et septembre. Les tirages ont lieu en février, 
et le remboursement des obligations sorties s'effectue le l^'mirs 
suivant. 

Di'recteur-pérant M. S, l.acrciciie. 

Conseil dê êurveiUancô s UM» Fol, pm. A* de Coincy.— 

Bleymuilpr. — L -S. Konigswater. ^ A.*i. Stern« 



^^^^^^r ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ ^^^^^^ ^^^^^^W ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^W ^^^^ 

Société civile française, conslituée par acte des 4 et 5 mai 1838. 
Siège social à Paris, i4, passage de l'Opéra. 

Durée illimitt^e, à partir du 10 mai 1838. 
Capital social, 1,000,000 fr.. divisé en 1 ,000 actions libérées 8« 
porteur de 1 .000 fr. chacune. 11 n'a été émis que 890 actions. 

Inventaire au HO septembre. 

Sur les bénétices nets, on répartira d'aliord à chaque action 
5 0/0 du capital nominal ; le surplus est affecté pour : 

i dixième à la formation d'une réserve; - 

9 dixièmes à la f épartition d'un ditidende entre toutes les a^ 
lions émises. 

Assemblée générale ordinaire en mars; elle se compose d** 
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propriétaires d'au moins ri actions; chaque membre a autant de 
¥oii que de fois 5 actions sans pouvoir dépasser 5 voix. 

Béparlitiom annueUe$ aux aclionSf 
De à 1845, rien. 

iâ45*46 » 1849-50 » 1853-54 Î5 » 

1846- 47 25 • 1850-51 25 • 1854-55 75 • 

1847- 48 » 1851-52 50 • 1855-56 75 t 
184S-4» » I8U>53 50 • 1156-97 • 

Administrateurs: MM. M. ÂrchdéacoD. — Yast, — Ësnée. — 
J. Sipiere. 

COBSPAOIIZE HOUnÙEfi DU CfiNTRE OU FUBHU. 



Société civile française, constituée par acte des 8 et l^mars iS38. 
Siéfie social à Paris, 48, rue Mesiny. 
Durée, 00 ans, à partir du l' »^ mars 1838. 
Capital social, 3,600.000 fr., divisé en 3,600 actions libérées 
oominatîTes ou au porteur, de 1,000 fr» chacune. 
Inventaire au 31 décembre. 
Dividende payable en mai. 

Assemblée générale ordinaire le 3 mai de chaque année. Elle 
se compose des iOO plus forts acii^nuairesi chaque membre u a 
qu'une voix. 

BéparlHions annueUes aux actions. 
Exercices. Dividc mies. Exercices, Dividendes. E<ercicés. Dividendes. 



1S38 


61 .80 


1845 


25 


• 


1852 


» 


• 


1839 


74 > 


* l$40 


» 


• 


1853 


8 




1840 


6t *. 


1847 


» 


t 


1854 


15 


• 


1811 


50 • 


1^48 


• 


« 


1855 


20 


• 




25 i 


1849 




n 


1856 






1S43 


^ "5 l^ 


1850 


1» 


• 


1S57 


3U 


• 


1844 


25 • 


1351 


• 


• 









Adminisfrateur délégué s M. Fascie. 



COMFAGMXE DU GBABBOHNAGB DU FOMT-D£-L0jffP-£UO 

(Belgique). 

Société âvile française, autorisée par acte des it, 14 et 15 
mars 1838. 

Siège social à Paris, iO, rue Neuve-des-Malhurins. 
Durée, 99 ans. 
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Capital social, 2,800,000 fr., divisé en 2^800 actions libérées, 

au porteur ou nominatives, de 1,000 fr. chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les Ijéuétices nets^on prélève : 

1° De quoi former une réserve: IOjD/0 des béaéUces jusqu'à 
500,000 fr., 5 0/0 au delà ; 

2» La part d'intérêt de l'agent général ; 

3^ Le surplus appartient aux actions à titre de divideode, 
payable le 15 avril. 

Assemblée générale ordiniure le premier lundi d'avril de 
chaque année. Elle se compose des propriétaires d'au moias 
5 actions. Chaque membre n'a qu'une voix. 



(Avant 1S46 on o*« rien disfaribué). 



Biere, 


BéparfiUoiu* 




BéparlîUont. 


Bsere, 




A* AS 


1846 


30 > 


1850 


10 ■ 


I8S4 


40 


■ 


1847 


20 ■ 


1851 


10 » 


185^5 


70 


» 


1848 


20 > 


1852 


20 • 


1856 


50 


■ 


1849 


20 • 


1853 


20 » 


1857 


35 


• 



Jgent général: M. G. Goret* 

AdminislrateuTs : MM. Séb. Arcbdéaeon. — Bonjour. — MaiK 
drou&. — Dalloz. — Générai baiou de Béville. — Bernard. 



OOWAQKIB DBB BIIlfES DB HOUIZXB £»£ SXJUrST 

(Saône-et-Loire). , 

Société française en commandite, constituée par acte du 12 juil- 
let 1838. 

Raison sociale : Jules Chagot et C'>. 
Siège social à Paris, 10, rue de la Chaussée-d'Antin. 
Durée, 82 ans, à partir du avril 1838. 
Capital social, 15,000,000 fr.^ divisé en 30,000 actions libéré» 
au porteur, de 500 fr. chacune. 
Inventaire au 31 juillet. 

Les intérêts des actions à 5 0/0 se payent par uiuiué les 1" éS- 
vrier ( t août. Le dividende se paye le l^'^février. ^ 

Assemblée générale ordinaire du i" ilî janvier. Chaque 
porteur d'au moins 20 actions a àvok d'y assister. Chaque meinr 
bre a autant de voix que de fois 20 actions^ sans pouvoir disp»* 
ser de plus de 15 voix* 
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EMPRUNTS PAR 0BLI6ATIO1IS. 



Cette société a émis 1,000 obligations de i,000 fr. et i^OOO de 

250 fr., portant inttTÔt à S 0/0 1 an, payable par semestre les 
février et août, à partir du l*^»^ février 1819. Ces obligations 
.sont remboursables au pair par voie de tirage au sort en ^0 sé- 
ries de 50 obligations chacune; écbéant les l**" février 18r)(), 186^2 
1864, 1865, 1867, 1808, 1870, 1871, 18^2, 1873, 1S74, 1875, 
1870, 1877, 1878 et 1879. On a eilectiié le remboursement des 
obligalious échéant les i« février 1849, 1852, 18S5 et 1858. 

Annuités, 64,000 pour les obligations de 1,000 fr.^ et 16,000 
pour celles de 250. 

RéparHtioMannuellêê auxaetiont, 
(Andes capUai : 4,800 «diont de 1,000 fr.) 



Exerc. 

1838- 39 

1839- 40 

1840- 41 

1841- 4Î 

1842- 43 



Bcpart. 
57.60 
40 • 
40 • 
70 • 
75 ■ 



Exerr. 

1843- 44 

1844- 45 

1845- 46 

1846- 47 

1847- 48 



Répart. 
84. 8i 
00 • 
100 » 
117.30 
60 • 



Kxere. 
1848-49- 
1S49-S0 
1850-Sl 

lS5i-52 



Bépari. 
60 
100 
110 

100 



1852-53 (6 m»} 25 



(Nouveau capital : 30,000 actions de 500 fr.) 

1850-57 



1852- 53(0111.) 17,50 1854*55 

1853- 54 30 » 1855*50 



33 
30 



36 



•oQiÉvÉ osa Kom db roviiù vàMommx 

(Nord). 

Société anonynne française, autorisée par ordonnance royale 
du 31 juillet 1842. 

Siège socialà Aniches (Nord). 

Durée, 99 ans, à partir du 'M juillet 1842. 

Capital social divisé en 1,500 actions libérées nominatives, 
transférables par acte signé des deux parties sur un registre à ce 
destiné au siège de la société. ^ 

Inventaire au 30 juin. 

Assemblée générale ordinaire en août, composée des proprié- 
taires d'au moins 5 actions ; chaque membre a une voii par 
$ actions, sans pouvoir toutefois dépasser 5 voix. 
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Bépartitioni annv^lfêi aux action». 



Exerc. 




Zxere. 


DiTid, 


Eiere. 


Divia. 




inconntMi 


1847-48 


ineonnu 


18$S-S3 


60 • 


l84»-44 




i848-4d 




lê$3-94 


10» » 






l«49.50 


r.n • 




inO » 


1 «< i r. ■ 1 6 




i850-î>l 


50 • 


1835-56 


) 5ii ■ 


1846-47 




1831-&2 


bo ■ 


1850-57 


60 t 



Directeur: M. P Hordolin. 

AtlnuTusImteurs : MM. A. Mirlielet. — Cbéry. — CûUSteQobk. 

— UcUaoaj^reî. — L, Dupont iils. 



oovAoïm DBS Hoviuteas nm &4 ews^vm 

( Loire). 

Société anonyme française» autorisée par ordonnance royale 
da 27 octobre 1843. 

Siège social à Pans, 68, rue de Clîchy. 

Durée, 99 ans, à partir du 27 octobre <843. 

Capital social divisé en 3^550 aciiuui libérées, nominatives ou 
au porteur. 

Invonîaii f au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire tous les ans. Elle se compose 
des propriétaires d'au moins 5 actions; chaque membre a autant 
de voîx que de fois 5 actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. Une 
première réunion n'est valable qu'autant qu'elle représente le 
tiers au moins des actions. 



RéparMiont annuelU» aux actions. 



Eterc. 


Divid. 


Exevc, 




Ex ère. 


Diriti. 


18i3-44 


36 • 




20 • 


<851-54 




184i-45 


31 • 


1849-5Û 


10 « 




42 9 


1845-46 


35 • 


1850-51 


5 • 


1855-50 


05 • 


1846-47 


11 • 


18SI-5t 


e • 


1850-57 


11.50 


1847-48 


G i 


1852*53 


î • 






Direcieur : 


M. ikrtrand. 









SOCIÉTÉ hbs h<iiixuuébbs ifr inr euMiir m m vànm» 

Société annnynie 1 1 ançai<%e , autorisée par décriai du président 
de la Hépublique du % juillei 
Siège social à Paris, 35, rue UspeUeUer. 
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Durée, 99 ans, à partir du 2 juillet 18S0. 

Capital social divisé en 2^400 actions libérées au porteur. 

Ifiveiil;ure au 31 juillet. 
. Un dixième des béuchces nets est aiïeclé à la furniation d'une 
r serve qui ne peut excéder 250yûûÛ ïv. 

Le dividende se paye le 1" décembre. • 

Assemblée généiîile ordinaire le «OnoTembre. Elle se compose 
des propriétaire» d'au moins S actiono; chaque noeinbre a au* 
tant de voix que de fois 2 actions, sans pouvoir excéder 5 voix. 

Répartitions annuflles aux actiom 

V\oTc. Tf'mà, Exerc. DiTtd. Eterc. Divid 

I8:,n.5l » • 50 n 1856-57 100 ■ 

1851-52 . • 1854-55 50 • ^ 1857-o>i 125 • 

l8«a*IM ■ i8»S-»i 190 > 

BKPRUNT PAR OBLIGATIONS. 

4i9obligatHHi» libérées au porteur de i, 000 fr. chacune, rem- 
boursables i i^iOD fr. en 9 années (de 4858 à 1866)» et jouissant 
d'uniotérM aninnel de eo fr. payables par moitié les février 
et août de chaque année. 

Aâministruteurs : MM. Th. Lestiboudois» près. — Bleymuller. 
— H. Hotlinguer. ^ Alph. Mallet. — Audéoud. — Caullet. ^ 
Lutscber* 

Steréioire général • M. H^^ GisLiin. 



BOGMàTà DBS MMfiS DM hA, LOXAB. 

Société anonyme française, autorisée par décret impérial du 
17 octobre 1854. 

Si^p^e social à Paris, 44, rue de la Victoire. 

Dun'e, 99 ans, à partir du 17 octobre 1834. 

Capital social divisé en 80>000 actions libérées, nominatives 
ou au porteur. 

Inventaire au 31 décembre. 

Une somme fixée par rassemblée générale, et qui ne peut êtré 
inférieure au quinzième de? bénélices nets, est destinée tous les 
ans à former une réserve qui ne peut excéder riOO,0(KJ fr.; le 
surplus des bénélices nets est réparti à titre de dividende entre 
toutes les actions. 
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OPÉRATIONS DE BOURSE 



Assemblée ordinaire en mars. Elle se compose des proprié- 
taires d'au moins 25 actions; chaque membre a autant de iroix 
que de fois 25 actioi», sans pouvoir dépasser 10 Toix* Une pre- 
mière réunion n'est valable qu'autant qu'elle se compose d'au ' 
moins 40 membres, représentant le diûème au moins des actioos. 

AéparHiiom anwuêttes ans aetiom* 

Exerc l^'sein. t* wm. Total. Bxén. I^'imi. t'ten. ToW. 

1855 5 • 5 b 10 > 1857 6 • 9 » It i 

1856 « > 6 » 12 > 

EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS. 

Les quatre sociétés, Société des mines de la Loire, Société du 

houillères de Montrambert et de la Béraudière, Société des hùuû" 
lères de S aint-É tienne et Société des houillères de Rive-de-Gier, 
résultent du tractiounement en quatre associations différeiUes de 
rancienne société civile, connue sous la dénomination de Com- 
paq nie des mines de la Loire ^ constituée par acte en date du 
17 lévrier 1847. Le capital de cette dernière compagnie était de 
80^000 actions^; chaque action a reçu une action de chaouie 
des quatre nouvelles sociétés; quant aux dettes de la compir 
gnie primitive, les nouvelles sociétés en sont restées responsa- 
bles solidairement, mais Tune d'enti e elles seulement, la société 
des njines de la Loire, a été chargée du service de ces dettes, I 
la charge devant être répartie annurllement entre les quatre i 
sociétés , à proportion de la production houillère dûment con- 
statée ^ 

I 

! 

1 Chaque aetlon ancienne de la eompagnie des mines de la Loin « ! 
reçu les dividendes semestriels suivants : 



Exercices. 


1«' sem. 


Setem. 


Telal. 


Exercices. 


1er sem. 


se ttm. 


Total. 


1846 


20 


» 


15 > 


35 » 


1852 


15 > 


19 > 


34 • 


1847 


17 


» 


21.75 


38.75 


1853 


20 > 


ta » 


4t ■ 


1848 










1854 


25 » 


27 » 


52 • 


1849 


iO 


• 


10 » 


20 . 


1855 


29.50 


30.50 


60 > 


ISoO 


12 




13 


ii3 • 


1856 


27 • 


31 B 


58 • 


1851 


10 


■ 


10 • 


20 • 


1857 


28 » 


28 i 


56 • 



' Non- seulement les quatre compagnies précitées sont tenues i 
servir l'intérêt et l^amortlssement des emprunts tel qu*il ^st cité diM 
les actes d'emprunt, mais encore toutes les fois que le dividende totil 
annuel des quatre sociétés dépasse 50 fr ; le quart du surplus est aOedi 
h des tirages supplémentaires des obligations de 1862, 
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Ot»ÉRÀtlONS DE BOUftSË« 

La portion de ces dettes contractée sons forme d'obligations 
«milaiFes, consiste en un emprunt de 18,000,000 fr.^ divisé en 

18,000 obi igalious libérées au porteur de 1,000 Ir. chacune, rem- 
boursables en 75 ans par tirages annuels à 1,250 Cr., et jouissant 
d'un intérêt annuel de 50 fr., payables par moitié les 4*^' février 
et août de chaque année. Cet emprunt^ dit de 185^2^ a eu pour 
objet de convertir en une même sorte de titre toutes les obliga- 
tions des emprunts de diverses natures émis jusqu'alors^ et dont 
le détail suit: 

I» Emprunt contracté le ié mai i845 par la compagnie des 
mines réunies de Saint-Étienne, composé de 4344 obligations de 
1,000 fr., remboursables à t,250/r. à partir du V' avni 1856, et 
jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr. 

2** Emprunt contracté le 7 mai 18i6 par la société civile des 
mines de la Loire, et composé de 448 obligations de même forme 
que les précédentes.* 

3» 3,543 obligations de Tancien emprunt général de la so- 
ciété civile des mines de la Loire, chacune de 1,000 fr., rem- 
boursables à l,2S0 fr, pair tirage, dont le dernier doit avoir lieu 
le 1*' [évi iei 1771^ et jouissent en attendant d'un intérêt annuel 
de 50 fr. 

Plus hauts et i)ius bai cours annuels des actions, 
IS&6 iOO » 146 » 1857 166.25 120 » 

Ptmt houtt êt phu ha9 eomn anmifià cfot obligation»» 
I* aneieimet: nouveUest 
1857 1.075 > 1.055 > 1837 965 • 922.50 

Administrateurs : MM. G. West, pm. — J. Vciïijdàn, vice-prés. 

— J. de laBouillerie.— Comte de Cbarçncey. — A. de Che[ipe. 

— Ed. Dalioz. — F. Escoflier. — îL Gras. — Comte A. Perrot 
de CluuEelles. — ûenion du Pin. 



BOGXÂTit SB8 BOVILLCRES SB SAMT-âTlBimB 

(Loire). 

Socir té anonyme française, autorisée par décret impérial du 
1*7 octobre 1854. 

Siège social à Lyon (Rbône); bureau à Paris, 40, rue de la 
^iUe-Lévéque, 
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Durée, ^ af», à partir du i7 «ctobre 1854. 

Capital social ^ivWé eo WjèOè actions libérées^ nomin&ttres 

on au poi leur. 

Inventaire an 31 décembre. ' 

lue somme (ixée par l'assemblée générale, et qui ne peutî'lre 
ioténeure uu quinzièune des bénéfices uets, est destinée tous k$ 
ans à furmer une réserve qui ne peut excéder 500,600 fr.;k 
surplus des l^énéfioes «eis ^ réparti à titre de dt¥îdeiiée enlie 
toutes les actions. 

AssenMéê ^éaérale ordtni^ en mars, fille se compose dn 
propriétaires d'au moins 25 actions; chaque membre a autant 
de voix que de fois 2.') actions, sans pouvoir dépasser lu \ nix. In^ 
première réimiun n'est valable qu'autant <{u>lle se compose \ 
d'au moins M) meaibres^ rq>réseoitant le duième au motiis ëes 
aettow. ^ 

Itéiartilions annuellrs aux actiorts. | 
Exerciot*. lerscin. »ein. Total. tiercictï. |cr ^eiu. £« scui. TolaL 
1855 7 • 7 • 14 • 1857 A,bO 4.50 9 t | 

ISSS 4 » 4,%0 8 50 

( Ypir, pour lc« etaprmi», la sotiee «ur U loeiété ée» miacê 4e la Loiie.) 

Piu* hautâ el jftnt bas mmn arniuelt des actions, 

1S:.6 198. 7y 145 » 1857 162.50 liO • 

Administrateurs : MM. L. Fleur-de-Lix. ^ H. Martio. — Ver- 
pilleux, ËTû. Neymi. — Conte de La Psooiise. — Gervoy. 
— Baron Dugas de La Catonnière. — J. Basset. «-^ TliioUière de 

risle. 

ioaaM usa bovxllbbj» de Kom-mâmaT 
mr wmxA sÉaaviiiÉu 

. (Loire). 

Soi^lété anonyme française^ autorisée par décret impérial da 
17 octobre 1854. 
Siège sœiai à Lyon (Rhène).; èuPBMii ftMàs, 40^ me de b 

Ville-Lévèque. 

Durée, 99 .ins, à partir du 17 octobre 18."»(. 

Capital social divisé en 80,000 actions iii>éiées, nouuuativti 
ou au porteur. 

Inventaire au 31 décemlMre. 

Une somme tixée par l'assemblée générale, et qui ne pemétie 
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inférieure au quinzième des bénéfices nets, est destinée loiis les 
ao8 4 former une réserve qui ne peut excéder 300,(MX> fr.; le 
surplus des bénétices uets est réparti à titre de dividende eutie 
toutes les actions. 

Assemblée générale ordinaire en niars. EUe se compose des 
propriétaires d'au moins 25 actions; ehique membre a autant de 
Toîx que de fois 25 actions^ sans pouvoir dépasser 10 voix. Une 
première réunion n'est valable qu'autant qu*elte se compose 
d'au moins 40 membres, représentant 4e dixième au moins des 
actions. 

Bépartilioni annutUw aux actiom, 
Bterctoel. lerian. 1* Mn. Total. ïkereleos. l«r«eai. U»m, told. 
mi S.i»t 3.S0 % • 1SS7 S • 6 • Il • 

1856 4.50 5.50 10 ■ 

[Ywff pour let emprunU, la notice wr U société des minet de la Loire). 

Pimt kauti €t ptm bas oouri unnueU Jes acii^ié. 
1856 171. S5 136. iM) 1657 165 • 13â.75 

Administrateurs ; MM. Ferrouiliat. — Uoyel-Vernadet. — 
Dyèvre. — H. Morin. — F. Baiay* — H, Germain. — Dugas 
Vialis» — Gabriel Saint-Olive. 



Société anonyme française^ autorisée par décret impérial du 
il txîtobre lH5i. 

Siège sui ial à Lyoa (.HUône); l>ui*eau a i*aris, 40, rue de la 
ViHe-Lévéque. 

Durée, ^ Mfô, à partir du 17 octobre 1854. 

iîaiûlal saeial divisé «n KOydKM) actions libérées, «lominatives 
ou Mfwriear. 

ëmeÊHtmrt m 3i déceadNie. 

Une somme fixée par l'assemblée générale, et qui ne peut^élre 
inférieure au dixième des bénélices nets, est destinée tous les 
ans à former une réserve qui ne [>eut excéder 800,000 fr.; le 
«surplus des bénéfices nets 4^ât réparti entre toutes les actions à 
litre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
propriétmires dau moins i5 actions; ciiaque membre a autant 
de voii^ de fois ^actionsi sans pouvoir dépasaer 40 voix. Une 
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première réunion n'est valable (ju aiitant qu'elle se compose 
d'au moius 40 membres^ représeiitaot le duième au moins des 
actions. 

Réfiartitions annuelles aux actions. * 
Excrf. lergetn. îe j>€iu. Total. Exerc. Ut sem. S»s?m. Total. 

1855 12 > 15 I 27 » 1857 11.50 12.50 25 » 

1850 11.50 15 > 17.50 

(Toir, pour let emprunU^ la noUce lar la société des minei de la Loire]. 

Phu hauU et plus ba$ coun annuels de» aetiont. 
1856 303.75 243.75 1857 301.25 262.50 



. Aâministrateun : MM. G. Lacombe. Richard -iniloi. 
P. Imbert.. — h Gayet. — Guymet. — P. Séguin* — Michal. 
— Tourret. 




Société anonyme française^ autorisée par décret impérial du 
4 juillet i 855. 

Siège social à Laval (Mayenne). 

Durée, S$0 ans, à partir du 4 , juillet idS^. 

Capital social divisé en 13,200 acLiuiib libérées nominatives ou 
au porteur. 

Inventaire au M octobre. 

Sur les bénélices nets on prélève d'abord un dixième pour être 
porté à la réserve qui ne peut dépasser 250,000 fr.; le surplus 
est réparti entre toutes les actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire dans la première quinsaine 
février. Elle se compose des propriétaires d'au moins 40 actions. 
Chaque membre a autant de voix que de fois 10 actions, sans 
pouvoir dépasser 10 voix. Une première n'union n'est \alal)le 
qu'autant qu'elle se compose d'au moins 15 membres, représen- 
tant le quart au moins des actions émises. 

BépartitioM annuelles aus aetUms. 
Bierc. Réptrtitioni. Bxere. Rëpariltiont. Btere. BéparUtioas. 

1850- 51 85 • 1853-54 40 » 1856-57 15 • 

1851- 51 40 • 1854-55 34 • 
1851-53 30 « 1855-S6 80 • 

Admmisirateurs: }^}A, J. Le Clerc. — Marquis delà Rochelam- 
bert. — Marquis de Nicolaï. — * Marquis de Tilly. — Comte de 
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Valon. — Comte de Ma?carèiie de Rivière. — Querruau Lamerie, 
— Mouton. — Tli. Hubert. — J, DutreiK-^Berset de Vaufleury. 
» G. Hubert. 



QOMYAaUXB DBS MXXBS M XJL OAAIID'CWMM 

(Gard). 

Société anonyme française, autorisée par décret impérial du 
3 octobre i8S5* 
Siège social à Paris^ 57, rue de laChaussée^'Ântîn. 

Durée, îjO ans, à partir du 3 octobre 18^)5. 

Capital social dimé eu 24,000 actions libérées nominatives ou 

au porteur. 

Inventaire au 31 décembre* \ 
Sur les bénéfices nets on prélève d'abord au moins 5 0/0, au 
plus 10 0/0 de ces bénéfices pour former la réserve; le surplus 
est reparti ratre toutes les actions à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire annuelle. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 aclioiis; chaque membre a autant 
de VOIX que de fois 20 actions, sans pouvoir excéder 40 voix. 
Une première réunion n'est valable qu'autant qu'elle se compose 
d'au moins 15 membres, représentant le diiième au i&oins des 
actions. 

BHFRONTS PAR OBLIGATIONS. 

26 avril 18 40. — 6,000 obligations libérées au porteur, 
remboursables à 1,200 Ir. en 22 années (de 1845 à 1Ô66), et 
jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr.^ payables par moitié les 
avril et octobre de chaque année. Les tirages ont lieu en mai, 
et le remboursement des obligations sorties s'effectue le 1*' oc- 
tobre suivant. 

1 1 Juillet 1 844. — 10,000 obligatioiis libérées au porteur, 
remboursables à 1,250 fr. en SO années (de 1850 à 1899), et 
jouissant d'un intérêt annuel de 50 Ir., payables par moitié les 
1*^' avril et octobre de chaque année. Les tirages ont lieu en mai» 
et le remboursement des obligations sorties s'effectue le V^ùo» 
tobre suivant. 

RiparUtiont annuellit aux ocftoni. 

Biareices. léptrU BsMcket» Bépurt. tittàen» Répart* 

18S2(eni.)10 1854 50 » 1859 70 * 

1853 15 • 185» 60 » 1857 70 • 

20 



1854 570 • 450 * <957 1 .QQO • ^00 » 

1855 780 » 555 > 

A'iminislrateurs : MM. Ahric. — Vicomte Benoist d*Azy. — 
Ëd. BlouDt.— Galline. — Baron de Lacoste. — Luce. — Poizal. 
— Baron Gust de Rolhschild* Baron Sal. de Rothschild* ^ 
Sîmons.. Stem* — Léon Talabot. 



OOIfPAOlIXa DBS aMHSS BT GBfWZJI FB^ DB Ç^EMAUX. 

Seoîélé française en ^BOÊomamiiit, «etnatiluée par aote da 

48 mars 1856. 

Raison sociale : Mancel pcrr, /ils el 
Siège à Paris, 16, place V eiulome, 
Duriîe, 09 années, à partir d'i 18 mars 18^6. 
Capital social, 17,400,000 tr., 4ivisé en liâ^OCIÛ actions iibé- 
lées m fOPteur de 150 fr. ohaqne. 
liMreiilaire,iHi 81 «déoenbiie* 

$pff iesMnéloes aets 3)0/0 au màm aontid^abord fooiris àk 

féserMi, ^qm 4ie peut eméder i fifèf^f^ ie. 

Une retenue est ensuite portée au compte d'amorlissemoiit; 
cette retenue devra être suffisante pour que le capital entîersoit 
amorti cinq ans au moins avant Texpiration de la société. 

Le surplus est réparti à titre de dividende entre toutes l«s 
actions : un à-compte le 1^' (novembre de l'exercice en cQurs^ k 
solde le i*^ mai après l'assemblée générale. 

Assemblée générale ordinaire en macs. JSllfi se compose des 
propriéti^res d'au moins 40 actions ; chaque mémoire a autant 
de Toix que de fois 40 actions, sans pouvoir excéder dix voix. Tue 
première réunion n'est valable qu'à la condition de lej^résenler 
le vingtième au moins des actions émi^. 

Itefeioe We ^ «oit) 5 • Bseniee t857.(ni.») S.r» 

SHPRUIITS PAR OBLIGATIONS. 

1835.-- 3,000 obligations libérées au porteur, émises à oOO fr., 
remboursables à 500 fr. en 30 années (de 18^8 à 1887), et jouis- 
sant d'un intérêt annuel de i& tr., payables par moitié les 
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1"" janvier et juillet de chaque année. Les tirages ont lieu en 
tlt Li iiibre et le remboursemeot des oMigattonssor très s'effectue 
Je 1" janvier suivant. 

1858. — 2,000 obligations libérées au porteur, émises à 270, 
remboursables à 500 tV. en 90 aes (de 1861 à i960), et jouissant 
d'un intérêt annuel 15' fr., payai^ea pur nMMé It» jawfier 
et juillet de chaque année. Les tirages ont )ieu en décemb^ê. Le 
remboursement des obligations sorties s'eiectue le i^' janvier 
suivant. 

Gérants : MM. Mancel père. — Eug. Mancef. 

Conseil de surveillance : MM. Comte Aug. de Morny, prés. — 
Comte de Seraincourt, vice-prés. — Comte F. de Lagrange,t7îcff- 
pm. — Arni. Duiioii. — Comte de Muiitiiierï>. — Marquis ùq 
Solages. — J. Yiguerde. — P. de Naurois. — Berlin. 



SOGXATÊ DBS tmfOJSàBÊOÊlÊ OS MOltYCHAimr 

( Saône>etr Loire). 

Soci(^té franc^aise en coujuiandite, constituée par acte du 
4 juin 1857. 

Raison sociale : Charles^ Antoine Avril et O', 

Siège social à Paris, 47, rue de ta Victoire. 

Durée, 80 ans, à partir du l*"^ janvier 1857. 

Capital sociat, ^,400,ÛMfi^., âmsé en S80 âcflOTtâ libérées au 
porteur ou nominatives de 500 fr. chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Le dividende paye moitié le 15 juin et moitié le 15 dé* 
cenibre. 

Assemblée tréiiérale ordinaire en avril. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions; chaque membre a une voix 
par actions, sans poirroir disposer de plus de 10 voix. 

Gérant : M. Ch. Avril. 

Agent principal : M. G.-X. Meyer. 

€0meil de MtifveéHaneê : MM. eomte Bug. de Séguf , prés, ^ 
Comte de Ségitr «TAguesseau. — Gk. Renofaard. ^ Aug* Thon* 
mit. Eilg. Detamarre. 



Digitized by Google 



5» 



OPÉRATIONS DE BOUaSE. 



■OQIÉVÉ HM WOIUÉBW BAUMUVv GMMTAHT BOMim 

BT VBmB A MpUGBBS 

(Belgiiiae). 

Société anonyme belge, autorisée par arrêté royal du 18 juil* 
letl838. 

Siège sorîàl à Quarégnon (Hainaut)* 
Durée illimitée. 

Capital social, 1,080,000 h\, divisé en 6,720 actions au por- 
teur ou nominatives de 250 f r. chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire le 28 février; pour y assisterai! 
faut être porteur d'au moins âO actions. 

Bépartilîons annuelles aux ac.tiom 
{Incoanaes jmqu'à 1S50]. 

EiifelMi. lUfUL BieniCM. Difid. Eimiees* IMii<L 

1850 7 0/0 1S53 • 1856 » 

1851 6 0/0 {854 • 1857 • 
1851 7 0/0 1855 » 

Régisseur: M. J. Bourland* 



Société anonyme belge, autorisée par arrêté royal du 6 mai 
48i6. 

Siège social à Mons (Hainaut) ; bureau à Parte, âi, rue Laflfitte. 
Durée, 99 ans, à partir du 6 mai 1846. 
GapiUil social, 15,000,000 fr.» divisé en 30,000 actions libérées 
de SOO fr. chaque, nominatives ou au porteur ; on n'a émis que 

20,000 actions. 
Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire en avril de chaque année; elle 
se compose des propriétaires d'au moins 20 actions ; chaque 
membre a autant de voix que de fois 20 actions sans pouvoir 
dépasser 10 voix. Une première réunion n'est valable qu'autant 
qu'elle se compose d'au moins 20 membres^ représentant le ciih 
quième au moins du capital émis. 
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BépartUiùm annntU$i mus oetiom» 

Exerc. Réparlilioui». Exerc. Ucparlilian». Exerce. Rt^pai lilions. 

1S46 IS.&0 1830 • ■ 1854 25 » 

1847 « i i854 » • 1855 25 » 

1848 » B 1852 » » isr)6 30 • 
i84» t • 1853 15 » \8â7 35 • 

Ëo outre, chaque action a eu droit au cinquième d'une obli- 
gation de 500 f r. , rapportant 'i 5 fr. d'intérêt annuel^ de la société 
des chemins de fer de Namur à Uége et de Mons à Manage avec 
leurs extensions. 



(Brevet Glaridge^. 

Société anglaise fondée en 1838. 

Siège social à Londres; bureau à Paris, 13, rue de la Paix. 

Capital social, 50,000 livres sterling (1,250,000 fr.), divisé en 
10,000 actions» au porteur de 5 livres (125 fr.}* dont 4 livres 
(100 fr.) seulement ont été versées. 

Assemblée générale ordinaire en mai, alternativement une 
année à Londres et la suivante à Paris. Tout actionnaire a droit 
d'y assister. 

Bépatlitiani anmiuettêi aux aetions* 



1845 


1.25 


1830 


10 » 


1855 


18.25 


1848 


2.50 


1851 


10 » 


185fi 


ir, » 


1 R i 7 


7.50 


1852 


10 • 


1857 

* 


17.50 


1848 


10 


lâSâ 


10.50 




1849 


10 t 


1854 


17.50 




■ 



Directeur des travaux : M> I. Farrell. 

Administrateurs : MM. J.-B. Lennard. — F. Spiers. — 
A. Shewell. 



oos Mms n komb ÂmmmmnM 

BT Vm lA rOllDBBlB SB VOMTOnAUD 

(Puy-de-iiome). 

Société anonynie française, autorisée par décret impérial du 
8 avril 1853. 

1 Connue en France sous le nom de seyssel anglais. 

2U. 
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Sit'ge sorial à Paris, 18, rue Bergère. 

Durée, 99 ans, à partir du 8 avril 1853'. 

Capital social divisé eo 10,000 aciiona libérées au porteur. 

Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire annuelle; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions ; chaque membre a autant 
de voix que de fois 20 actions, sans pouvoir excéder 10 voix. 
I ne première réunion a besoin pour être valable de représeoier 
le quart an moins des actions. 

Ripartiîioni annuelUi aux aetwn», 

EierdCM. Bê pkrlitiont. &wr«îe««. RépirtitioM. 

1853*54 25 » 1856 • > 

1855 > • 1S57 ■ • 

Administrateurs . MM. P. Bontoux. — A. Marcuard. — A. de 
Neuflize. — J. Basset. — J. Taylor père. — Ch. Morrison. ^ 
N.lobnston.^P. de Barante.— >y. Mènchi^onrt. — W. GlaMOoe. 

Seeritairé s M. I. François. 



GOUPAOlflS 0£S XttXKES ET FOlf OCltXtfi Dfi TAOVOtfSÈ 

m SAjfTAnDBa. 

Suci( lé franç^aise eu commandite constituée par acte du lii 
juin 18oo. 

Katson sociale : Chanviteau et de- 

Siège social à ^aris, 18, rue d'Aumale. 

Durée, ëO ans, à partir du 10 Juin 1855. 

Capital social, 6,000,000 fr., divisé en 12,000 actions libérées 
au porteur de 500 fr. chacune. Il n'a été émis que 10,000 actions. 

Inventaire au 30 juin. 

bui ks i)i''iiéric^s nets, il est d'abord prélevé de quoi répartir 
aux actions 5 0/Udu capital versé. 

Puis 15 0/0 de la toUUité des bénéfices nets seront acquis: 
10 0/0 au gérant, 3 0/0 à l'ingénieur principal et 2 0/0 au con- 
seil de surveillance. Le restant est partagé comme suit : 

10 0/0 à la réserve. 

% 0/0 aux agents et e mployés dè la compagnie. 

88 0/0 aux actions à t itre de dividende. 
Les intérêts .et dividei àji^s se pa^cut les 1^' j^Uivief juillet de 
chaque année. . • 
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Assemblée générale ordinaire en octobre. Elle se compose des 

propriétaires d'au moins iO actions. Chaque membre a aulaut 
de vui)k que de t'ois 10 actions^ sau^ pouvoir dépasser 5 Yoii* 

BipattUioni amudln tMioHi4 

Bxcrtieét. fnL DMtf. ToM. ttemeM. IiA Iftrid. Tvtot. 

1855- 56 Î5 > 1.50 26.50 lg$7«B8 SS * « at«9S »7.a» 

1856- 57 25 » 30.80 55.80 

Geiant . M. J.-J Chauviteau. 

Conseil de surveillance : MM. Acar. — F. i^otiiier. — Comte 
de Bougy. — A. Béchet. — Ë. jdusnier — F. Chauviteau.^ C. Le- 
comte. — Heuzey Deneirouse* H. Duroselle. 

8êcré(air$ : M. Beroière. 



800IÉTÉ DES niMBS BT FONDEBXES DB KIHG DE 
LA TZEILLE UOMTAGIIB 

Société alionyme belge, autorisée par arrêté royal du 23 jaîD 

i 837. 

Siège social et direction générale à Liège ; bureau à Paris^ 

19, rue Richeri 

Durée, 99 ans, à partir du 23 juin 1837. 
Capital sociàly 9,000^000 fi*.,- divisé en 9«d00 aotidna libérées 
. au porteur de 1,000 fr. chacune^ ou 90,000 dixièmes, de 100 fir. 
cbacurie 

Sur ces 100 fr. il a été remboursé par araortisseineut : 
i° 10 IV. le l»^'" janvier 1815. 
2" 10 fr. le — 18U). 

Le dixième n'est donc à vrai dire que de 80 ir. et l'action en- 
tière de m fr. 
Inventaire au 31 décembre. 
Les bénéflcesnets sont répartis coinme suit: 
» iO 0/0 aux administrateurs ; 

SO 0/0 à la réserve ou au fonds d'amortissement ; 

* Cette société a absorl é les quatre sociétés suivantes : Société des 
mines et usines à zinc de la Pnisse rhénane; — Sociélé des mines et 
l'ondeiieg de zinc de la Meuse; — Houillères et fonderies de zinc de 
yalcMm<Qcq} — Société du Blant de sine et des coulculrs à liase 
de ^inc* 
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70 0/0 aux actions à titre de dividende, payable moitié le 
10 mai et moitié le 10 novembre. 

Assemblée générale ordinaire en avril. Elle se compost^ des 
propriétaires d'au moins 5 actions entières ou 50 dixièmes. 
Chaque membre a autant de voix que de fois 5 actions entières 
ou 50 dixièmes, sans pouvoir néanmoins posséder phis de 5 
voix. 

Répartiiiont annwUn aux aeUont dê 4,000 fr. 



(Noo comprit l'amortitiement). 



Siore. 


Inl. 


BIfid. 


Kcflre. 


Int. 


Difid. 


EiCM.' 


DiriJ. 


1837 


• 


• 


■ 


• 


1845 


50 • 


850 


• 


1853 


400 • 


1S3S 


50 


> 


> 


i 


1846 


45 • 


300 




1854 


soa • 


183Î) 


50 




20 


* 


1847 


40 » 


150 




1855 


200 > 


1840 


50 


• 


25 


■ 


1848 


40 t 


• 


» 


1856 


250 > 


1841 


50 


» 


35 


n 


1849 


40 » 


liO 




1857 


250 1 


1842 


50 


• 


100 


» 


1R50 


40 * 


120 


• 






1843 


50 


• 


150 


• 


1851 


40 • 


140 


» 






1844 


50 




150 


• 


1892 


40 » 


S50 


• 







EMPRUNTS PAR OBLIGATIONS. 

1 emp runt.~ 3,000 obligations libérées au porteur de 1 .000 f. 
chacune^ remboursables par dixième au pair, du 31 décembre 
1856 au 31 décembre 1866 ; intérêt annuel, 50 tr. payables par 
moitié les l*' janvier et juillet de chaque année. 

2* emprunt. — 13,600 obligations libérées au porteur rem- 
boursables à 500 fr., en 16 ans (de 1866 a'1881) ; intérêt annuel, 
25 fr. payables par moitié les janvier et juîliel de chaque 
année, à partir du juillet 1854. Les tirages ont lieu le premier 
Umdi de décembre, et le remboursenjent des obligations sorties 
s'effectue le l*""^ janvier suivant. 



Plus kauis e£ |)iu$ bas cours aiviuels des actions de 4,000 fr. 



1837 


» a 


a 


9 


1848 


5,800 


a 


1.750 » 


1838 


s B 


a 


9 


ISiO 


3.100 


D 


2.Î50 - 


1839 


a » 


a 


a 


1850 


2.925 


• 


2.650 . 


1840 


• » 


• 


• 


1851 


3.225 


a 


t. 500 • 


1841 


1.400 a 


1.360 


• 


185t 


5.000 


a 


2.900 • 


1842 


3.200 » 


1 .800 


» 


1853 


7.000 


a 


4.600 a 


1843 


4.625 « 


3 .000 




1854 


5.200 


II 


$ .000 » 


1844 


4.525 « 


3 . noo 


w 


1855 


4 ■ 800 


■j 


3.300 • 


1845 


7.7M » 


4.450 


• 


1856 


3. SOU 


a 


3.287.50 


1846 


7.200 a 


5.550 


a 


1857 


4.350 


» 


3.250 » 


1847 


6.500 > 


5.600 


• 
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Plut hauts et plus bas cours annuels des obligations (2« emprunt), 

1853 485 • 475 » 440 » 440 » 

1854 475 > 400 » 1857 440 » 430 » 

1855 460 % 49» • 

Administrateurs : MM. Comte Le Hon. — Joseph Périer. — 
— J. Nagelmackers. — A. Mosselman. — Vicomte Vilain XIV. — 
Comle Léopold Le Hon. H. BieBta. — Marquis d'Audiflret- 
Pasqiiier. — Ch. Hussard. 

ComimissaireB: MM. Gourvoisin. — G. Davîgnon. — F. de la 
Rousselière. — Flury-Hérard. — Costantini. — Pécoul. 

Directeur-gérant : M. Saint-Paul de Sincay. 



SOGZÉTé os LA VOUTSUJS MOHTAOïrB. 

Société anonyme belge, autorisée jpar arrêté royal du 6 mar8l854. 

Siège social à Verriers (Liège); banquier de la société à Paris, 
M. Rougemont de Lowenberg. 

Durée, 40 ans, à part ii du 1*^*" juin 1844. 
Capital social, 3,000,000 fr., divisé en 3,000 actions libérées au 
. porteur, de l^ooofr. chacune, divisible par cinquième d'actions. 
Inventaire au 31 décembre. 
Les bénéfices nets sont répartis comme suit: 
On prélève d'abord de quoi distribuer aux actions les intérêts 
à 5 0/0 par an. Le surplus appartient pour : 
iÂ ili 0/0 à la réserve; 
7 0/0 aux adjninistrateurs; 

1 i/l 0/0 aux commissaires; 

2 0 0 au directeur ; 

, 75 0/0 aux actions à titre de dividende. 

La totalité des répartitions aux actions se paye par moitié les 
30 juin et décembre qui suivent la clôture de l'inventaire. 

Assemblée générale ordinaire le premier lundi qui suit le 
iSavril ; elle se composedes propriétaires d'au moins 5 actions. 
Chaque membre a autant de voix que de fois o actions, sans pou- 
voir excéder 5 voix. 



HépartUiom annwt!e$ aux acUont» 





Div. 


Ezerc* 


Dîv. 


Fxerc. 




1 845 




1850 




18ii5 


«0 » 


1846 


• 


1851 


» 


1856 


ion » 


1847 


* 


1852 


75 » 


1857 


75 » 


I84S 


9 


1853 


100 » 






1S49 


9 


t8H 


100 • 
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Directeur (jéîiêi al : M. Victor SiiiiOii. 

Adjnini^lrateurs : MAI. A. Simonis. — Dubois de Néhiuil. — 
J. Muli. — J.-J. LaTÎt. — A. Micheiet. — Ch. Nageimackers. — 
h\ Tocbé. 



goozsTÂ acs uuiEa et roHocaiES de kutc sb stolbuu» 

BT BB WBATPBAUB. 

Société anonyme prussienoe^ autorisée par ordonnance rojak 
du 31 décembre 18 io. ! 

Si^ge social à Aix-la-Chapelle (Prusse rhénane): bureau à ! 
Paris^ 6, boulevard Saint-Denis. 

Durée, 25 ans, a partir du l'^janvier 18i6. 

(::i|)iUl social, 8,000,000 lhaiers (HO.OOO^OOO fr.), divisé en 
80,000 acli(Mi> lilH'f/'es au porlour, de 100 llialers (37.") fiM clia- 
cune. Ces 60,000 acUous sont divisées en deux séries de 40^000 tx. 
chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 
Sur les bénéfices nets on prélève : 

i** 10 0/0 destinés à former un fonds de réserve^ 

2* La somme nécessaire pour distribuer 5 0 0 aux 40,000 ac- 
tions de la deuxième série, dite privilégiée. Cette distribution se 
fait le i*"' octobre. 

3" Le surj)lus est réparti : 

7 0 0 aux administrateurs et employés; 

8 0/0 au conseil d'administration ; 
85 0/0 aux 80,000 actions indistinctement, à titre de divideode 

le octobre. 

Les 40,000 actions de la deuxième série dite privilégiée, ônt, 

en cas de liquidation, la priorité sur les iO,000 de la première, 
pour le remboui^emeiJt du montant de raclion. 

Ai^seuiblée générale ordinaire en mai; elle se compose des 
propriétaires d'au moins iO actions ; chaque membre a autâûl 
de voix que de fois 10 actions sans pouvoir dépasser 20 voix. 

Hépaiiuions périodiques aux actiom non itnvdétjiée» {dt 375 fr.) 





Di». 


Exerc. 


Dîv. 


Kxerc. 


Di«. 


1S46 


31.25 


18bO 


• 


1854 


» 


1847 


• 


185t 


37.50 


1S55 


• 


1848 




1852 


18.75 


I89S 




1849 


9 


tssa 


43.75 


1857 


l'is 
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RépùrUtions annuelles aujQ actions yrkUégiées. 
Ewrr, Int. Div. Exerr. Int. Div. 

«856 5 0/0 » 1857 a 0/0 1.25 

Pht futHU €H plu» h(u cours annveU des aeiions non prfv., de 100 th, (STS/V.) 



1846 


750 


• 


600 • 




602. 


50 


420 » 


1847 


J650 




625 » 


1853 


600 




470 • 






> 


250 1» 


d854 


550 


» 


442.50 


1841» 


300 




225 » 


1855 


430 


B 


125 « 


1830 


3 2 5 


0 


300 1 


1856 


165 


B 


115 » 


1851 


412. 


bO 


302.50 


1857 


105 


» 


80 » 



Dircclmr général ; M. Wilhcini ^ on der Heydt. 
AdnuHislrateurs: MM. Ch. Voii (1er Heydt. — Ern. Brugmaau, 

— Guill. Harnacher. — J. -R. Bischoiïshcim. — J. Dupré. — 
Bergenthal. — Th. Nellessen. — Ch. Lelasseur. — L. Lehon. 

— Comte A. de RsiiiDeTille. — Y. (ÂïàeH. — Abel Laurent. — 
£d. de Rouey. 



Société anonyme belge^ autorisée par airêté royal du i4 no- 
vembre ]8i0. 

Siège social à Gorphaiie (Liège); banquiers à Paris, MM. Loi- 
gnon et C«. 

Darée, 30 ans, à partir du 14 novembre iS4ê. 
Capital social, 5,S00,(H)0 fr., divisé en 5,500 actions libérées 
au porteur ou nominatives, de i,000fr. chacune. Il n'en a été émis 

à ce jour que 5,300. 

Inventaire au ,11 décembre. 

r.c?î bénéfices nets sont repart is comme suit : 

On prélève d'abord de quoi distribue»* aux actions les intérêts 
à 4 oyo par an. 

Le surplus appartient pour : 

iO 0/0 à la réserve; 

10 i/2 0/0 aul administrateurs ; 
2 1/2 0/0 aux commissaires ; 

2 0/0 au directeur-gérant et à Tingénicur des travaux ; 
74 1/2 0/0 aux actions à titre de dividende. 
Intérêts et dividendes payables en une seule fois le 1""niai. 
Assemblée générale ordinaire le deuxième lundi d'avril. EWa 
de compose des propriétaires d'au moins 10 actions; chaque 



Digitized by Google 



360 OPERATIONS D£ fiOUESE* 

membre a autant de voix que de fois 10 actions^ sans pouvoir 

excéder 10 voix. 

Répartitions annuelles aujc actions, 

Eierc Int. Dit. Eierc. Int. Di». Exerc. Int. Dît. 

f847 15. 4£ « 1851 29.53 » 1855 40 » 30 i. 

1848 16.32 » . 1852 40 » Al n 1856 40 > 30 • 

1849 40 • 13.88 t8S3 40 ■ 60 » 18»7 40 » • • 

1850 11.32 i 1854 40 » 20 t 

Direeteur : M, Ëmile Brixhe* 

Administrateun : MM. H.-Â. Morsomme. — Edm. NageImM- 

kers. — • N.-J. Simons. — Jules Lejeune. — T. KiDt-Yanderkuo. 

— Dûthue KersteD. — Lhoueux-Detru, 



SOGS^Tâ PS B&BTBB&O^-lIOirTSBM. 

Société anonyme belge» autorisée par arrêté royal du 13 août 
1883. 

Siège social à fileyberg (Liège); banquiers de la société à Paris, 
MM. Ed. Blount et G% 
Durée SO ans, à partir du 13 avril 1853. 
Capital social, 2,750,000 (r., divisé en 5^500 actions libérées 

au purli^ur de 500 fr. chacune. 
Inventaire au 31 décembre. 
Les bénéfices nets sont répartis comme suit: 
7 0/0 au conseil d administration; 

2 0/0 aux commissaires; 

3 0/0 aux directeur et employés. 

6 0/0 au compte d'amortissement des immeubles et du matf' 
riel; 

14 0/0 à la réserve qui ne peut excéder 500,000 fr. 
€8 0/0 aux actiouaaires à titre de dividende, pajable le 1* 
juin. 

Assemblée générale ordinaire le premier mardi de mai, tile 
se compose des propriétaires d'au moins 10 actions. Chaque 
membre a autant de voix que de fois 10 actions» sans pouvoir 
dépasser 10 voix. 

Répartitiont annuelles aux acliom, 

Exorc. Repart. Exerc. RéparU F.terc. Riiparl, , 

1B53 27 » 1855 • 1857 i5 > 

lSb4 95 B 1856 > 
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Directeur - M. Ch. du Coulorabier. 

Administrateurs : MM. S. Oppenheim. ~ J. Zacheroni. — 
F. Spitael8.^M. Franck. — J .-U. DemoDc^au.^i.^B. de Géra- 
don-Coune. — 0. Frésart. 

Comminair» i MM. G. Biar. — D. Leyden. ^ Kreglinger, «- 
Prosper Baron de Terwangoe. ^ E. Glosset 



ftooiÉTà DES MiNiss ET romBBXit 
D'BMawaiLaa* 

Société anonyme prussienne, autorisée par arrêté royal du 
1^ septembre 1848^ et reconstituée par arrêté royal du 1^ no* 
Tembre 185S. 

Siège social à Eschweiler (Prusse rhénane). Banquiers corres- 
poîi<l;ints à Paris, MM. Ch. Noël et C«. 

Durro, 25 ans, à partir du 4 juillet 1848. 

Capital social, 1,500,000 thalers (5,625,000 fr. ) divisf^ en 
i5,000 actions libérées au porteur de iOO thalers (375 fr.) cha- 
cune. Ces 15^000 actions sont divisées en deux séries, Tune de 
6,500 (n<»' 1 à 6,500) dites simplement actions^ et l'autre de 
8,500 (tt«» 6,501 à i5>000) dites acUfm» de priorité. 

Inventaire au 3i déeerobre. 

Les intérêts sont payables en une seule fois le 2 janvier, et le 
dividende le 2 avril. 

Premier préh'no nient de 15 0/0 des bi rif fices nets pour former 
la réserve, qui ne peut dépasser 360,000 thalers. 

On défalque ensuite la somme nécessaire pour payer aux ac* 
tions 5 0/0 du capital nominal en commençant par les actions de 
priorité, les actions proprement dites, ne touchant les 5 0/0 
d'intérêt qu'après que les autres ont touché intégralement cet 
intérêt. 

10 0/0 du surplus appartiennent aux directeur et admiois^ 
trateurs. 

Le restant est distribué à titre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire en mars. Elle se compose des 
propriétaires d^au moins 10 actions, de quelque nature que ce 
soit ; chaque membre a autant de voix que de fois 10 actions, 
sans pouvoir excéder 10 voix. 

2 1 
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Bépartiliom annuelles aux actions {propnmml dites). 
£ierc. Képari. Exere. Répart. Exere. Bépart. 

1948 » 1852 80 ■ 1856 » 

1149 ■ 1853 » 1857 7.50 

1850 » 1854 • 

l$5i • 1856 • 

Bé^rtiiiùm omiiieUM aux aetéans dt priitrUi% 
Bicre. B^parl. Exere. BéparL 

185« » 1817 i8.7i 

Directeur général t M. Adolphe Chariier. 

AdminisLraleurs : MM. G. -H. Huffer, prés, — J. Feist, vice- 
prés. — G. de Sleffens. — Ed. Oppenheim. — -J. Delloye-Tiber- 
ghien. — L. Le t range -David, — Arm- Nagelmadiers. — Ed. 
Nageiaia€kers^)rban. 

•ooiÉvÉ BM amas n romoBiBS im smo i» zà, b&ébi. 

Société anonyme prussieiuie^ approuvée par ordoimancero|ak 
du 28 septembre 1833. 
, Siège social à Breslau (Silésie)* bureau à Paris, i9, rue Richer. 

Duréet 50 ans, à partir du 1^** octobre 

CapiUl sodal 5,000,000 thalers ( 18,750,000 fr. } dirâé eo 
50,000 actioiu libérées au porteur de iOO tbalers (375 fr.) 
chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Les bénélices nets sont n'partis comme suit : 

10 0/0 à la réserve, qui ne peut excéder 500,000 Uiaim 
(4,875,000 ir.) ; 

10 0/0 aux administrateurs; 

80 0/0 eux actions à titre de dividende» pajfable par moitié ks 
i5 mai et novembre. 
Assemblée générale ordinaire avant le 15 mai. Elle se 

pose des propriétaires d'au moins iO actions; chaque 

bre a autant de voix que dû fois 10 actlous sans pouvoir dé* 
passer 40 voix. 

BépartitimM annuelUê am aetiont, 
Bierc WfïïtL •Bscra. Béparl. 

18.^3-54 tef. 87 1/t 1858 8 t. 37 t/t 

1855 8 42 1857 18 78 

Plut hafêtt 9$ pim bat 9ottr9gmiulÊ éi» meOitmê, 

1853 4ôà-7ô 585 » 1858 110 » 126 * 

1854 400 • SeO k 1857 S85 » 185 • 

1855 380 » 180 • 



Digitized by Google 



OPÉRÀTIOlUi dfi BOUaSB* 

Directeur général : M. Schmieder. 

Administrateurs : MM. G. H, Ruffer, prés. —F -G. Grundmnnn. 
vice-prés. — Comte Guido Hpnkel de UoQiicrsmark. — F. E. de 
Lobbecke, — A. Mosselmaii. — Comte l^opold Le Hod. — 
F.-G. Edler,— Sainl-Paul de Sincay.— M. Braun — Ch. Mussanl. 
-~ De Rother.— Gachard. » Baron de Schiervel. 



GOiuPACiiira DiBS roNOEams et roa^ss os immm 

Société anonyme ti ançaûe» autorisée par ordonnance royale 
du 13 novembre 18^. 

Sié|:e social à Lyon, 8^ rue Sainle*Héiène (Rhône), représentant 
I PariSy M. Cap.» 9, rue d'Aumale. 

Durée 99 ans, à partir du 13 novembre 1822. 

Capital social divisé en i,000 actions libérées ^ 

înveii taire au .'il décembre. 

Assemblée générale ordinaire du l^^' mars au 31 mai. Elle se 
compose des propriétaires d'au moins actions; chaque mem- 
bre a autant de ¥oix que de fois 8 actions sans pouvoir dépasser 
10 Toix. 

Jiéparimom annuelles aux aclion* (quart des parti primitivei). 

Avaot 1S53, teeoanwt. 

Itère. IHrid, Eure. Divid. Eiere, 

«S5a 4i0 • 185$ 500 » 1BS7 S75 * 

1854 360 > 1850 450 * 

Plus hauts etplu^ ban cours annuels des actiont (V^OOO"), 
1856 5.350 » 4.000 » • «857 4.250 • 3.900 ■ 

S^ndic-geraiU : M.de Bouchaud. 

I PriDûtiveinpnt il n'était divisé qu'en SCO parts; mais en 1846 
chaque part fui divisée en 4 nouveHes, soit 3,200 parts; plus SOO qui 
furent émises en représentatloa d*apport nouveau, soit 4,000 en tout. 

Uae déeîsioa ée rassemblée générale du S a%ril 1665, non encore 
saaetlomée pir r£tat, a porté le nombre des parts à 6,000, par Vé- 
mlBSlon ds 3^0 nooveUes parts. 
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fNIII9A4lllM ftW KOlRUiuS 8T VO1I0BBI8B M liUVnBOIT. 

(Forges de Decazevilie.) 

8mkê anonyme française^ autorisée par ordonnance royale 
du 28 juin 1826. 

Siège social à Paris, 17, rue de Provence. 

Durée, 99 ans, à partir du 4" juillet 1826. 

Capital social, 7,200,000 fr., divisé en 2,400 actions libérées 
nominatives de 3^000 fr. chacune ; la transmission des actiom 
s'opère par un endos visé à la compagnie. 

Inventaire au 31 mars. 

La Compagnie est dans l'habitude de donner aux acrïonnaires, 
dès que l'assemblée générale a fixé la quotité de la répartition, 

deux délégations sur elle-iiièmc de la iiioitié du dividende cha- 
cune et à toucher Tune en juin, l'autre nn décembre. 

Assemblée générale ordinaire le troisirmo mardi de mai; 
3 actions donnent droit à une voix sans que le même membre 
puisse réunir plus de 20 voix. 



RépartUiOfU annuelUf aum ac{ions. 



tiere. 


Eépurt. 


Bxerc. 


Rd|mrU 


Vsere. 




I8t6»ft7 


» 


1837-38 


n 


1848-49 


240 


1827-28 


» 


1838-39 


» 


. 1849-50 


100 






1 S 39-40 


» 


1850-51 


100 


1829-30 


.1 


1840-41 


90 




150 


1830-31 


M 


1841-42 


270 


i852-b3 


250 


1831*32 


II 


184i*43 


300 


I6S3*S4 


sso 


188t-33 


• 


1843-44 


300 


1 894*55 


400 


1833-34 


w 


1844-45 


300 


1855-56 


350 


1834-35 


t* 


1845-46 


360 


l856-r>7 


200 


1833-36 


n 


1846-47 


500 


1857-58 


» 


1836-37 


> 


t847«48 


600 ' 







EMPRUNTS FAB OBLIGATIONS. 

Cette société a contracté plusieurs emprunts par obligations: 
V Emprunt de 1845.-— 1,200 obligations libérées au porteur de • 
i^OOO fr. chacune, remboursables à 1,000 k., et jouissant irm 
intérêt annuel de 45 fr. payables par moitié les janvier et 

juillet de chaque année; 600,000 fr. ont déjà été remboui-sés. 

2* Enipruiit de 1848. — itAOO obligations libérées au porteur 
de rîOO fr. cha( une remboursables à^SOO fr., et jouissant d'un 
intérêt annur 1 de 57 fr.riOc, payables par moitié les l*' avril et 
octobre de chaque année. 
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Gfflpnmt de — 8,000 obligations de 500 fr. 

ebaeaoe remboursables à 600 fr. eo SK) ans (die i858 à 4907), et 
jouissant d'un intérêt annuel de 30 fr., payables paf moitié les 

l^f janvier (it juillet de chaque aiuiée. Les tirages ont lieu en 
mai, et le remboursement des obligations sorties s'eileclue le 
jer jaflYïer suivant. 



Plut hauts ei plut bascoun annuels du action». 



1837 


D 




t 


» 


1848 


4.900 


• 


2.000 


h 


183S 


1.900 


• 


1800 


• 


1849 


3.000 


11 


2.300 




1839 




n 


* 


» 


18^)0 


2.025 




? . 000 


u 


iS40 


» 


» 


> 




1851 


2.300 


I» 


i.OOO 


M 


1811 


2.700 


m 


2.700 


• 


1852 


3.650 


m 


2.300 


11 


mt 


4.000 


» 


3.000 


* 


1853 


4.600 


9 


4.000 


* 


1843 


4.200 


■ 


3.800 


» 


1854 


3.800 


» 


n. soo 


II 


1844 


4.000 


n 


3.750 


II 


1855 


4.625 


N 


4. 500 


» 


1845 


6.275 


il 


3.500 


11 


1856 


5.000 


• 


4.800 


II 


1S46 


6 500 


H 


.-.700 


« 


1857 


3.600 


II 


3.550 


» 


1847 


6.285 


■ 


5.000 















Administrateur-directeur : M. Cabrol. 

Administrateurs : MM. duoDecazes, pr^.— V. Gibiel, tncê-frés. 
— h Périer. — Baron Hugon. — J. Joly de Bammeville. — 
11. André.— Général Morvan.— Â. de Rothschild*— Baron De la 
Coste*Duvivier. — Comte de Villeneuve. 

Suppléants: MM. Cabrol. — DeCiUizard. — Ch. Mussard. 

Censeurs ; MM. Arth. de Bammeville. — H. Biesta. — Vicomte 
d'Argout. 



qoHrAams ras rommnt ■l'roam d^aw». 

Société anonyme française^ autorisée par ordonnance royale du 
20 octobre 1830. 
Siège social àParis, 28, rue de Grammont. 

Durée, 99 ans, à partir du 21) uciubre 1830. 
Capital social divisé en 18^000 actions libérées, nominatives 
QU au porteur. 

Inventaire au M décembre. 

Va premier prélèvement d'au moins 5 0/0 tant que la réserve 
n'aura pas atteint 300,000 fr. sera affecté à la formation d'un 
fonds de réserve qui peut être porté à f$00»000 fr. 

Une première distribution de 25 fr, par action est ensuite 
faîte. 

Une poi tiou du surplus peut être alîectée ù la rémunération 
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de la direction. Le restant est réparti également entre toutes les 
actions à titre de dif idende. 

Assemblée g^rale onlinaire en mai. Elle se eompose des 
propriétaires d'au moins ÎO actions; chaque membre a aataotde 

voix que de fuis iiU actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. 

BéparlUiotu annuellet aux actions. 

le capital de cette société était primitivement de 6 millions, (Jivisé en Î.OOOm» 
tiODi de 3,000 fr. chaftitip Los otaMissemeuts lui rtpjVrirteiiaut étaient affermés pour 
un bail d(î 20 ans (du 13 m-n tSo6 au 13 mai ISrifi , à MM Drotiillanl. Bi J'il 
el C^«!, Line moditicatioa impurtaute faite aux statuts e approuvée, par decrt t 
périal d» 13 feTrier 1856, a reoonitiliié la partie financière de la lociélé de lam- 
Bière «uivanle : la soeîété amodiataire e^est fusionnée avec la aoeiété propriétain; 
le nouveau capital «aat évaluation (Statutaire a été divise en 1 8,000 actions Cbaqoe 
action ancienne de 3,000 fr. a reçu 7 actions nouvelles. Cette reconstitution oe 
permettant pa&, sans rii>quer de connnettre de graves erreur^i, de comparer le pro- 
duit des actiuns anciennes avec la valeur des actions actuelles, nous avous cru 
nepaa devoir donner le tableau dei rèpartitioni aux actions d« 1830 à 1S»5,^ 
ne peut pins avoir <|u*un intérêt bisiorique. 

Exercice 1856 » Ëierc. 18&7 33 • 

Administrateurs : MM. Vicomte Benoist d'Azy. — Cuoq.— Duc 
de Dalmatie. — Delarue. — Dosfault. — Brouillard. — Comte 
Dumas. — Comte de KtMsaint. — Baron De la Coste-Duviner.— 
Baron de TEspée. — De Loyoes. — Parayey. 



m QomBTmueiTiow m ouvspt. 

i 

Société française en commandite, constituée par acte du 21 oc- 
tobre 1836. 
Raison sociale : Schneider et C^. 
Siège social à Paris, 70, rue de Provence. 

Durée, du 21 octobre 18.% au 30 avril 190:î. 
Capital social, 14,000,000 IV., divisé en 28,U00 actions libécées 
au porteur de 500 fr. chacune. 
Inventaire au 30 avril. 

Les bénéfices nets sont partagés comme suit : 
10 0/0 à la gérance; 
10 0/0 à la réserve ; 

80 0/0 aux actions à titre de dividende^ payable par noîtié les 
15 décembre et juin. 

Assemblée générale ordinaire en novembre. Elle se compose 
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des propriétaires d'au inuiiis vingt aclioris; chaque ineiribre a 
autant de YO^x que de lois vuagt aetioDB, sans pouvoir excéder 
dix voix, 

Hépartitions a}iHUfU€ë aux actions. 
(Ou 21 octobre au 30 avril U53 iAcoanuea}. 

Exerc. Di». Exerc. THv. Txerc 

185S-53 50 y 1 854-55 100 • 1856-57 80 • 

1853-54 100 • (855-50 80 » 1857-58 70 i 

18&i Mt.SO 797.50 1857 8ff • 795» 

Gérant ; M. Eugène Sciioeider. 



Société anonyme française autorisée par ordonnance royale du 
5 juillet 1840. 
Siège social à Paris^ ft» rue Vendôme. 
Durée, 65 ans, à partir du 5 juillet 4840. 
Capital social > divisé en 6^000 actions libérées au porteur. 
Inventaire au 30 avi il. 

Sur les Ui'iiéliresnels on prélève, pour être portée à la réserve 
qui ne peut excéder 500^000 ïr,, une proportion de 4U;0 des 
béiiéfices nets. 

Le surplus est réparti entra toutes les actions à titre de divi- 
dende, en janvier. Un premier à«comptea pu être payé en juillet. 

Assemblée générale ordinaire annuelle. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins dix actions. Chaque membre a autant 

de voix que de fuis dix actions, san? {Pouvoir excéder dix voix. 
Une première réunion a besoin, |)uur être valabie,4e représenter 
le quart au moins du capital social. 

Ripariiiionê annwUêê mut aoiiam. 

1" ancieones actions 1 4000* 2* nouvelles actions Ij6u00*' 

de 1840 à 1856 incouuucs. 1856-57 60 > 

1 Primitivement, le capital social était divisé en 400 parts. Des mo- 
difications aux statuts, approuvées par le décret impérial du tS lévrier 
IS&7» Tout porté à 6,000« dont 4,000 pour les 400 anciennes parts, 
sur le pied de iO nouvelles pour une ancienne» et 3,000 émises à 
nouveau. 
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EMPRUNTS PAR OBUGATIONS. 

2,000 obligations libérées au porteur de 1,000 fr. chacuoe, 
remboursables en 50 ans (de 1856 à 1906) i 1,200 fr. chaque, 
el produisant un intérêt annuel de 50 îr., payables le 1^ mai de 
chaque année. 

Administrateurs : MM. duc de Noailles.— A. de Rainneville. — 
Baron Henouard de Bussierre. — De Bousquet. — Bazin. —Da- 
niel Leullier.— H. Mertian.— A.-L. de Gosseliû.— A.-H.'M.Uul- 
lin de Boischevalier. — A.-L. Dubois. 

JHrecteur-girM : U. F. Saint-Yigor. 



tooiÉTÉ ma roBttss mr mm» ra usai^naa. 

■ 

Société française en commandite» constituée par acte du % 
mars 1846. 

Raison sociale : Adrien Langlois et 

Siège social à Basse-Indre (Loire Inférieure). Bureau i Paris, 
S, passage Violet (faubourg Poissonnière). 

Durée, 36 ans» à partir du juillet 1847. 

Capital social, 2,500,000 fr., divisé en 5,000 actions libérées, 
nominatives ou au porteur de 500 fr. chaque. 

Inventaire au 30 juin. 

Sur It s liénéfices nets on prélève d'abord 3 0/0 pour former 
un tonds de réserve. 

Le surplus sert à former le dividende et est payable partis le 
l«r octobre, et le solde le l**" avril. 

Assemblée générale ordinaire en novembre. Elle a lieu i Paris: 
elle se compose des propriétaires d'au moins 10 actions. Chaque 
membre a autant de voix que de fois 40 actions, sans pouvoir 
dépasser 5 voix. Une première reuiiiuii n'est valable qu'autant 
qu'elle représente Je quart au moins du iouds social. 



Aéparliiions annuelles aux ocltont. 



Excrc. 


DÎT. 


Eïcrc. 


Div. 


Elerc- 


Dit. 


1847-48 


64 > 


1851-52 


24 • 


1S55-06 


9» • 


1848-49 


30 » 


lSa2-53 


55 » 


U56-57 


SI» . 


1849-50 


23 • 




60 • 




40 » 


I8S0>5I 


S0.25 


1S54*5S 


80 « 







Conseil de surveillance : MM. Baleste. — Bourgeois. — £. Vo- 

nquet. — Tbérouenue-Deiarbre. ^ larlois* 
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•ooiétA mm roaoss os qbatiuoii bt coMMurmT. 

Société française eu commaoUite^ constituée par acte du 13 uo- 
vembre 1845. 

Raison sociale : Bouguéret, MarUnot et C*^ » 

Siège social à Paris, ii , rue du Coosemloire, 

Dorée, 75 ans, à partir du Juillet 1846. 

Capital social 25,000,000 fr., divisé en 80,000 actions libérées 
au porteur de 500 Ir, chacune. 

Inventaire au 30 juin. 

Sui les bénédees nets on prélève d'abord de c^uoi, distribuer 
aux actions Tintérêt à 4 0 0 du capital versé. 
Le surplus est réparti comme suit : 
10 0/0 à la réserve ; 

1 0/0 à un fonds dit de secours ; 

1 0/0 aux employés; 
12 0/0 à la gérance; 

76 0/0 aux actionnaires, à titre de dividende. 
Les dividendes se payent les 15 mars et 15 septembre de 
chaque année. 

Assemblée générale t)rdinaire le second lundi de janvier de 
chaque année. Elle se compose des propriétaires d'au moins 
100 actions ; chaque membre a une voix pour 100 actions^ 2 voix 
pour 300, 3 voix pour 600, 4 voix pour 1,000 ou plus. Une pre- 
mière réunion n'est valable qu'autant qu'elle représente les deux 
tiers au moins des actions. 

BéparliHonê annueUe* aux actians. 

Exere. Bcpart* Eierc. Bépaii. . Exer«. a«pMi. 

1846- 47 ÎDcimnii ISSO-Sl iDCuiimi isninn 50 * 

1847- 48 — «SSl-»)» — 1855-56 40 • 
1848.49 — 1852-53 40 . 1856-57 • • 
1849-50 — 1853-54 50 » * 



EMPRUNTS PAR OilLl GATIONS. 

— 12,000 obligations libérées au porteur émises à 500 fr., 
remboursables à 625 fr. en 25 ans (de 1854 à 1879) , et jouissant 
d'un hiCérêt annuel de 25 fr. payables par moitié les20 janvier 

et juillet de chaque année. Les tirages ont lieu en janvier et le 
remboursement des obligations sorties s'effectue le 20 du même 
mois* 

21. 
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2« — 20,000 obligations libérées au porteur émises à 250 IV., 
remboursables à :m fr. 50 c. en â5 années (de 1860 à 1884), 
jouissant d'un intérêt annuel de 15 fr., payables- par moitié les 
15 mai et novembre de chaque année» à partir du 15 novembre 
1857. Les tirages auront lieu Jes 15 mai, à partir du 15 mai 1860, 
et le remboursement des obligations sorties s^effectuera le 15 no- 
vembre suivant. 

Plu9 hauts el jjIus bas rours annuels 
1" des actions. 2" des obligations (2' emprunt). 

18:i6 551 .25 4(10 . " 

1857 440 » 235 » • Î35 » tlO » 

Conseil de eurveiUanPc ; MM. Bret. — Couvreur. — Darcy. ~ 
Germain. ^ Pépin Lehaileur. ^ Soubies. — Thoyot. 



wùmuEMjam mv fOB«M os vmùmmm. 

Société anonyme Iruuçaise^ autorisée par, ordonnance royale 
du 2 juillet 1847. 

Siège social à Lyon, 32, place Beilecour (Rhône). 

Durée, 99 ans, à partir du 2 juillet 1847. 

Capital social divisé en 10,000 actions libérées, nominatives; 
la transmission des actions s*opère par voie de transfert sur un 
registre à ce destiné. 

Inventaire au 31 juillet. 

10 0/0 au moins et 20 0 0 au plus des bénéfices nets sont, 
avant tout, attribués h la réserve (|ui ne peut dépasser un mil- 
lion de francs. Le t^urphis, déduction faite d'une part pour le 
directeur et d'une autre pour les employés, est réparti à titre de 
dividende. 

Assemblée générale ordinaire du 1«^ août au 31 octobre. i31e 
se compose des propriétaires d'au moins 20 actions ; chaque 
membre a line voix par diaque 20 actions, sans pouvoir posséder 
plus de 10 voix. 

Le tableau des r»partili<ms aux actions ne nous a pas été commiiuiqué pv 

l'admiuîsirattuii. 

PtuÊ hauU et plu$ hat cour» «himm!*. 

1* dêt teiioDg. V det «Uîgalion. 

l«f eaprunk !• uimi t. 

1856 750 n 500 » 4613 . 440 • 265 . 245 • 

1857 580 » 485 • 48;. • 4â5 » 2&5 > U3,7h 
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(Nord.) 

Société anooyrae française» avtorifiée par décret do piésîdeDt 

de la République, du f6 octobre 1849. 

Siège social à Valenciennes (Nord); bureau à Paris^ 48 6*5, rue 
Basse-du-Reiij[)art. 

Dun'ft. riO ans, à partir du 26 octobre 18i5. 

Capital social divisé eu 6^000 actions libéi-ées uomioatives ou 
au porteur. 

Inventaire au 31 décembre. 

AsBemblée générale ordinaire dans la première quinzaine de 
mai. Elle se compose des propriétaires d'au moins 5 actions; 
chaque membre a autant de Toii qué de fois 5 actions, sans pou- 
voir posiséder plus de 10 voix. 

SépairiiiUmt aiuMMlIèt am oetknê, 

Exere. Divid. Exerc. Div. Fxere. IKvM. 

«849-50 5 • 36 t i^bd * 

1851 19 . 1854 tO • iB57 S5 9 

«85f 3i • 1855 » 

Administrateurs ; MM. Ed. Hamoir, prés. — Ch. Lafiitte.» Bo- 
duin. — Serret. — René Hamoir (administrateur dUégué). 



SOCIÉTÉ DES BOniLX^mEa DB GOMMEHTBT BT MOMTVXCQ ET 

DBS HAUT8*rOURHEAnx , FOITDERXES ET FORGBS OB POVH- 
OBAMBAULT, HOMTLUÇOB, TOETEAOllj IBSPHY BT X.A FIQUB, 

Société française en commandite, constituée par acte du 17 4é- 

cembre 1853. 

Raison sociale : Boigucs, Hambourg et 
Siège social à Paris, IB, place Vendôme. 
Durée, du l**" janvier AStli au 31 décembre 1913. 
Capital social divisé en 50,000 actions libérées au porteur. 
Inventaire au 31 août. 

Après le prélèvement des frais généraui, les bénéfices nets 
sont ainsi répartis: 
80 0/0 aux actionnaires ; 

6 0/0 à la réserve ; 

8 4/10 0/0 a la gérance j . _ 
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5 6/10 0/0 aux directeurs et employés princ ipaux. 

Assemblée générale ordinaire dans Ja dernière quinzaine de 
mars; elle se compose des propriétaires d*au moins 50 actions; 
chaque membre a autant de voix que de fois 50 actions sans 
pouvoir dépasser 20 voix. Une premSn» réunion n'est valable qu'a 
la condition de se composer d'au moins 20 membres ^ représen* 
tant le dixième au moins des actions émises* 

Mépartitiom anntêêUeê aux actiom, 

. Excrc. Répart* Excrc. Aépart. a 

1853- 54 3!i • 1855-56 3S » 

1854- 55 50 » i85a*57 SO • 

Plu9 hautt êt plui bas oour$ annuels des actions. 
t$56 572.50 495 i 12^57 505 » ^oi) • 

EAU'&UM FAE OBLiGAïIONS. 

Obligations libérées au porteur remboursable à i,2S0 fr., et 

jouissant d'un intérêt annuel de 50 fr. Les tirages ont Heu en 
décembre, et le renibuarsenieut des obligations burtics s'effecluti 
le 15 janvier suivant» 



•ooiÉvt DU uv»rooBHaâintv romm» sr vobm 

91 nUtGBB-QOIITÉ ^ 

Société française en commandite^ constituée par actes des 
i3 novembre im, 28 juin 1856 et 29 avril 1857. 
Raison sociale : A, Vautier H O. 
Siège social à Besançon ; siège commereial'a Fraisans (Jura), 

Durée , 99 ans, à partir du 1*" mai 1855. 
Capital social 20,000^000 fr. divisé en 40,000 actions libérécî» 
au porteur, de 500 Ir. cliacune. 
Inventaire au 30 avril. 

^ Fusion des établissements de Fraisans» Rans, Houlin^Roogei 

Clalrvaux, la Saisse, Champagnoile, Pont-de-Navoy,D61c, Bourg-de-Sl- 

rod, — Jura, — Chàtillou,Buillon,Chencce} , Quini^cy.ïorpes.Moiiclo-, 
Vuilîafans, Lods, Casaraène, — Doubs^ — Valay, Pesmeà, — iJatite- 
Saône, — Bezunotte, — CQU'd'Or^^ Galvaoi^tîon et ctaœage Uu 
fer à Greoeliei — 
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Sur les bénéfices nets on prélève de quoi pajer aux actions 
5 0/0 du capital social. 
Le restant est employé comme suit : 
15 0 0 à la réserve; 
4 4/^0/0 au gérant; 

80 3/4 0/0 aut actioiis, à titre de dîTidende, payabie, comme 
les intérêts précités, le septembre de chaque année. 
Assemblée générale ordinaire en juillet. Elle se compose des 

propriétaires d'au moins 10 actions. Chaque membre a autant 
de voix que d'actions. Une première réunion n'est valable qu'à 
la condition de représenter le quart au moins des actions émises. 

RépartUions annuelUs auxaclionê. 
Stère. lë|Mrt» £sere, Bêpart. Exere. Répart. 

t«55.Sfl 60 » 18$a<97 25 • 1857*58 15 > 

PluH hauts et jilus bas cours an)iuels du aulions, 
1857 502. UO 340 » 

Gérani : M. Antoine-Constant Vautier; 

Conseil de stirveiitanee : MM. Comte Louis de Vaulchier, prés, 
— L. Bretillot. — Marquis de Froissard. — Noël Le Mire [k'îic. 

Lieffroy. — F. Mairot. — S.Ménans. — A. Muller. — J. Uegad. 
^ Pô Sainte-Agathe ainé. — J. Vaulberin. — G. Mofci- 



QOMVAamB BBS MàXmhTOnBMMêm^ rOBQBB VT AfiliBIBS 

iNi XA MAama bt des obcmuis ta rs»*. 

Société f rançaise en commandite, constituée par acte du 14 uo« 
vcmbre 1854. 
Raison sociale : Ht^ Pfitin, Gaudet et C< 
Si^e social à Rivenle-Gier (Loire). 
Durée 50 ans, à partir du i'^'^ juillet 1854. 
Capital social divisé en 54^000 actions libérées au porteur. 
Inventaire au 30 jum. 

^ Cette société s*est formée de la fusion âes quatre suivantes: 
1<» Forges et ociéries d'Assailly-Jackson (JuclLson frères et G*«) ; 

2° Forges de la inarinc et des clienHuà de fer ( l^eliii, Gaudct et C'^j . 
3® Aciérie de Loretta f Neyrand, ThioUièrc, Ber^eron et G'*); 
40 i,yrgeâ et hauts- lourneaux Uc Vierzon (Parent, bchaken, Gold- 
^id et C'«). 
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5U Uè^KUAÏlONS DE BUUASË. 

Sur les bénéfices nets il esl d'abord prélevé une somme (^ai 

ne peut être moindre de 5 0/0 de ces bénéfices) destinée à for* 

mer la réserve. 

Ensuite rm { r^'leve de quoi distribuer à chaque action un pre- 
mier dividende <le bO fr. 

L'excédant est attribué : pour 5 0/0 à la gérance et pour 
95 0/0 aui actions à titre de dividende. ' 

Les bénéfices sont distribués par moitié les 30 novembre et 
mai de chaque année. 

Assemblée générale ordinaire en octobre ou novembre. EOe 
se compose des propriétaires d'au moins 20 actions; (li.n|u^ 
membre a autant de \o\\ (|iie de fois âO actions, sans pnu^ ir 
excéder 10 voix. T'ne première réunion, pour être valable, duit 
représenter le quart au moins du fonds social* 

Bé^rtitionê annuelUê aux aetitm, 
Bim. Bépart Emcc. BépwrU 

1854- S5 70 » 1S56-S7 5« • 

1855- 56 eO • 1SS7*SS 44 • 

Plus hauts et plus butCOUTs annueU df& actions. 
1856 650 > 49i> » 1857 545 » • 

Gérants : MM. Hippoly te Petin et Jean-Marie Gaudet 
Conseil de surveillance : MM. H. Jayrpère.— Girodon.— Bl Pi* 

rent.— G. West. — F. Delahante — PXliarlron.--H. Tb.HuUa*. 

— Fr. Balay. — II. Neyraud. — Ci. Verpiileui. 



aOQIBTà XOUV£LLE DES MIFTES, FORGES ET HAWt^TOWMMMêML 

P'BBaSBBAKQB BT 8AUIT-HXGO&AS. 

Société française en commandite, constituée par acte du 27 no- 
vembre 1854. 

Raison sociale : Maillard et C»». 

Durée, 50 ans^ à partir du 27 notembre 1854. 

Siège social à Paris, SS, rue Hauleville» 

Capital social, 12,S0O»0O0 fr. divisé en 50,000 actions libéries 
au porteur de 250 fr. chacune. On n'a éiois à ce jour que 
35^000 aclioiis. 

Inventaire au 30 septembre. 

Une preiTiif re répartition de 5 0/0 du capital des actions est 
faite auK actionnaires. 
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Le surplus est ainsi partagé : 

10 0/0 à la réserre qui lic pourra dépasser uo million ; 

25 0/0 à la Lf'rance ; 

iOO/0 au conseil de surveillance. 

50 0/0 auK actionnaires à titre de dividemle. 

Asi^aiblée générale ordinaire en décembre. Elle se compose 
des propriétaires d'au moins ^ actions; chaque membre a une 
voit pour 90 actions» S voix pour 100 actions» 3 pour 200, 4 pour 
400 et plus. Une première réunion a besoin» pour être Talêble» 
de se composer d'au moms vingt membres, refMréseataat le lien 
au moiiis deb acùuus émises. 




Société andayme française autorisée par décret «périai du 
ftl mai 1856. 

Siège social à Paris, rue Notre-Dame^es-Vieloires. 

Durée, 30 ans, à partir du 21 mai 1856. 
, Capital social divisé en 10,000 actions libérées au puileui. 

Inventaiie du 'U d»'crnilire 

Les bénéîices nets sont employés comme suit : 

i° Une somme d'au moins 5 0/0 des bénéîices nets destinée à 
constituer une réserve. 

â« Une retenue pour ramortissement des immeubles et de 
l'outillage. 

Le surplus forme le dividende des actions. 

Assemblée générale ordinaire en mai; elle se compose des 
pH'priétaires d'au mouis 20 actions. Chaque meiubre a autant 
de VOIX que de fois 20 actions sans pouvoir excéder 10 voix. 
Une première réunion n'est valable qu'à, la condition de se com- 
poser d'au moins 20 membres» représentant le quart au moins 
des actions émises. 

Bépartitiom annuelles aux action»* 
(9 mois) 50 > 1856' (un au) SO » 1S57^ (un au) où • 

Pluê hauts 9t plus bas cours annwU. 
, i8S7 990 • 540 » 

J Sur 10,000 actions. 
* « Sur 16,000 actions 
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Âdminislratmrs : MM. E.-R. SimoDS. — A.-L. Revenaz. — 
1. H.-A. Béhic. — SoiiHlot.—J -(j. Jubelia. — A. Marcuuid.— l^r- 
Uwiony. — Léon Say. — A. Jouët. 



•OQiM mt OKâBtoiniA«i n uimMirAiiuinc m 

Société anoAyme belge, autorisée par arrêté royal du 31 octo* 
bre 1836. 

Siège social à Seraiag (Liège); banquiers à Paris, MM. Holtia* 
guer et G*. 
Durée, 90 ans, i partir du i'^ aoftt 1836. 

Capital social, 1,800,000 fr., divisé eu 4,800 actions libérées 
au porteur, de 1.000 tr. chacune. 
Inventaire au 31 dn { inhre. 

On distribue d'abord au\ actions, à litre (ireniier dividende, 
5 0/0 d'iatérêt annuel sur le capital uomuiai, ces intérêts se 
payent eu une seule fois le 15 janvier. 

Le surplus est partagé comme suit : 

14 0/0 aux administrateurs (sans dépasser le maximum de 
10,000 fr. par chaque administrateur); 

t2 0/0 aux commissaires; 

2 0/0 au directeur; 

20 0/0 à l'amortissement et au fonds de réserve; 
62 0/0 aux actions à titre de dividende dislribuubie le 
15 juiUet. 

Assemblée générale ordinaire dans le courant du mois d'avril; 
elle se compose des propriétaires d'au moins 10 actions; chaque 
membre a autant de voix que de fois 10 actions, sans pouvoir 
posséder plus de 5 voit. 

Héiiar'itiiins :tnnuelle» aux actions dcj^un I8'»0. 

Excrc. luU Diviti. ï.xcvc. lut, Piv. I^erc. Int. Oir. 

184d 50 II 45 » 1S50 25 ■ m • i)i54 50 • • • 

i847 50 » • > 1851 25 0 » > 1855 50 • S5 • 

184S .SO » 17.50 1852 » • » • 1850 50 > 50 • 

184» 50 » » » 1853 50 ■ » • 1857 50 • 10 • 

Directeur : M. F.-L. Bebr. ^ 

Administrateurs ; MM. Deswcrt. — Bischoffslieim. — F. L.Iklir. 

— Lel)caii. — Ch. Visschers. — Ch. Marceliis. 
Corninissaires : MM. Kuchène. — Davignou. — IL de PilleUTb 

— Vicomte Vilain XlilL — Homberg. — V. Pirson* 
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MUTt-vomnAiix sa moucbait. 

Société anonyme belge^ autorisée par arrêté ro^ai du 7 fé« 
Trier 1837. 

Siège social à Honceau*8ur-Sambre (Hainaut); banquiers à Pa« 

ris, MM. Holtinguer et C' . 

Durée, 90 ans et 46 jours, à pnrtirdu 16 novembre IS.'iO. 

Capital social o^OOo'.OOO fr., divisé en 1U,0UU acUuus iibéiées 
au porteur de 500 l'r. chacune. , 

Inventaire au 3i décembre. 

Les intérêts à 5 0/0 du capital nominal des actions figureat 
dans les frais généraux* « f 

Les bénéfices nets sont répartis : 

11 1;2 0/0 aux administrateurs : 

2 12 0 0 aux commissaires; 

40 0,0 à la réserve et à l'aniortissement du capital^ 

76 0/0 aux actions à titre de dividende. 

Les intérêts se payent le octobre et le dividende le l*'^ avril 
de chaque année. 

Assemblée générale ordinaire en mars; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions; chaque membre a autant 
de voix que de fuis 20 actions, sans pouvoir dépasser 5 voix. 



RépartUiani tMnuêlUê awe aeiions dt 8(N» (r. 







Dir. 


Eterc. 


bit. 


Oiv. 




Int. 


Div. 


1836 




» 


1844 


> > 


* u 




?H • 


22 .50 


1837 


■ 




1845 


25 


so » 


18:.3 


25 


36 » 


1838 




» 


1846 


2o • 


ûO • 


1854 


25 


36 > 


isa9 


• 




1847 


t5 i 


50 » 


1S5S 


t5 • 


37.50 


1S49 


• 


• 


1848 


25 > 


18.50 


1856 


25 * 


40 » 


I84i 


• 


t 


1849 


25 • 




1857 


25 » 


40 • 


1842 




u 


1850 


25 » 


-U » 








1843 


• 


■ 


1851 


25 > 


12.50 









Plut hautt et piut bai court annuett dtt aclions dt SOO fr. 



1887 


1» 


B 


1848 


887.50 


425 


» 


1 


t» 


X 


1849 


812. 


50 


575 


H 


1839 




» 


1850 


755 


n 


700 


II 


1S40 




» 


1851 


737. 


50 


625 


n 


1841 






1852 


775 




065 


» 


1842 




>t 


1853 


9A0 


k 


7S0 


» 


1813 




M 


1854 


895 


» 


750 




1844 


» 


1) 


1855 


775 




725 




f «45 


1 . 000 » 


800 ». 


1 S 56 


775 


» 


700 


• 


1S46 


1 350 " 


97b » 


1857 


675 


• 


OaO 




1847 


1,087 50 


900 » 













Digitized by Google 



^78 OP&BATiOMS m BOmSE. 

Direoteur-gèrimt : M. G. Sabatier. 

Admtnistratmtrê : de Brouckère, prés. H, Goffart. — 

A. Gull irt. — Gravier. — Tex loris. 

Commissaires : MM. Landon. — Lefebvre. — G, Pierard, — 
A* Perpii^oa, — Yicouate Yilaiû Xilli. 



• ^ 

Société aaooyoïe belge ^ autorisée par arrêté royal du il 
juin 1838. 

Siège social à Marchîenne-au-PoDt (Hainaut); banquiers de la 
société à Paris, MM. Mallet frères et C: 
Durée, 25 ans, à partir du 21 février 1838. 

Capital social, 5,500,000 fr.^ divisé en 5,500 actions libérées 
au porteur de 1,000 fr. chaque. 
Inventaire au 30 juin. 

Une retenue de 10 0/0 des bénéfices nets est destinée à former 
une réserve qui ne peut dépasser 500,000 fr. 

Le surplus est réparti à titre de dividende entre toutes les 
actions. 

Les intérêts et dividendes se payent en une seule fois le i^tef- 
tembre. 

Assemblée générale oui inaire le troisième lundi d'aoùl de 
chaque année ; elle se cutnpose des propriétaires d*au moins 
40 actions ; clinque meiiibre a autant de voix que de fois 10 ac- 
tions, sans pouvoir dépasser 10 voix. Une première réunion n'est 
valable qu'à la condition de représenter la moitié au moins du 
capital social. 

Bépartitiom annueUit aux oclioni, 

Exerc. I)ir. Exerr. T>iv. Eierc. Di». 

86.8! 1845 260.28 185i-52 25.72 

lS3y 30.07 1S46 188.30 1852-53 125, 

1840 43.59 1847 135.45 1853-54 150. 

IS4i S0.9S I84S 58.87 1SS4-56 105. 

1842 46.95 1149 S7.83 1855-56 150. 

1843 87.05 1850 » • 18^6 "7 150. 

1844 111.44 1851(6m.) 43.93 1857-58 160. 

Àdministraieurs : MM. Ch. Biourge. — Ed. Puissant. — L. de 
Paul. — H. de Haussy. — H.-J. Trémouroux. — X. Dumont.— 
E. van Hoorebecke. 



Digitized by Google 



OPfiRATlOiNS DE MURSB. 5.9 

Censeurs : MM. J. Piret. — J. Prud'hûuiaie. — G. Bauchau. 
A. François. — A. Licot. 



. Société pour rexploitatioD de mines el usines. 

Société anonyme prussienne, autorisée par ordonnance royale 
ilu \0 novembre 1852. 

Siège social à Cologne (Prusse rhénane) ; bureau à Paris^a^rue 
de la Paix. 

Durée, S5 ftns, à paitir du 3 janvier 18Si3. 

Capital social, 6,000,000 thalers (22,500,000 fr.), divisé en 
60,000 actions libérées au porteur de 100 thalers (375 fr.) cha- 
cune. On n'a émis à ce jour que 44,000 actions. 

Inventaire au .SO juin. 

Sur les bénétices nets on prélève: 

1° 10 0/0 destinés à former un .onds de réserve qui ne peut 
iKpasser 400,000 thalers (1,900,000 fr.). 
^ 10 0/0 à la direction. 
3* 8 0/0 (maximum) aux employés. 

4* Le restant aux actionnaires à titre de dividende payable 

moitié le 1" janvier et nmiiié le l**" juillet. 

Assemblée générale oïd maire en odubre. Elle se compose 
des prop ri f't, lires d'au moins 10 actions. Chaque memliie a 
autant de vuix que de lois 10 actions, sans pouvoir dépasser 
40 voix. 

Répartitions ututuelles aux actions. 

E^erc. DÎT. Exerc. Dit. Exerc. Dit. 

1853- 54 26.25 1855-56 30 • 1657-58 • 

1854- 55 18.75 1856-57 15 • 

Directeur général : M. Ch. Detillieux. 
Administraieurs : MM. C.-fi. Blount* — Ph. Engels. — Hanse- 
man* — Comte A. de Grammont-d'Aster. ^ A.*G. Huffer. — 

« 

B. Jeghers. ^ Abel Laurent. — J. Tbeloien. -^S. Oppenheira.--- 

C. Périer. — Comte A. de Hainneville. 
Secrétaire : M. A. Boucard. 

* Cette société s V st fn^^ionnée avec la société des mines et fonderies 
du Rhin (Ch. ûetiUieax et 0«). 
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Société anonyme belge» autorisée par arrêté royal du 12 oc- 
tobre 1853. 

Siège social à Hourpes-sur-Sainbie, arioodissement de Char- 
leroi fHiinaut; ; bureaux à Paris, 20, rue de la Pépinière ; baa- 
quiers lic la société, MM. de Hutliscbild frères. 

Durée, 25 aus, à partir du 12 octobre 1853. 

Capital social, 5,000,000 k., divisé en 10^000 acUons libérées 
au porteur de 500 h\ chacune. 

Inventaire au 30 juin. 

Les bénéfices mfk sont répartis comme suit: 

1« -4 0/0 d'intérêts du capital versé aux actions; 
2° 10 0/0 de ces bénéiices à la réserve ; 
3° 2 1/2 0/0 au directeur général. 

4» Le surplus appartient pour 1/10 aux administrateurs et pour 
9/ iO aux actions à titre de dividende* 

Assemblée générale ordinaire le second mardi d'octobre; elle 
se compose des propriétaires d'au moins 10 actions; chaf|ue 
membre a autant de voix que de fois 10 actions > sans pouvoir 
excéder 5 voix. Une première réunion n'est valable qu'à la 
condition de représenter la moitié au moins du capital so- 
cial. 



Société française en commandite^ constituée par acte da 
3 avril 1838. 
Raison sociale : Chatneroy et C»^ 

. Siège social à Paris, 162, rue du Faubour^j-Saint-Mailia. 

Durée, 48 ans, à partir du 3 avril 183S. 

Capital social, 2,000,000 t'r.» dlvi'^é vu i,(H)0 actions \\Wive< 
nominatives ou au porteur de ôOO ir. chacune* Sur ces 4^000 oc- 



Exercices. RnparU 

1853.54 4«.70 
1854-55 • 




Exercices. Brpiri. 
i8&7-56 • 



soosÉvÉ esaKBBOT mr cK 
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tioDS, 2^000 sont émises; les 2,000 autres sont en voie d^éniis* 
fiion. 

Inventaire au 34 mars. 

Les intt'n ts à 5 0/0 (hi capital des actions font partie des frais 
généraux ; ils se payent en deux luis, les 30 juju et décembre. 
Les bétjélices nets sont employés : 
A répartir 10 l'r. par action {payables le 1**^ décembre; 
Le surplus appartient : 

Pour les deux tiers aux actions à titre de dividende^ payable 
]è décembre et pour le tiers restant au gérant. 

Assemblée générale ordinaire du i^'au 20 juin; elle se com- 
pose des propriétaires d'au moins 3 actions ; chaque membre a 
autant de voix que dè fois 3 actions, sans pouvoir dépasser 3 voix. 
Une première réunion n'est valable qu'à la conditiun de repré- 
senter la moitié plus une au moins des actions émises. 

Bipartitions annuelles aux actions. 



Eicrr. 


Int. 


Div. 


Total. 


Bi«re. 


Int. 


BW. 


Total. 


1838-39 


Ih n 


« 


25 • 


1848-49 


25 >• 


37. 


50 


62.50 


1839^0 


25 » 


• 


25 », 


1849-50 


25 » 


30.75 


65.7» 


1640-41 


25 • 


» 


25 • 


1850-51 


25 > 


30 


H 


55 » 


1841-42 


25 » 




25 . 


is5i-n2 


25 . 


30 


» 


55 . 


1812-43 


2r. . 


15 ■ 


40 . 


1852-53 


25 


50 


n 


75 


1843-44 


2r. • 


30 » 


55 » 


1853-54 


25 » 


50 


* 


75 . 


1844-45 


2!} . 


81 > 


106 • 


1854*55 


25 » 


33 




58 > 


1845*46 


25 t 


164 • 


189 • 


1855-56 


25 • 


30 


■ 


55 • 


1846>47 


25 • 


1 nT • 


182 • 


1856-57 


25 » 


45 




70 n 


1647-46 


25 • 


37.5») 


62.50 


1857-56 


25 • 


50 


• • 


75 ^ 



E1IPRU:(I PAR OBLIGAIIOXS. 

2,000 obligations libérées au porteur remboursables à 100 fr. 
en 10 années (de 1853 h 1862^, et jouissant d'un intérêt annuel 
de 6 fr. payables en une seule fois^ le 1'^ juillet de chaque 
année. 



Société française en commaudite^ constituée par acte du 
18 mai 1838. 
liaison sociale : Gandillot et 0\ 
âiége social à Paris» 40» rue Bellefond. 
Durée^ 20 ans» à partir du 18 mai 1838. 



Digitized by Google 



382 



OP&AATtONS DE BOUR&E 



Capital social, 611,745 fr., divisé en 2,399 actions libérées au 
porteur de 255 fr. chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Les bénéticeg nets sont employés comme suit : 

i<> On prélève de quoi payer aux actions les intérêts à 5 0/0 du 
evpital nominal. 

S* Le surplus est réparti comme suit : 

15 0/0 à la réserve qui ne peut excéder 100,000 fr. 

:U 0 0 à la gérance. 

51 0 0 aux actions à titre de dividende payable le 45 avril. 

Assemblée générale ordinaire, le 15 avril de chaque aniit'e. 
Elle se compose des propriétaires d'au moins 5 actions; chaque 
membre n'a qu'une Toix. 

HéparUiiont annuelles au^s aeiione. 

Xit«relee«. Dit. BMreicc*. Dit. BukIcm. Dit. 

4838-44 30 • 1849 » > {S54 31 • 

«S45-46 20 0 «850 n 1855 35 > 

1847 - l85i-52 17.50 1856 27 . 

1848 » 1853 41 • 1857 19.50 



Société française en commmandite^ constituée par actedu6jttil- 
let 4845. 

Raison sociale : Charles Christofle et C*. 

Siège social, à Paris, 5G, rue de Bondy. 

Durée, 30 ans, à partir du 15 juillet 1845. 

Capital social, 2,000,000 fr., divisé vu 4,000 actions lit)érées 
nominatives ou au porteur de 500 IV. chaque. 

Inventaires au 30 juin et décembre. 

Sur les bénéfices» on prélève d'abord de quoi payer aux ictioi» 
l'intérêt à 6 0/0 par an, plus la part de l'amortissement. 

Le surplus est réfNHii comme suit : 

10 0, 0 au iuuds de réserve^ 
20 0/0 au gérant; 

11 0/0 aux eîii[)l()yés. 

Le surplus e&i répîirti entre les actionnaires Jusqu'à coocur- 
rence de 35 fr. par chaque action. 
Le restant est partagé entre la gérance et les actionnaires. 
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Assemblée géiitraie ordiiiane les seconds lundis de mars et 
de septembre de chaque année; elle se coriipose des proprié- 
taires d'au moins iO actions nomiualivef; ; chaque membre a 
autant de voix que de fois 10 actions noriiiualives, sans pou- 
voir dépasser 5 vchx. Uoe première réuniou n'est valable qu'à 
Ja conditioD de se eomposer du tiers au moios des actionnaires 
nominatifs et de représenter la moitié plus une au moins' du 
nombre des actions nominatives. 



RépariUùmi annunUiê anx aoiiwM, 



Excrpifc*. l«rtam. 




T<»U1. 


SlCfeiew. 1er incni. 


tel 




Totel. 


1 4 n » 


28.25 1,2 


28.25 1/î 


1852 40 « 


50 


• 


90 • 


l-^iM 33.7* i/2 


45.02 


78.74 ijt 


1853 50 » 


;îo 


• 


iOO » 


1847 15.47 




15.47 


1854 50 . 


40 


• 


du • 


IMS i 


• 


* 


1855 W » 


55 


* 


110 > 


1849 tS » 


84 • 


49 • 


1859 85 » 


40 




75 • 


<850 40 > 


$0 • 


90 • 


1857 48.50 


57 


» 


100.59 


1151 4t> • 


4« ■ 


80 • 











SOGIÂtA l.-r. GAIL BT Qi«. 

Société fraucaisC' en commandite, conàLiLuée par acte du 8 
juin 1850. 

Raison soiiale : J.-F. Cad et C, 

Siège social à Paris, 48, quai de Billy. 

Durée, 20 ans, à partir du 14 janvier 1850, 

Capital social, 7,000,000 fr.^ divisé en 14,000 actions libérées 
au porteur de 500 fr* chacune. 

Inventaire au 30 juin. 

Sur les bénéfices nets on prélève les sommes suffisantes : . 

Pour amortir Toutillage et les constructions industrielles; 
2° Tour iépartir aux actions un intérêt de 5 0/0 ; cet inté- 
rêt est payable le 30 geplembre qui suit Texpiratiou de Texer- 
cice. 

Le surplus appartient par moitié à la gérance, et par moitié 
aux actionnûres à titre de dividende (ordinairement payable le 
1* avril). 

Assemblée générale ordînake le quatrième jeudi de septem- 
bre. Elle se compose des propriétaires d'an moins 10 actions ; 
chaque membre a autant de voix que de fois 10 actions, sans 

pouvoir dépasser 10 voix. 
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liépartUiom annuelles aux actiotu d$ SOO ff . 



StereiM l8S0(6iii.) 26.39 1/S 

— 1850-51 (c. n" 1) 52.78 

— isr)i-r.2 [c. ii« 2) r.! .90 

— 185i-53 (c. n" 3) 67.30 

— 1853-54 (c. n" 4) 75.22 



Btercîce 1^54-55 (e. n« 5) 50.» 

— 1855o56 (c. fi) 47.11 

— 18ÎÎ6-57 (r. u° 7; 75 t 

— 1857-58 (c. a» 8) 95' • 



EMPRUNT PAK OBITGATIOXS. 

8,800 obligations libérées au porteur émises, partie (4^600) à 
400 fr., partie (4,200) contre des actions de rancienne société 
Cavé* (une obligation contre cinq actions Gavé^ outre, en faTeur 
de celle-ci, un bon de liquidation), remboursables à ^ fr., en 
onze ans, par tirage annuel de 800 obligations y jouissaYit d'uo 
intérêt annuel de 20 fr. payables par muitié les janvier et 
juillet de chaque année. Elles ont été émises avee jouissance du 
juillet 1858. Le premier tirage des obligations aura lieu 
en \m. 

Plua hautt et ptut bai cour* amuett âa acUùfu ds SOO fr. 

1852 812.50 360 • 1855 750 » 63$ • 

1853 900 • 680 • 1856 645 > 550 ■ 
1864 800 » 602.50 1857 660 » 540 ■ 

Gérants : MM. J,-F. Cail et L. Cheilus. 
Conseil de surveillance : MM. Mirio. Schayé. Bemard- 
Oerosne. — Estivant. — F. Dehaynin. 



gOOIÈTâ OB LA Km XMPJQ&XALB Dfi LYOIT. 

Société anonyme française, autorisée par décret impérial du 
3juillet 1854. 
Siège social à Lyon (Rhône). 
Durée, du 3 juillet 1854 au l*»" janvier 1007. 
Capital social divisé en âl,îiOO actions libérées au porteur. 
Inventaire au 31 décembre. 

^ Dans ce dividende total de 96 fr. est compris pour 30 fir. tm bon 

dit de r^serre 5pecia/<; jouissant d'un intérêt annuel de 4 O/O payable 
ie 30 septembre de chaque année, à partir du 30 septembre 18i9 jus- 
qu'à l'époque dn reniboursenicnt. 
> Société Charbonnier, Bourgougnon et C** 
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Jusqu'au 31 dcVembre 1858, les actions ont joui d'un intérêt 
de ri 0/0 par an {±-6 IV.) des versements effectués. A partir du 31 
décembre iâ58« les bénéfices nets seront employés : 

1« A servir aux actions rintérêt à 5 0/0 par an (25 fr.) de leur 
capittl; 

f A restituer au capital social la portion qui lui aurait été 
prise pour payer les intérêts aui actions et à former un fonds 

d'amortissement sur le pied de 500 fr. par action ; 

3" A payer avec le surplus un diviiiende aux iiclionnaires. 

Assemblée générale ordinaire eu janvier. Elle se compose dr?; 
propriétaires d'au moins 20 actions; chaque menabre a autant de 
Toix que de fois 20 actions» sans pouvoir dépasser 10 voix. 

Répartilims annuelles aux actiom, ^ 

Let actioni ont résuii^r«>n«iit touché les intérêts à 5 0/0 par an dei Teneiiieiits 

effectués. 

Phi hanti $t pluê hoi cotin annuels 

des actions. 2^ des obligations. 

<8S6 723-75 487. SO 486.25 475.50 

1857 540 9 400 » 487-50 465.75 

AâmtnUtfatewrs : MM. Et. Dangain. — A. de Boissieu. — 

F.-A. Gilet de Valbreu^e. — P. Dugas. — J. Gautier fils. 



Société anonyme française^ autorisée par décret impérial du 
9 décembre 18Si4. 

Siège social à Paris, 45, place Vendôme. 

Durée, 99 ans, à partir du 9 décembre 1854. 

Capital social, 21,000,000 fr., divisée en 240,000 actions libé- 
rées au porfeurde 100 fr. chacune. 

ioventaire au 31 décembre. 

Après le payement de toutes les charges on prélève : 

5 0/0 du capital social pour être distribué à titre d'intérêt aux 
aetionnaiies; * 

< Ancienne Compagnie de rtiètel et des Immeubles de la rue de 
Bivoll. 

n 



Digitized by Google 



386 OPtRATIONâ DB fiOUBSS. 

i 0/0 du même capital pour former une réserve. 
«Le surpiu» est réparti eotre toutes les actions à litre de divi* 
dende. 

Ass(Mnl»lée générale Rnnuelle en avril. File se compu>e des 
propriétaires d'au moins 100 actions; chaque membre a autant 
de Toix que de fois 100 actions, sans pouvoir posséder plus de 
5 TO». Une première réunioa n'est valable qu'à la conditiou de 
fie composer d'au moins SO membres représentant le diûème au 
moins du fonds social. 

HéparUlions annuelles auz actions. 

Exercices. Répart. Exercices, Répart! 

1855 K 0/0 iW 6.& 0/S 

18B6 5.9 0/0 

Phu hamt$ 9t plw Sot eoiin onniieU du mIîom. 

1854 125 • 116.25 1856 135 » 9Q » 

1855 170 • OS. 50 1857 110 » 00 • 

Administrateurs : MM* Emile Pereire, prés* — L.-V, Cibieii 
m'c«-pr^». L. André. — H. Biesta. — Darblay. — DoUfus. — 
A. D'Eichlhal. <— Loubat. — G. Salvador.^ De WolodkowiGZ.^ 

Lebey. Vavin. — Alfred George. — Ed. Rodrigues. 

.becrétatre ; M. L. iiiochuij. 



fiOdÉTB irÉGLAXRAGE PAB LE GAZ HTDmOOÉini 

Sri> icté anonyme française, autorisée par ordoim9i)ce royale 
du octolirc 1830. 

Siège social à Lyon (Rhône). 

Durée, 99 ans, à partir du â4 octobre 1836. 

Objet : Éclairage par le gas de Lyon (ancienne délimÂtalioB) 
et la Croix-Rousse pendant 50 années expirant en 1903. 

Capital social divisé en 7^000 actions libérées nominatif 

i PrimiOf ement le capital étsH représenté par SOO ^fitlons; sa sa 
émit une seconde fois 310 et une troisième S2S, ee qpri ^srtsls 
nombre à 1625; chacun de ces 1625* fut divisé en quatre nooroUso 
actions» soit 6500 . actions « et rémission de 500 pojQTeaux titres su 
porta le nombre total à 7000. 
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l.a transmission des actions s'opère par voie de transfert au siège 
de la société sur un registre à ce destiné. 
Invenlaircs aux M) juin et décoînbre. 

Un dixième au moins et un cuKiuième au plus des bénéfices 
neU iertà former unf réserve qui ne pourra excéder 500,000 fr, 
A partir de ^00,000 fr., le prélèvement pourra être réduit de 
moitié. Le surplus des bénéfices nets est réparti entrë tous les 
actionnaires à titre de dividende, les 31 janviêr et juillet de cha* 
que année. • 

Assemblée générale ordinaire les 2r> janvier et juillet. Elle se 
compose des propriétaires <fau moins 10 actions; chaque mem- 
bre a autant de voii que de fois 10 actions^ sans pouvoir dépas- 
ser 6 voix. 

Bipariiîioni annûelUê a%a nùuvBUe$ {Ustions (quart d$9 ancienneê)* 

(ATani IS48, ineontid), 
Esftftleif. aépirL Etcrcieei. Képarl. Btereircs, Réj^rt 
iB4S 75 - 1851 100 • 1S5« 130 * 

1849 80 » 185a 105 » 18S7 135 • 

1850 85 X 1854 115 - 

1851 V3 » 1855 120 » 

£âirUUM PAR OBUGAXIONS. 

3,666 obligations libérées nominatives, émises à 300 fr., de 
1856 à 1838, remboursables ù 3UU iV. en 4i années, H jouissant 
d'un intérêt annuel de 18 fr., payables par moitié les 13 mai et 
novembre de chaque annéf. Ia-> liraLcs ont lien eu i^eplenibre, 
et le remboursement des ubligaùous sorties s'eilectue le 15 no- 
vembre suivant. 

Plui hauls et j)lus hascours annuels Jei( nouceilea actionsÇquart des anciennes), 
1855 2.870 1.935 1857 2.175 • 2.065 

Directeur: Al. Hippolytc d Albis. 

Adminitiraieurs : MM. J.-L. Goiran. — L. L. Félissent. — 
J.-B. Tavemier. ^ Gabriel Uater. * Ch. DesgauUiers. 



OOIIFAQXIB ▼BBSAILLAISB DU QAE, 

Société française en conunandite, constituée par acte du 20 

Juin 1839. 
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Raison sociale : Ckarleê Go$$elin el C\ 

Siège social à Paris, 30, rue Jacob, 

Durée du 20 juin i8:v) lui 31 décembre 1905 (expualiou du 
traité avec la ville de Versailles), 

Capital social, 750,000 Ir.^ divisé ea 1.500 acLioos libérées au 
porteur de 500 fr. chacune, 

Intentaire au 30 juin. 

En ce moment Fuiine est amodiée à M. Maroou Filou. 

Les béuéOces réalisés sont répartis aui: actionnaires jusqu'à 
concurrence de 7 0/0 du capital des actions. Deui et demi pour 
cent sont payés le 22 mars et le solde le 22 septembre. Le surj)lus 
des bénéfices est converti en un fouds de réserve à l'effet de 
pourvoir aux besoins de la société. 

Assemblée générale ordinaire daos le courant d'octobre ; elle 
se compose des propriétaires d'au moins 5 actions; cbaquemem* 
bre a autant de Voii que de fois 5 actions, sans pouvoir dépas- 
ser 10 voii. Une première réunion n'est valable qu'à la eonditioa 
de représenter le tiers au moins des actions émises. 

Répartiiiont annuelle* aux aetimu, 

BiMcien, il mtm» n Mpt. Told. Eiereieai. tt nnrf. Si HpU Tolil* 

1839- 40 12. 12.no 25 > 1849-50 17.î>0 17.50 35 

1840- 41 12.50 12.50 25 » i850-5l 17.50 17.50 35 
^ 1841-42 13.75 15 • 28.75 1851-52 17.50 17.50 35 

1841^3 16 • 15 • 31 • 1852-53 17.50 17.50 35 

1843^4 15 » 16 » 3t • i853-*S4 17.50 17 50 35 

1844- 45 16 m D 32 * 1854-55 17.^0 17. 35 

1845- 46 17.50 17.50 35 « 1855-56 17.50 12.50 30 

1846- 47 17.50 17.50 35 • 1856-57 12.50 1?.50 

1847- 48 17.50 17.50 35 » 1857-58 12.50 ii.5U 

1848- 49 17.50 17.50 35 • 

Conseil de surveillance . MM. G. de Montaut^ prts, — LacuuiiiC 

— Jecker. — Coudret. — Docteur C. Pirou. 



ooii»â«8iSB V9 «am n flfl&ais bt aatUMmaa, 

Société française en commandite, constituée par acte du 26 dé- 
cembre 18i4. 

. Raison sociale : D, Gautier et C". 
Siège social h Saint-Pierre-lèz-Calais {Pas-de-Calais}. Banquiers 
à Paris, MM. bautter frères* 
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Durée^ du 1«» jan?ier 4845 au 4" janvier 1888. 

Capital social, 1,000,000 fr., divisé en i,000 acLiouâ libérées 
au porteur ou nontiuatives de 1^000 fr. ctiacune. 
Inventaire au 31 mars. 

Les répartitions aux actions se font en janvier etiuiUeU 
Assemblée générale ordinaire à Paris en mai ;^li6 se compose 

des propriétaires d'au moins 5 actions; chaque membre a autant 

de Toix que de fois iû actions. 

BéparUHons annuelles aux actions, 
Kterc. BépartUt Exerc. Repart, Exere. Béparlit. 

1850 12 > 1853 20 » iS56 15 t • 

1851 16 > 1S54 tO • 1857 20 • 
1152 20 • 1855 » • 



COWAQIOfi OU XfOas rOUSL X.'JBCLAI»AOa AU OAS. 

Société française en commandite^ constituée par acte du 12 jan- 
vier 1845. 

Raison sociale : Charles Gosselin, Emile Brisou et C'*. * 

Siège social à Paris, 30, rue Jacob. 

Durée, 50 ans et 3 mois, à partir du l*»^ avril 1846. 

Objet : Éclairage par le gaz des villes de Batipolles-Monceaux, 
de Saint-Denis, des communes de Montmartre» la Chapelle-Saint* 
Denis, Cliehy-la^Garenne, etc., et du chemin de fer de TOuest. 

Capital social, 3,000,000 fr., divisé en 6,000 actions libérées 
nomuiatives ou au porteur de îiOO fr. cbacune. 

Inventaire au 31 mars. 

Sur les bénélices nets on prélève : 

1® Une somme suffisante pour payer aux actions Tintérit à 
7 1/20/0 du capital nominal, les juillet etdéceo^bre; 
2« Le traitement de la gérance, fixé à it^OOÛ fr. 
3« Le surplus est partagé comme suit : 

20 0/0 pour servir à l'amortisseraent des actions ; 

10' 0,0 à la gérance; 

70 0 0 aux actions à titre de dividende payable le l*"" décem 
bre ou all'ecté aux besoins de la société. 

Assemblée générale ordinaire dans la première quinzaine de 
mai. Elle se compose des propriétaires d'au moins 10 actions ; 
chaque membre a autant de Toix que de fois 10 actionsi sans 
pouvoir dépasser 10 voix. 

12. 
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Hépariiti^ annuiUeê ami aoltont; 





M, 


Ditnd. 


ToUI. 


Ctovietft. 


lut 






T«bL 


1840-47 


Î5 


1Î.50 


37.50 




85 


» 


15 » 


40 • 


1947-48 


Î5 


lt.50 


.17. bO 


i ^ ^ - M 


2î 


> 


15 . 


40 ■ 


1848-49 


15 


IS • 


30 » 


1854-55 


25 




!5 . 


40 • 


1849-50 


25 


7.50 


32.50 


1855-56 


25 




15 B 


4d » 




è5 


lt.50 


37.50 


1856-57 


25 


» 


■ » 


25 • 




t5 


•15 • 


40 • 


1857-58 


!!5 






25 • 



S1IPRUIVT8 PAR OiblGàTmUS» 

1-^ emprunt, juillet 1848. — ToO obligations libérées au por- 
teur, remboursables à itO fr., et 500 à 55 fr., en ûh payements 
annuels du l*' juillet 1850 au 4« juillet 1859. — Intérêt» 6 et 3 fn 
(6 0/0), payable le 1*»^ juillet 

emprunt, février I8M. — 320 obligation? libérées au por- 
teur, remboursables à GOO fr. eu dix ans (de 18.>i à 1863., et 
jouissant d'un intérêt annuel de 30 fr., payables les 1^ avril et 
octobre de chaque année. 

3* Emprunt, octobre 1857.- 2,000 obligations libéréesau por- 
teur, émises à ! 80 fr., remboursables à 200 fr.en trois années (S34 
en 1861, 666 en 1862 et tOO en 1863), et jouissant d'un intéiét 
annuel de 10 fr., payables le 30 septembre de chaque année. 

Conseil âê9u9veiUanciB; BlH. GonAteP. (le Ségur. — Comte de 
Flavigny. —Baron Roger. — Docteur C. Piron. — De Monteiiore. 



ooMPAomB D8 vmn wwim x^Aulaibam tâm lb «as. 

Société française en commandite, constituée par acte du 
U juin 1845. 
Raison sociale' : Foueari et 

Siège social à Saint-Mandé (banlieue), 45, cours de Vincennes. 
Durée, du 16 juin 1845 au 31 décembre 1867. 

ObjcL : Eclairage de Vincennes,Saint-Mari(l(', Cliaronne, Bercy, 
Charenton, Saint-Maurice, Allbrt, et du chemin de ierde f.vori. 

Capital social, 50(^000 fr. , divisé en 1,000 actions libérées au 
porteur de 500 tr. ( Iiacune, dites de capital. 

11 existe en outre 500 actions bénéficiaires. 

Invèntaire au 31 décembre. 

9àf les bénéfices nets on pr&è% é*àboxÛ de quoi payer 6 O/H 
d'inférfet annuel aux a<^oqs de capiM. 
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5 0/0 du restant ser? enl à fonner une réserve qui ne peut dé- 
passer 30,000 fr. 

Le surplus est réparti également entre toutes les actions de ca- 
pital et bénéficiaires à litre de dividende. 

Assemblée générale ordinaire le |)reniirr iru rcredi de mars 
de chaque année ; elle se c iniinse des propriélaires d'au moins 
iO actions; chaque membre a autant de voi& que de iuiâ 10 ac^ 
tiens. 

Béparlitions annuelles aux actione. 



Bxerc. 


Int. 


Dit. 


Tolal. 


Exerc. 


Int. 


Div. 


Total. 


1846 


30 » 


0.50 


30.59 


1 85i 


30 » 


33 . 30 


6 3 . 30 


18 47 


30 » 


3 . 3 o 


33.35 


i 853 


30 1. 


40 » 


70 » 




30* 


7.75 


37 .75 


1S54 


30 > 


40 • 


70 » 


<849 


30 > 


15 > 


45 a 


1855 


30 > 


44 «50 


74.*» 0 


1850 


3» > 


18.90 


46«00 


U5S 


30 > 


90 « 


80 » 


1851 


80 B 


%A t 


54 » 


1857 


30 > 


87 • 


97 • 



EHPRUmS PAR OBLIGATIONS. 

l*"*^ emprunt, 1854. — 500 obligations libérées au porteur 
remboursablesà iOO fr. par 10 tirages annuels; le premier tirage 
a eu lieu le 10 mars Elles rapportent 6 fr. d'intérêt annueU 
payables en une seule fois, le 10 mars de chaque année. Le pre- 
mier payement a eii lieu le 10 mars 1854. 

emprunt, 1856. — 500 obligalKjus libérées .au porteur 
reniboui sables à 100 fr. par iO tirages annuels; le premier tirage 
a en lieu ie 10 mars 1857. Elles rapportent 6 fr. d'intérêt an- 
nuel payables en une seule fois, le 10 mars de chaque année. 
Le premier payement a eu lieu le 10 mars 1857. 

3* emprunt, i857. — 500 obligations libérées au porteur 
remboursables à 100 fr. par 10 tirages annuels. Elles rapportent 
6 fr. d'intérêt annuel i)ayables en une seule foîs^ le 10 mars de 
chaque année. Le premier payement a eu lieu le 10 mars 1858. 



BB saniT-tetBiiirB. 

Société anonyme française^ autorisée par ordonnance royale 
du 11 juillet 1845. 

Siège social à Saint-Etienne (Loire). 
Durée, ^ ans, à partir du 11 juillet 1845. 
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Capital social divisé en 4,050 actions liltéiées iioininalives ; la 
transmission des actions s opère f>:ii voie de Iraiisiert au siège 
de ia société sur un n^gislre à ce Lit stmé. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Un dixième au moins des bénéfices nets est aiïecté à la réserve. 

Assemblée générale ordinaire en janvier et juillet. Elle se oom- 
pose des propriétaires d'au moins 5 actions; chaque membre 
a autant de voii que de fois 5 actions, sans pouvoir dépasser 
3 voix. Une première réunion n'ej^t valable qu'à la condition de 
l epi édenier le tiers au moins des actions émises. 

Héparlitiom wnuttUi aux aetionê» 



BuM. a^rt Bscie. lipart. Esece. 

IS45 85 > 1950 90 • 1855 S5 » 

1846 85 » 1851 90 » 1856 90 • 

1S47 90 » 1852 90 • 1857 |tO » 

1848 90 > 1853 90 » 185tiC6m«) 55 « 

iS49 00 > 1854 90 « 

Direeteùr: M. Baroulier-Roguet. 

Administrateurs : MM. RufHeux, pris. Henrf. — Ûrinon. 
^ PbiUpp**TbioHière. ^ Bisalion. 



COMf AâJU£ SXGXJkXaAGB FA& LB OAX DB X»A OUIUOTlSaS, 

VAlâfi £T LTOir* 

Société anonyme française^ autorisée par ordonnance royak 
du 40 mars 4846. 

Siège social à La Guillotière (llliône). 

Durée, 90 ans, à [uriu du 10 mars48i6. 

Capital social divisé en 2,400 actions libri tîes nominatives. La 
transmission des actions s opère par voie de translerl au siège 
de la société sur un registre à ce destiné. ' 

Inventaires aux 30 juin et décembre. - 

Un dixième au moins et un cinquième au plus des bénéfices 
nets est affecté à la réserve qui ne peut excéder S0,000 Ir. 

Assemblée générale ordinaire en janvier et juillet Elle se 
compose des propriétaires d'au moins 10 aclions. Chaque mem- 
bre a autant de voix que de fois 10 actiouâi sans pouvoir dépas- 
ser a voix. 

Le Ubleau des rifûrUUm^s aux oclîdnf ne nm • pas été coouiaBiqeé 

ptr U direction. 
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i^lu^ hauts el pitiii bat cours annuels dei actions. 
iSoô i.Ûi6.i& $50* t^S7 |.02^» 940» 

Administrateurs MM, Pignalel. — Brun. — Rasl. — Côte. 
H. Culhat. 




Société française en commandite, constituée par acte des 26^ 
28 et ai décembre! 846. 

Raison sociale : Dehée, Lefshore et 

Siège social à Wa2emmes(Nord); reprëseniaiit à Paris. H. 
noir, À, rue de la Jussienne. 

Duiéô, AO ans, à partir du janvier 1847. 

Capital sorial. 87;i,G00 fr., divisé en 2,100 actions libérées au 
porteur de iib \\\ rhacune. 

Inventaire au 31 mars. 

Le dividende se paye le i" octobre. 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 5 actions; chaque membre a autaut de 
Yoix que de fois 5 actions^ sans pouvoir dépasser 5 voix. 



RéfiarMUmi annwttei aux actions. 



Eiorc. 


Dirid. 


Exerc. 


Ditii 


â. 


Eiere. 


Divid. 


i 8 } 6-47 


7.50 


1850-51 


14 


D 


ISSi-SS 


15 » 




1.23 


1851-52 


14 


II 


1853-56 


7.50 


1848-49 


8.75 


1852*53 


14 


• 


1854*57 


7.50 


1849*50 


14 i 


1853*54 


14 


• 


i857-»S 


U.50 



^J^^^B^P^^^RïWïl ^SÏBïTPI^^^fc^t^l IC^^^fcCflb^kSIft^Ki^V^B S^^^^JIIL 3m 

Société française en commandite^ constituée par acte du S3 
mars i847« 

Raison sociale : Lchowpère, fils et C". 

Siège social à Paris, 9, boulevard de Strasbourg. 

Durée, 99 ans, a partir du 23 mars 18i7. 

Objet : Eclairage par le gaz des villes de Dieppe, Pont-Aude* 
mer, Chartres, Alger» Fécamp, Morlaix, Bernay, Honfleur, Saint- 
Malo, Saint^rvan, Granville et de la prison Masas à PariSj ainsi 
que des usines dont la compagnie deviendrait propriétaire. 

Capital social, 25,000^000 fr., divisé en actions nominatives de 
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5,000 fr. et au porteur de SOO fr. Toutes sont libérées* On n'a 

émis à ce jour que pour 2,200,000 fr. d'actions. 

La transmission des actions nominatives s'opère par voie de 
transfert sur un registre à ce destiné au siège de la société. 

Inventaire au 31 décembre. 

Les intérêts * à 6 0/0 du capital des actions sont prélevés après 
les frais généraux. 

Les bénélices nets sont distribués : 

25 0/0 aux actions a titre de dividende; 
' 50 0/0 àla réserve; 

25 0/0 à la gérance pour tous traitements et à la charge par 
elle de subvenir aux frais de jetons de ^>i\àeiice et aux sratifica- 
lioiiR à (loniuT aux employés. 

Assemblée générale ordinaire en février ou mars. Kilo se com- 
pose des propriétaires d'au moins 5,000 fr. (nominal) d'actions; 
chaque membre a autant de voix que de fois 5,000 fr« d'actions 
sans pouvoir dépasser 10 voix. 

Héporiitions annuelUt aus^ actions de son fr. 

Ei«rc. lui. Dît. Total. Exerc. Inl. Dif. 

1853 20 • 15 » 35 » 1856 30 • • » 

1854 10 u 11.16 31.16 1Sâ7 30 • >. u 
t855 «0 > li.85 âl.lS 

BMPRUÏCT PAR OBLIGATIONS. 

150 obligations libérées au porteur émises à i^OOO fr., rem- 
boursables à I 00 fr. en 25 ans (de 1 861 à i 885) et jouissant d'un 
intérêt anouél de 60 fr. payable par moitié lés I*' janvier et 
juUlet de chaque année. H reste à émettre 50 obligations. 

Canmi êé MMliancé : Ëdin; bd)ahdl, prit. Lëvert.— 
Aug. Léger. — Léger-Marchessaux. — — N. 



GowAeiixB on «as TAMM^UB D'ASUSHB. 

Société française en cOmmaudUe , constituée par acte du 9 
àOÛt 1847. 
Raison sociale ; Ch. thiroselle et C'U 

. f m lUs à ikS$, nôtèrlt payé aux actions n*aété que ils 4 0,0. 



TolêL 
30 • 
30 • 



i^idui^cd by Google 



OPtBATIONg m BOtmSB. 



Siège social à Amiens^ 9^ rue Saint-Roch (Somme)^ banquier à 
Paris, M. P.-O. Sorbe, 106, rue Richelieu. 

. puréei 18 aonéesi à partir du 9 août iUl. . 

Capital social^ 6S0,000 fr. difisé eo 1^300 actions libéréaa au 
porteur de SO(y fr. chacune. 

Inventaire au 30 juin. 

Les intérêts à 5 0/0 du capital des actions se payent par moi- 
tié les l^""" janvier el juillet 

Les bénéficies ^ets^ après l'intérêt précité p^yé* sont répartia 
comme suit : 

10 0/0 à la gérance ; 

81 0/0 aui actions à titre de dividende; 
9 0/0 à la réserve. 

Le dividende se paye le janvier. 

Assemblée générale ordinaire en août; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 10 actions; chaque membre a autant 
d^ voix que de fois 10 aietions^ sans pouvoir dépasser 3 vok. 



. f ^ obligations libérées au porteur remboursables à 1,000 fr.^ 
avec prime de 500 fr. pour le premier numéro sortapt à cha- 
que tirage, en 45 tirages annuels; le premier tirage a eu lieu le 

janvier 1852; elles reçoivent 60 fr. d'intérêt annuel paya- 
ble par nioitié, les lu avril et octobre de chaque aiinée, à partir 
da 15 octobre 1851. 

Conseil de surveillance: MM. Carion fils. — Ch. Duboi#. — 
Gauran. — Hippoljte Duroseiie.— A. Duflos. Poispoo. 

^ Exercice de tS mois. 



Bépariiiioni annuelles aua^ acUon9* 



Evere. 
1847 

1848 
1849 
4850 
i851 



Inlér. Oivid. Tolil. *Bi««. Ial«r. Qifj4. Tolif. 

» • » 1852-53' t5 > I» » 25 » 

• » « lRri.^-r)4 23 • • ». 25 » 

* • » 1854-55 25 • 5 > 30 > 
9 9 » 1855-56 25 » 10 t 35 » 
B • i 1856>57 25 p 10 » 8S » 



BMPaimT PAE OBLIGATIONS. 
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. Société française en commandite constituée par acte du iS no« 
Tembre 1884. 
Raison sociale : Goldmiâ^ Grégory et de. 

Siège social à Paris, 58, rue de Provence. 

Durce, Go ans, à partir du décembre IS.'i. 

Objet : Exploitation de réclairatre et du diauffage par le gai 
en France et à Tétranger. [Strasbourg, — Toulouse, — finies, — 
Cette, — Roanne, — Vienne (Isère), — Beaucaire, — Tarascon, — 
Rueil, — Âlby^ — Gênes» — Parme, — * Modène, — Alexandrie 
(Piémont.)]. 

Capital social» S^OOO^OOO fr. divisé en 32,000 actions libéré 
au porteur de fr. chacune. 11 n'a été émis à ce jour que 
20,000 actions. 

Inventaire au 30 juin. 

Sur les bénéfices nets on prélève U abord de quoi payer aux 
actions 5 0/0 d'ind ret annuel. 
Le surplus est réparti comme suit : 
5 0 0 à la réserve^ qui ne peut dépasser £SO0«O0Ofr.; 
65 0/0 aux actions à titre de dividende; 
5 0/0 aux membres du conseil de sufreillance ; 
25 0/0 à la gérance. 

Assemblée générale ordinaire en août. Elle se compose des 

propriétaires d'au moins 20 aclioni?. Chaque membre a autant 
de voix que de lois 20 actions, sans pouvoir dépasser 20 voit. 
Une première réunion n'est valal)!p ((n'a la condition de repré* 
senter le quart au moins des actions émises* 

EMPRUNT PAR OBLIGATIONS. 

31,818 obligations libérées au porteur émises à 220 fr., rem* 
boursables à 250 fr. en 25 années (de 1858 à 1S82) et jouissant 
d'un intérêt annuel de 23 fr., payables par moitié les 1*»^ jan- 
vier et juillet de chaque année. Jusqu'au .'M décrnihre 18f)8toul 
porteur d'obligation a droit de convertir ses titres eu actions sur 
le pied de 250 fr.» soit deux obligations contre une action. 

Gérants ; MM. Edmond Ëlsden Goldsmid et William Brock^p 

Grégory. 

CottseU de surveillance : MM. F. de Saulcj. — Ch. Sarcla. — 
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Berlin. — Labot. ~ Henri Durand. — Jubé de la Pérelie. ^ 
Comte de Birague d'Apremont 



csoMYAOïitfi TàMîasBMnm vàoLàimàmm mr tm ttHâmnPAM 

PAR 2JI GAS. 

Société anouyme française^ autorisée par décret impérial dutt 

décembre 1855. 

Siège social à Paris, i , rue Saint-Georges. 

Durée^ du 22 décembre 1855^ à Texpiralioa de la coucesaion 
(50 ans). 

Objet : Exploitation de Téclairage et du cbaufTage par le gas 
de la ville de Paris et des communes de la banlieue de Paris. 
Capital social, divisé en IIO^OOO parts ou actions libérées an 

porteur. 
Inventaire au 31 (li'cembre. 

Sur les bt iii fices nets on prélève d'abord une somme qui ne 
peut être iniérieure à 5 0/0 de ces bénéfices pour former la ré- 
serve* 

A partir du janvier 18Gi on prélèvera ensuite une somme 
Bufiisante pour amortir le capital social entier avant respiration 
de la concession, sur le pied de 500 fr. par cbaque part ou ac<» 
tions. 

On prélève ensuite de quoi payer aux actions non amorties un 
intérêt de 5 0/0 sur le capital d'amortissement. 

Le surplus est réparti également entre toutes les actions amor- 
ties ou non amorties. 

Assemblée générale ordinaire en juin. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions ; chaque membre a autant de 
voii que de fois 20 actions, sans pouvoir dépasser iO voix. 

Réparlitioni annutlUi aux aciiOM* 

Exercioe 1856 40 • 
^ 1857 45 » 

EMPRUNT PAR OBLIGATIONS. 

SS^tKM) obligations libérées au porteur, émises à 410 fr., rem- 
boursables à 500 l'r. en 45 ans (de 1801 à 1886), et jouissant d'un 
intérêt annuel de 25 fr., payables par moitié les i®»' janvier et 
juillet de chaque anuée. 

25 
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Plut hauii et plus bas cours annuels des actions. 

1855 965 »870 ' 1857 790 • M > 

1856 920 >690 

Administrateurs : MM. Brunton. — V. Dubochel. — Ch. Gos- 
selin. — Hervé. — Marguerite. — Paya. — Isaac Pereire. — Emile 
Pereire. — Pilté. — Prince de Chimay. — Dassier. — Biesta. — 
Rhôoé. Biiîo. Payn ûls. — 1.-J. Oubochet neveo. — Hei^e- 



iOQIÉVÉ OflS OAS BT ■AVn-rOUailBJll» I» MiBiMM» 
«T WÊê HOUIUàBBS 1» VO&TSt, 

Société anonyme française, constituée par acte du 23 mai 
1857, mais dcMit les statuts n'ont pas encore été èomoiogués par 
le gouvernement. 

Si^e social à Paris, 99, rue Richelieu. 

Durée» SO ans, à partir du décret approbatif des statuts* Les 
effets de cette société remontent au janvier 4857. 

Capital social, divisé en 48,000 actions libérées au porteur. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prt'lévp (rabord 5 0/0 pour iuniier 
la réserve qui ne peut excéder 100,000 tr. L'excédant est réparti 
à titre de dividende entre toutes les actions. 

Assemblée générale ordinaire durant le premier trimestre. EOe 
se compose de propriétaires d'au moins 10 actions. Chaque mem- 
bre a aatant de voix que de fois iO actions, sans pouvoir dépas- 
ser 25 voix. Une première réunion n'est valable qu'à la condition 
de secoiiipuser d au moins 30 membres, représentant le tlivièiue 
au moins du capital social. 

Jusqu'à rautorisation de la société anonyme, la société subsis- 
tera sous forme de coiniii.mdite ; jusque-là M. Mirés gérera sous 
la raison sociale : JuUs Mkrès et 

^ Cette société est la réunion des deux sociétés : Compagnie 
chemin de fer et des houillères de Portes efSénéchas et Société de 

Véclairage au gaz et des hauts-fourneaux et fonderies de Marseille, 
Clidcune de ces sociétés comprenait 2 4,000 actions. Elles oui loniei 
été admises sur Le même pied et ont ainsi iormti Ict» 4S,0U0 àcma» 
actuelles. 
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Répartitions annueUes o«t actions l, 
£xercice«. 1er svni. Se ^em Total. 

1857 6 • (i » 12 • 

1858 6 • » • » » 



ConmldêMurveUkmeê: MM. eomte de Porel. Vicointe Al- 
fred de Richemont. — Comte Heori Siméon. Comte LéoD de 
Chassepot. — Baroo Célestin de Pontalba. 



Société anonyme française., autorisée par ordonnance royale 
du 11 juin 4838. 
Siège social à Paris, 26, rue des Petites-Écuries. 
Durée, 50 ans, à partir du li juin 1838. 

Capital sociaU 4,000,000 fr., divisé en 8^000 actions libérées 

au porteur de 500 fr. chacune. 
Inventain^ au 30 juin. 
Sur les bénélices nets on prélève : 

1» 5 0/0 du capital employé en terrains, constructions, ma- 
chines et ustensiles, qui sont destinés à former une réserve qui 
devra atteindre le chiffre de un million ; lorsqu'elle sera ainsi 
arrivée à ce chiffre, il ne sera plus fait d'autre'prélèvement pour 

l'augmenter ; mais les intérêts cumulés devront la porter à 
2 milliuiis; enfin, lorsqu'elle aura été doublée de la sorte, les 
intérêts qu'elle produira cesseront de venir en augmentation de 
son montant, mais ils seront distribués daus la proportion du 
paragraphe 3 (plus bas) ; 

De quoi distribuer à chaque action k somme de quarante 
francs; 

3* Le surplus appartient: 

Pour 5 0/0 à la direction ; 

Pour 71 0/0 aux actionnaires à titre de dividende; 
Pour 24 0/0 aux ayants droit de M. Maberiy, fondateur. 

1 Voici le revenu des anciennes actions du gaz et des houillères : 




HOUILLÈRES. 



l«r Ben. 
12 » 

7.50 



15 • 
7.50 



Total. 
27 » 
15 • 



^ Dit vulgairement Un Mabtrlfi, 
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Assemblée générale ordinaire dans les premiers jours d^aoùt. 

Elle se compose des propriétaires d'au moins 20 actions. Chaque 
membre a autant de \o\\ (jue de lois 20 actions, sans pouvoir 
excétler 5 voix. Uno preimère réunion n'est ^aiabie qu'autant 
qu'oUe se comput^c d'au moins 30 membres, représentant le 
quart au moins du capital social. 

Ripartitioni annuelltê aux acUam» 





IHvidmdM. 


SMmlc«t. IHfkhimles. 


EiereiMi. INfidciidei. 


i 838-39 


• 


1845-48 


40 » 


1852-58 86 


• 


1839-40 


5 > 


1846-47 


15 ■ 


1853 


.54 52 


• 


1 « iO-i 1 


15 • 


1847-48 


> • 


1854 


■55 35 


t 




15 t 


1848-49 


20 • 


1855. 


-56 47 


■ 


1842-43 


20 » 


1849-50 


58 > 


1856-57 53 


a 


1848-44 


97.50 


1850-51 


es ■ 


1857-58 45 


* 


1844-45 


50 > 


1851-5S 


84 • 








Plut haut* et plus ba» comn annueU des actions. 




1838 


590 > 


400 


1848 


4 50 t 


440 • 




1839 


425 • 


320 


1849 


435 • 


280 • 




1840 


450 ■ 


380 


1850 


810 > 


450 • 




1841 


480 t 


800 


1851 


715 • 


505 > 




1842 


375 • 


295 


1852 


895 • 


715 1 




1843 


430 . 


350 


1853 


925 • 


790 . 




1844 


600 • 


355 


1R54 


8 DO • 


700 - 




184S 


837.50 


550 


1855 


725 t 


645 • 




1848 


7T5 • 


575 


18.%8 


too • 


815 • 




1847 


580 • 


450 


1857 


850 • 


595 • 





Directeur: MM. Auguste labre. 

Administrateurs : MM. Aug. Degas. — E. Marlelel. — Germaio 
Thibaut ^i#em6rM du conseil extraordinaire : MM. P. Chatard. 
— H. Vincent Foumeyron. — Petit atné. ~ & D. Warboif . 

Secrétaire : M. Ernest Kom. 



oonvTOA PB vamaaiTEMB lîmimb. 

Société française en commandite^ constituée par acte des 26 et 
27 juin 1846. ' 

Raison sociale : Cohin et C'«. 

Siège social à Paris, ii, rue des Bourdonnais. 

Durée, 25 ans, à partir du i'^ juillet 1846. 

Objet : !• «iploitation de la filature de lin et de cbanm de 
Frévent; 2» vente des marchandises consignées par des tîei»> 
3* acliul et vente à luii'ait des lins bruls^ des iils et tissuâ ^ 
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lio et de chanvre ; 4* fournitures à faire aux diverses adminis- 
trations ; S*" enHn toutes opérations industrielles et commerciales 

qui pounuMt s'y rattacher. 

Capital social, 20,000,000 fr., divisé en 10,000 aetionâ libérées 
au porteur de 500 fr. chacune; 18,000 actions seulement ont été 
émises jusqu'à ce Jour. 

Inventaire au 30 juin. 

Les intérêts annuels à 5 0/0 du capital des actions figurent 
dans les frais généraux; ils sont payables les l*' janvier et juillet 
de chaque année. 

Sur le bénéfice net on prélève d'abord 5 0/0 pour former une 
réserve qui ne peut excéder 500^000 fr. , puis 22,000 fr. pour 
Famortissement de la (ilaturo de Trévent. 

Le stirpîus est réparti comme suit : 

50 0/0 aux actions; 

50 0/0 à la gérance et aux employés. 

Assemblée générale annuelle en juillet ou août. Elle se com- 
pose des neuf membres du conseil de surveillance et des quatre* 
vingt-onze plus forts actionnaires ; chaque membre n'a qu'une 
voix. 

RépartUhni ammêUei ans aeUonê, 



Bxtreieet. liPt 


IMvid. ToUU 




lui. 


DifUL 




1846*47 S5 t 


13.70 38.70 


1852-53 


20 » 


10.50 


39.50 


1847-4S 25 I» 


. 25 » 


1853-54 


20 . 


13 > 


33 . 


1848-19 2 0 « 


15.30 32.30 


H 54-5 5 


25 . 


30.50 


55.50 


1849-50 iîO • 


24.4^1 44.45 


185 5-86 


25 » 


24.10 


49.10 


1850-bl 20 > 


20.10 40.10 


1856-57 


25 » 


15.20 


40.20 


185l-$2 20 ■ 


17.70 87.70 


1857-58 


25 > 


2.25 


27.25 


Plu$ hauts et plus bas cours annuels des ad ions. 




1819 400 


■ 400 • 


1854 


865 t 


500 




1850 505 


• 42;^ • 


1$j5 


605 • 


542.50 


18S1 »Î5 


t 450 » 


1856 


580 • 


510 




185t 8S0 


• 500 • 


1857 


550 • 


540 


• 


1853 630 


• 605 » 











Conseil de surveillance : MM. Thoureau, prés. — Meslier. — 
Coulurié. — Daguin. — DauUré. — Hervey. — Moreau. — Saint- 
Evroo. — Truelle. 



SOCI£T£ LAUfZÊAS. 

Société fran( lise en commandite, constituée par acte du 34 
décembre Ifôi 



k 
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Raison sociale : Amédée Ouin $i C", 

Sié^'e social à la Villette» 97, rue de Flandres (près Paris)* 

Durée, 20 ans, i partir du 24 décembre 1853. 

Objet : achat de déchets et chiffons de laine de toute espèce. 
— Travail de ces matières. — Vente desdits produits fabriqués 
et (le la partie des oiatières premières qui ue seraient point 
utilisées. 

Capital sunal, 700,UU0 fr., divisé en nctions libérées au 
porteur de 500 fr. chaque. 11 a été en outre créé 4>â00 actioos 
de jouissance. 

Inventaire au 30 juin. 

Les bénéfices nets sout ainsi répartis : 

Un intérêt de 6 0/0 du capital des actions aux actions de 
capital ; 

Un dixième du surplus à la réserve; 

Tn quart du restant employé à l'amorlissenaent des actions 
du capital. Ces actions sont remboursées par voie de tirages au 
sort avec une prime de 25 francs. 

Le surplus est réparti entre toutes les actions de jouissance* 

Assemblée générale ordinaire le deuxième jeudi de novembre. 
Elle se compose des propriétaires d'au moins 10 actions de ca- 
pital ou de jouissance indistinctement. Chaque membre a une 
voix pour 10 actions, 2 voix pour 30 actiuus, 3 pour 50 ou plus. 
Nul ne peut d» p;is«pr :\ voix. Une première réunion n'est valable 
qu'à la condition de représenter les deux cinquièmes au mouis 
des actions émises. 

RipariitioiM amnéUn aux actfonf . 
Esera. Aet de cap. Aet. de jouit. Exerc Act, de etp. Ad. i^c jonif. 

. I8S3-S4 30 ■ » 18i(5*56 30 > 7.40 

1854*55 30 • 5.81 1856-57 30 • IS • 

Conseil de surveillance : MM. Cumte Siméon. — Delbruck. — 
R. Boudon. — J. Millenet.<~Becquet. Poulain. 



ooKFAam imxBu oa voht-usit. 

Société anonyme française, autorisée par décret impérial du 
25 février 1854. 

Siège social à Paris, 474, rue Montmartre. 
Durée, 30 ans, à partir du 2»i icviier 1854. 
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Capital social divisé en 5^000 actions libérées au porteur. 

lOYentaire au 31 août 

Les bénéfices nets sont employés : 

10 0/0 à former une réserve qui ne peut dépasser îlOO^OOO fr. 

90 0/0 à distribuer aui actions un dividende, payable le * 

i^^ mai. 

Assemblée gériprale ordinaire annuelle. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 10 actions; chaque membre a autant de 
voix que de lois 10 actions» sans pouvoir dépasser 10 voix. 

BéparUtiont annuBlUt aux aetiotu* 

Biensiee 1854-55 80 • Eureiet 1858-57 38 • 

— 1855-56 3! • 

Administrateurs ; MM. Ba) vet. — Senac. — Vital.—. A. J« Stern. 
— B. de Sa^nt-Sauveur, 
Censeurs : MM. Adamolle. — Glaye. — Bouvaist. 



GOmPÂGNIE DC JJk. FXX.ATUfi.£ ROU£lïNAISE LA. rOUOBE. 

Société française en comnuudite, constituée par actes des 
24 mai et 23 juin 1855. 
Raison sociale : Hartog frères et C'**^ 

Siège social au Petit-Quevilly, près Rouen (Seine-Inférieure). 

Durée, 30 ans, à partir du 23 juin 1835. 

Objet : Propriété et exploitation de la filature de lin, de 
chanvre et d'étoupes, dite la Foudre, sise au Petil-Queviliy» 
près Rouen ; 

Exploitation de toutes autres usines de même nature; 
Toutes opérations industrielles et commerciales de filature et 
de tissage qui se rattachent à l'industrie du Un et du chanvre. 
Capital social, 2;500,000 fr., divisé en 10,000 actions libérées 

au porteur de 2o0 ii. cliacuue. On n'a émis à ce jour que 9^200 
actions. 
Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord les intérêts à 5 0/0 
du capital versé payables les 25 juillet et janvier. 

Le surplus est réparti comme suit : 

10 0/0 à la réserve qui ne peut excéder 250,000 fr. ; 

60 0/0 aux actions à titre de dividende, payaî)le en mars ou 
avril ; 

30 0/0 à la gérance. 
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Assemblée générale ordinaire en mars- elle se compose des 
propriétaires d'au moins iO actions; chaque membre a autant 
de voix que de lois iO actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. 
Une première réunion n est valable qu'à la coïKiiliou de repré- 
seoter le quart au moins du capital social. 

RépartilUmê annmttdi aw ocltéiif • 
Iiaie* IsL DifU» Tolil. Biere. tut. Difid. Total. 

1»55 12.50 • 12.50 1857 iS.SO • 1Î.90 

1856 12.50 » 12*50 

CùrueU d§ iurveilUmeê : MM. V. Cibiol, fyris, — Grieninger. — 
M. A. Goldsmid. — L. J. Konigsuvarter. ^ — Eug. Pereire. — Uam- 
baud. — Bovet. 

» 

Société française en commandite , constituée par acte des 

25 et 30 juin Jï>3G. 

Raison sociale: Lehoâey et C'\ 

Siège social à l^aris, ifi, rue du Croi^^^ant, 

Durée, du iSjum 1836 au 30 juin 1876. 

Capital social^ 000^000 fr., divisé en 3,000 actions au porteur, 
de âOO fr. chacune, dont â,âOO seulement ont été émises» 

Ce capital est complètement remboursé depuis 18ÎS0. 

Depuis cette époque, au lieu de toucher d'abord les intérêts! 
6 0/0 du capital non amorti , puiS un dividende, les actions ne 
touclieiit plus qu'un dividende. , 

Inventaire au 31 décembre. 

Assemblée générale ordinaire en mars ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 10 actions; chaque membre a autant 
de voix que de fois 10 actipns, sans pouvoir dépasser dO voix. 
Une première réunion n'est valable qu'à la condition de repré- 
senter les deux tiers au moins des actions émises. 

Répurtitiom: annuelles aux aciions. 

Excrc , Rôpart. tx. i c. Repart. Exorc. Répart 

1336-37 18 » 1844 39.20» 1851 30 • 

1838 12 > 1845 19.601 18^2 23 • 

1889 28 » 1846 18.80 1853 45 • 

1840 32 > 1847 is » ' 18^4 • 

1841 22 » 1848 2f>.4<>* f^ T-, 100 • 

1842 32 • » 18t0 41 .20» ISaG 120 • 

1843 35.15* 18i»0 bl.SO' 1857 130 » 

t Outre la somme 4estinéc ramorlissemcnt de TacUon. 
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Conseil de surveillance : MM. Terré. — Girard. — Picard. — 
Ëudière« ^ Cuzon. — Durier. — Fumouze. 



Société française en commandite^ constituée par acte du 4 dé- 
cembre 1837. 

Raison sociale : A, François et 

Siège social à Paris, 24, place Dauphine* 

Durée, 4S ans^ à partir du 4 décembre 1837. 

Capital social , 270,000 fr., divisé en 106 actions nominatives 
de2,S00 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 2,000 fr.; la 
transmission des actions s'opère par voie d'endossement visé par 
la gérance ou à elle notifié. 

Inventaires aux 30 juin et décembre. 

Assemblée générale ordinaire des 20 aux 31 janvier et juillet; 
chaque actionnaire a droit d'y assister et d'y avoir une^ voii par 
chaque action^ sans pouvoir dépasser 4 voix. Une première réu< 
Dion n'est valable qu'à la condition de représenter la moitié plus 
une au moins des actions émises. 



Hépariiliam annuelh^ aux aeHon$, 



Eïerf,, 


Divid. 


Exeic. 


DiTid. 


Ercrc. 


Divid. 


J837-38 




1844 


» 


1851 


• 


1838 




1845 




1852 


350 » 


1S31^ 




1846 




1853 


450 » 


1840 




1847 


• 


1854 


400 • 


184i 




1848 


175 • 


1855 


550 • 


1842 




1849 


190 t 


1 sr.G 


700 n 


1843 




1850 


275 » 


1857 


600 ■ 



Société française en commandite^ constituée par acte du 30 no- 
vembre 1852. 

^ Raison sociale : Mirés et Ci». 

Siège social à Paris, 99, rue Richelieu. 

Durée, 60 ans, à partir du 15 novembre 1852. 

Objet : Exploitation des deux journaux quotidiens le CoiutUU' 
tiomel et le Payây journal de TEnipire. 

Capital social , 3,000,000 fr.^ divisé en 6^000 actions libérées 
au purleuf de tiOO ïr, chacune. 
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InfeDiaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets on prélève d'abord une somme suffisante 
pour payer les intérêts à 5 0/0 du capital social; ces intérêts se 
payent par niuitn' les l*'"" janvier et juillet. 

5 0/0 du sur[)ius appartiennent au gérant; 

6 0/0 du restant servent à former un foods de réserve qui ne 
peut dépasser 800,000 t'r. 

Eufia^ le soMe des bénéûces est réparti eatre toutes les actkms 
a titre de dividende, en avril de chaque année* 

Assemblée ^^énérale ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins iO actions; chaque membre a autant 
' de voix que de fois 10 actions, sans pouvoir dépasser 10 voix. 
Une première k union n'est valable qu'à ia condition de se com- 
poser d au rrioiiis iO membres, représentant le dixième au oioiiis 
du capital social. 

BéfiarlUiùni antiuellM aitx aciionê. 



BuK* 


InL 


0if. 


TbteU 


Bière. 


Int. 


Div. 


Totd. 


1853 


2ri « 


20 > 


45 t 


1856 


25 t 


37 » 


et > 


185 4 


25 . 


20 » 


45 » 


1857 


î$ > 


10 • 


45 • 


lS5b 


25 > 


50 • 


75 . 











CùM^l dé surveiUaneê i MM. Général Hus8on«— Chevreau père. 
Veroois. — Baron de Yeauce. — Josson. 



SOCIÉTÉ DS8 USZJfBS GBMTaALBS DB LA GUADELOUPE. 

Société française en commandite, constituée par acte du 
li mai 18S3. 
Raison sociale : MarguêriUê et 
Siège social à Paris, 96, rue Bleue. * 

Durée, 10 ans^ à j^kirtir du 1" janvier 1853. 

Capital social, divisé en 2,400 actions libérées au porteur. 

Inventaire au 31 octobre. 

Sur les bénéfices nets on opère d'abord au prolit de la gérance 
les prélèvements suivants : 
2 0/0 sur les premiers cinquante mille francs* 
5 0/0 — dix mille francs suivants. 
«0/0 — — — — 

7 0/0 — — - — 

8 0/0 — — — — 

9 0/0 — — — — 
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iO 0/0 sur tout ce qui excédera cent mille francs. 

On prélève ensuite une soiiiine fixe de dix mille francs pour 
former une réserve qui ne peut excéder cent mille francs. 

Le surplus est réparti à titre de dividende entre toutes les 
actions* 

La gérance a pareillement un droit proportionnel sur la vente 
des usines* 

Assemblée générale ordinaire en décembre. Elle se compose 

des propriétaires d'au moins 10 actions. Chaque membre n au- 
tant de voix que de fois 10 actions^ sans pouvoir dépasser 5 voix. 

RtpariiiiimB imnuelln aux acHan»* 

bore. léptrt. BierR. Bépart Bxere. Réptrt 

18n:î 25 » 1854-55 > 1856-57 15 • 

lS5a-54 dO • 1855-56 > iSS7*58 35 • 



MMmmEMME FRÂMetHÊMUam, 

Société française en commandite» constituée par acte du 18 
février 1857. 

Raison sociale : Zangroniz et C". 

Siège social à Marseille. 

Durée^ 25 ans, à partir du 18 février 1857« 

Capital social, 4,000,000 fr., divisé en 8,000 actions libérées 
nominatives de. SOO fr. chacune. Il n'a été émis à ce jour que 

6,000 actions. 
Inventaire au 31 décembre. 

On prend d'abord sur les bénéfices nets de quoi payer aux ac- 
tiom, les intérêts à 5 0/0 par an des versements eilectués. 

Le surplus est partagé comme suit: 

5 0/0 à la réserve qui ne peut dépasser 500,000 fr. 

i5 0/0 à la gérance. 

80 0/0 aux actions à titre de dividende* 

Les intérêts et dividendes se payent les 1" février et aoiit de 
chaque année. 

Assemblée générale ordinaire en janvier. Elle se couipo^e dos 
propriétaires d'au moins 10 actions. Chaque membre a autant 
de voix que de fois 10 actions, sans pouvoir excéder 20 voix. Une 
première réunion n'est valable qu'à la condition de représenter 
le quart au moins du capital social. . 
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itérant: M. Ramun de Zangroniz. 

Cmscil (le surveillance : MM. F. Gueit. — Ch. Kerval — Ea- 
gène Raibaud. — G. Bournat. — E.!MarUQ. — A* SubenrieUe.— 
H. DeslieoDe. 



oomÊMmwm wÊààmêtM osa baux. 

. Société aDonyme française^ autorisée par décret impérial du 
U décembre 1853. 

SiL-gc suci.il d IMris, 48, rue Basse-du-Rem[>;irL 

Durée, 99 ans, à partir du 14 décembre 1853. 

Objet: rohteniioii et rexploitation en France de toutes con- j 
cessions relatives au service géaéral et spécial des eaux , selon 
tous les besoins et usages , notamment pour leur distrîbutioQ 
dans les villes, et pour l'irrigation dans les campagnes. 

Capital social , 20,000,000 fr.» divisé en 80^000 actions libé* 
rées au porteur de 250 fr. chacune. 

Inventaire au .'^J dTccmbre. 

J5 0/0 des béiiL'iices nets sont destinés à former un fonds de 
réserve qui ne peut dépasser 1 ,000,000 l'r. 

On prélève ensuite une somme suffisante pour ramurtissemeQt 
des actions; le surplus est distribué entre toutes les actions à 
titre de dividende. 

Pendant rexécution des travaux et les cinq premières années 
de la société, les actionnaires toucheront 4 0/0 des sommes 
•versées. 

Assemhléo générale ordinaire en avril ; elle se compose des 
propriétaires d'au moins 40 actions; chaque membre a autant de 
voix que de fois 40 actions, sans pouvoir dépasser 5 voix. Une 

première réunion n'est valable qu'à la condition de se composer 
d'au moins quarante membres représentant le dirième au moins 
du fonds social. 

RéparHUotu atmueUet aus acHoM. | 
Eure. lut. VMà, Extre. Int. DNUL 

18»4 4 0/0 » 1S56 4 0/0 • 

18$5 4 0;0 » 1S57 4 0/0 3 * 

Plus hauts el idui bat oowrs annuels des actions. 

1853 B » . . 1856 270 > Î0I.50 

1854 200 • 1957 ^40 » 165 > 

im tn • 185 • 
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QowaAçmm ras SAum ov midi. 



Société fi ançaise ea commaodile^ coiisUluéc par note des 9 et 
15 juin 1856. 

Raison sociale : A, Renauard et C^» 

Durée» 10 ans, à partir du 1"^ avril 1856. 

Siège social à Pari?, 15, place Vendôme. 
• Capital social. 10,000,01)0 iV.. divisé en 20,000 actions libérées 
au porteur de ^00 fr. chacune, li n'a été émis que 14,000 actions. 

Inventaire au mars. 

Sur les bénéfices nets, on prélève d'abord de quoi répartir 
â5 fr. à chaque action. 
Le restant est attribué, savoir : 
Un vingtième au moins ou un quart au plus a la réserve; 
Le solde se répartit comme suit : 
4 0, 0 au gérant ; 

li 0/0 aux fonctionnaires et employés supérieurs ; 

85 0/0 aux actions à titre de complément de dividende. 

Assemblée générale ordinaire du 15 mai au 15 juin. Elle se 
compose des propriétaires d'au moins 20 actions. Chaque mem- 
bre a autant de voix que de fois 20 actions! Une première réunion 
n'est valable qu'a la condition de représenter le quart au moins 
des actions émises. 



Conseil de surveillance : MM. Arnavon. — L.-M.-Aug. Bazin. 
H. Biesta. — A. D Eichthai. — Grieninger, M'**. 



KairorAOTirBB dm mtM» bt vsBBaiM sa atovr&irçDir. 

Société française en commandite, constituée par acte du 18 fé- 
vrier 1846. 

Raison sociale : F. Berlioz et O», 
Siège social à !\iris, rue de la Douane, 20 et 22. 
- Durée, 40 ans, à partir du 18 février 18 i6. 
Capital social 12,000,000 fr., divisé eu 24,000 actions libérées 
au porteur de 500 fr. chacune. 



RepaHiliom annutUes aux action». 



Exercice. 
1856-57 




Dividende. 
30 
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iDTentaire au 31 décembre. 

La compagnie ne paye pas dlntérêts, mais, sur les bénéflces 

nets, on prélève d'abord 5 0/0 pour en tenir lieu. 

Le surplus des binélices est ainsi {)artagé : 
65 0/0 aux actionnaires à titre de dividende; 
13 0/0 à la réserve qui ue peut dépasser 1^000,000 ; 
22 0/0 à la géranrr. ^ 

Assemblée générale ordioaire le 15 mars; elle se compose des 
propriélaires d*au moins 50 actions ; cbaque membre a autant 
de Toix que de fois 50 actions. Une première réunion n'est Ta- 

lable qu'à ia condition de représenter les deux, tieià au moins 
du capital social. 

Répartitionii annueîleft nux actions. 
ExeiT. RopartUious. Exerc. RépartiUons. Excrc. Répartitions. 

1846 » 1850 25 • 1854 25 • 

1847 • 1851 25 > i85S It • 

1848 > 185S 35 • tS5« àrégkr 
1840 2<S 9 1853 30 > > 1857 àrégltr 

Conseil de surveillmuse : MM. A. Roux de Glansayes. — J. Gran- 
din. — Carillion. 
Seeréiaire général t M. A. Delaforest. 



aujiuraoTirRii dbs olages et froduiti omnQi» m 

8AZHT-QOBAIH, GHAUNT £T GIBBT ' . 

Société anonyme française, autorisée par décret impérial da 

11 juin 1858. 

Siège social à Paris, 313, rue Saint-Denis. 

Dun'e, annôes, à partir du il juin 1858. 

Capital social divisé en 3,600 actions libérées nominatives. La 
transmission des actions s'opère par voie de transfert sur un re- 
gistre à ce destiné au siège de la société. 

Inventaire au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets, on prélève d'abord une somme, qui ne 
pourra être inférieure au vingtième de ces bénéfices, destinée t 
î'ornier une réserve qui ne puui ra excéder 4,000,000. 

^ Cette compagnie est née de la fusion des deux suivantes ; ManU' 
facture ro/jalv (/r glaces de Saint-Gobain, et Manufactures de giac^i 
et de verres de ^ami^^airm^ Cirey et Montàermén 
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Le surplus est réparti eotre toutes les actions i titre de di?i- 
d3Dde* 

Assemblée généralé ordinaire du 20 avril au 30 mai. Elle se 
compose des propriétaires d'au moins 5 actions; chaque membre 

a autant de voix que de fois 5 actions^ saos pouvoir dépasser 
5 voix. 

Administrateurs: MM. Hély d'Oissel. — Comte de Kersaint. 

— Péaii de Saint-Gilles. — Pelouze. — Boutron. — Prince de 
Brogiie. — Gérard. — Marcellin de Fresne. — brochant de Vil- 
liers. — J.-A. Chevalier de Vaidrôme. — Baron Ant. Hoederer. 

— L.-P. ûesrousseaux de Médrano. —-François deGuaita. 
Conseillers extraordinaires : MM. J.-J. de Fresne. — • Bonnet de 

Vergés» — Danloux. Meurinne. — €.-F. Duparc. 



QOBELBTTSBXCS DE SAUCTE-MAIUX D'OZaKIBS. 

Société anonyme belge ^ approuvée par arrêté royal du 
2 juin 1836. 

Siège social à Bruxelles; banquiers à Paris^ MM. Mallet frères 
et C'«. 

Durée, SI ans 3 mois, à partir du 1*'" avril 4836. 
Capital social, 11,000,000 fr.^ divisé en 22^000 actions libérées 
au porteur de 500 fr. chacune. 
Inventaire au 30 juin. 

Après un premier dividende de 5 0/0 du capital des actions 
prélevé sur les bénéfices nets, le reste est partagé comme suit : 

15 0/0 aux administrateurs; 
3 0/0 aux commissaires ; 

iiîA 0/0 à la réserve qui ne peut dépasser 200,000 fr. 

or;. 6 0/0 aux actions à titre de dividende payable le sep- 
tembre, en même temps que les intérêts. 

Assemblée générale ordinaire le deuxième mardi de septem- 
bre. Elle se compose des propriétaires d'au moins 20 actions ; 
chaque membre a autant de voix que de fois 20 actions , sans 
pouvoir dépasser 5 voix. * 

RipartUUmi awnutUêt awe actioni dé ftOO fr. . 
(De 1636-37 à 1344-4$, iMomiiMt.) 
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ficerr« KépartUions. 
fS45-46 44 
1846-47 48 • 
) 847-48 . Ih » 
i84R-49 25 > 
1849-50 40 » 



Excrc. Réparlilionf, 
lS50-oi 49 • 
185»-52 55 * 

1852- S3 S7.S0 

1853- 54 58.50 

1854- 5S 35.75 



Exerc. Rt'parlitinns. 

1855- 56 36.07 

1856- 57 36.62 

1857- 58 30.10 



EJaPRUNX PAR OBUGATIONS. 

4,000 obligaliOQS émises a SOO fr., remboursable^ à 500 fr. en 
35 années (de 1860 à i88i), et jouissant d'un intérêt annuel de 

30 IV., payables par moitié Jes l**" janvier et juillet de chaque 
année. Les tira?:eB ont lieu en septembre, et le remboursement 
des obligatious 6orlies s'eUectue le 1^^ janvier. 



sacitrà ds iul MjjnjrAcrvBs db glacss d'aix-la-csapsui. 

Société anonyme prussienne, approuvée par ordonnance royale 
du 21 janvier i 833. 

Si^ge social à Aix-la-Chapelle (Prusse rhénane) ; bureau.\ à 
Paris 17, rue du Luxembourg. 

Durée, 50 ans, à partir du l**^ février 1853. 

Capital social, 2,000,000 tlialers (7,500,000 IV.), divisé ea 
2,000 actions libérées au porteur de 400 thalers(375ir.) chacune. 

Inventaire au 31 décembre. 

Les bénéfices nets sont répartis comme suit : 

i^'SO/O sont attribués à la réserve^ qui ne peut dépasser 
200,000 thalers (750,000 fr.); 

2<* 5 0/0 au directeur général ; 

3® 2 0/0 aux employés, etc. ; 

Â"* Les intérêts à 5 0/0 du capital social; ces intérêts se pajeut 
le i avril de chaque année ; 

5^ Le surplus est partagé : 92 0/0 aiïectés au dividende et 
8 0/0 pour les administrateurs; le dividende se paye le oc« 
tobre. 

Assemblée générale ordinaire en mai. Elle se compose des 

propriétaires d'au moins iO actions; chaque membre a autant 
de voix que de lois 10 actions, sans pouvoir dépasser 40 voix. 

Répartitions annuelles aux actions. 

Excrc. Int. Divid. Excrc. InL Divid. 

18^3 5 0/0 » 1S56 » 9, 

1854 5 0/0 » 1857 » a 

1855 ■ • * 
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Plut haut» et pins bat cours annuels des actions. 

1853 650 > 400 • iS56 200 • ilQ « 

1S54 440 > 310 ». 1j>.j7 160 • li^ • 

1855 335 • 227.50 

Directeur général : M. Louis Henoclu 
Adndnisiratewrs : MM. Â. KcechlîD.^Â.-l.-J. Périer. — A. de 
Rainneville. — L.-E, Musnier* ^ J.-B.*L.^. Leroux. — C. NelieS' * 

geu-Kelieter. — G. Ritz. — J. Osborn. 



Société, auoyyme céuevoise, autorisée par arrêté du conseil 
tfÉîat du 27 septeiiibre i8r)3. 

Siège social à Genève (Suisse) ; correspondaiils à Paris, MM. G. 
des Arts, Mussard etO* ; siège d'exploitation à Sétif (Algérie), 

Durée, 30 ans» à partir du â7 septembre 1853. 

Capital social, 3^000,000 fi^., divisé en 6,000 actions libérées 
au porteur de 500 fr. chacune. 

Chaque action est représentée par deux titres : 

1° Une action financière de 500 fr. rcniljuursable à 625 fr. en 
vertu d'un tirage au sort annuel, et jouissant jusqu'à son rem- 
boursement d'un intérêt annuel de 5 0/0 payables par moitié 
les i*"*^ mars et septembre de chaque année; 

â<> Une action de jouissance ayant droit au surplus des béné- 
fices après ramortissement et Tintérèt des actions financières. 

En outre, un nombre égal d'actions de jouissance a été déli- 
vré à diverses personnes dénommées dans l'acte social, en vertu 
de leur apport. 

Il existe donc G,000 actions fmancières et 12,000 actions de 
jouissance. 

Inventaire au 31 décembre. 

Les dividendes se payent un mois après le vote de rassemblée 
générale. 

Assemblée générale ordinaire dans le courant du premier tri* 

mestre; elle se compose des propriétaires d'au moins 20 actions 
iinaiicières ou de jouissance; chaque membre a autant de vui\ 
que de fuis 20 actions, sans pouvoir dépasser 5 voix. 

i^éitartition» annuelles aux actions, 

EJterr. Arl.de etp. Act (iejoaîs* Exerc. Act. de cip. Act. dejrtais. 

lSo4 25 » i.73 l!i56 25 n 10 . 

I$d5 . 3& > 8.70 1857 to • 10.30 
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Directeur : M. ie baron Ch.-Mat.-A. de Gingins-Lasarraz. 

jldministraUwrs : MM. A.-F. Faesch Micheli. — Baron C.-M.-A. 
de Giogins-Lasarraz. — P.-Ë. Lullio-Dunant. — Mirabaad. 
— E; Pelletier**- Comte F.-A. SautterdeBeauregard.— G.-H.-E. 
de Traz de Budé. — E. Gautier. Saint-Olive. — Gh* L 
Sautier. 

Stci étaire général : M. E. Gambini. 



iio»A«iin oiiitaAu vm toammb n mraun. 

Société française en commandite» constituée par acte dn 
28 avril i847. 

Raison sociale : Richer et 

Siège social à Paris, A, boulevard Moiitmarlre. 

Durée, -49 ans, à partir du 1^^ janvier 1847. 

Capital social, l ijOOO, 000 fr., divisé en 28,000 actions libérées 
au porteur de 5Û0 fr* chacune. Il n'y a que ^,402 actions 
émises. 

Inventaire au 31 mars. 

Les bénéfices nets, déduction faite de 30/0 attribués au conseil 
de surveillance» et de I 0/0 attribué au fonds de réserve, sont 

répartis entre toutes les actions. 

Assemblée générale en mai 9 elle se compose des piopriélanes 
d'au moins iO actions. 



RépartitimM annmltês aux acîhtu. 



Butdoat. 


DiTid. 


Ex«rcieM. 






Difid. 


1847*48 


30 • 


18ft1*5l 


43 t 


t855>50 


25 • 


1848-49 


30 » 




43 » 


1856-57 


20 • 


1849-50 


40 » 


18b3-5i 


25 • 


1857-58 


20 • 


i850-5i 


4i > 


1854-55 


25 • 







EMPRUNT PAR 0BUGATI0N8. 

2K,622 bons 25 fr. rapporlant 0/0 d'intérêt annuel, 
payable tous les six mois, les 1«^ avril et octobre, et rembour- 
sables en dix ans (de 1854 à 1864) par tirages semestriels ayant 
lieu les avril et octobre de chaque année. 
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SUPPLÉMENT 



MODIFICATIONS, GOMMUNiCATlOKS TARDIVES» ERRATA, ETC. 



SaêUuation au 4*';anwr 48S8 (Voir page 140). 

Nombre d^inscrip- 

tions ou de parties. Renies. Capital nominal. 

S 0/0 250. »78 135.0a8.4i3f.» 4.591 .m.400f. » 

4 0/0 t. 861 t. 853. 568 • 56.630.100 • 

4 1/2 0/0 (182H) 1.^nr> 884.560 » 10.656.888.88 

4 1/2 0/0 (l852) 747.917 172.004.413 » 3. 822. 320. 288. 8H 



1.006.082 310.880.953 ■ 6.422.006.777.77 



3 0/0 68. Oi (Voir page 143) 4 1/2 0/0 (H25) 84.99 (Voir page 142.) 

4 0;0 78.64 ( — 142) 4 1/2 0^0 (1852) 92.48 ( — 142.) 



MAmqgu m ma wxamb rKAmçàiBu (Voir page 17S). 

DiTMeode 4ii 1** iêviffttv 1858 : 17 fr. 62 c. 



BAXfftUB DS L'Ax.ofiAi£ (Voirpoge 180). 

Représentant à Marseille : Le Receveur général. 
Admimsirateurs : Au lieu de MM. Aiphandery et Canton — 
M. Mazet. 

Censeurs : Au lieu de M. Paysant — M. ObiU. 



MàMgftm 6iteÉEAU6 tinsn na obéd&t iimB«AVio»A& 
Monun av voiteiBa (Voir page 200). 

Sar les bénéficia nets oo prélève d*abord de quoi former un 
fonde d^amortiesemenl eapabU de rembourser le capital social 
tout entier en 30 années, ensuite me somme qui sera détenui- * 

née, etc. (Le rcbte comuie à la page 200, 2* ligne.) 
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caiDiT nfrftufftf, n mtu Aumeraur roum la conaBCi 

vr LWOQITRXE (Voir puge 202}. 

Capital sodaU J 00,000,000 florins/ divisé en SOO^OOO aeiîoDS 
libérées au porteur de 200 florins chacune. 11 n'aiété émis^ etc. 



t;AI8SS DU QOMMEBQS BT DE LIXIDUSTBIB 

Crédit moMitr,-^{\Q\r page MS). 

Durée, 50 ans, à partir du 9 mai 1857. 
Le surplus des bénéfices nets (après payement des inlérêls i 
5 0/0 aux actions)^ est ainsi partagé : 
5 0/0 aux administrateurs. 

10 0/0 à la réserve. 

8i 0/0 aux actions à litre de dividende. 
1 0/0 aux employés. 

11 faut 40 actions (au lieu de r;o par voî\ pour les assem- 
blées générales et ic maximum du nombre de voix est 10 (au 
lieu de 5). 

Administrateurs: MM. J.-B. Fasciolti, prés. — G.-F. Gakacrno, 
vice-prés,— Chev. C. Bombrini. — Chev. J. Cavalii. — J. Garda. 

Chev. S. Grattoni. « Y. Merletti. ^ J. Melano. — J. Pa* 
rodi. 

Directeur: M. J. Garda (administrateur ditâgufy 



•OGitTÉ ESPAGirOLE DE COMMERCE BT D'IUDUSTaiE (Voir p. 204]. 
■OCOÉTÉ aSPAOllOIA maOAIITIU BT imUSTAXBUB. 

Société anonyme espagnole autorisée par ordonnance royale 
du 9 avril 1856. 
Siège social à Madrid, Galle del Prado, 26. 

* Les actions ét.iient primilivcmcnt de 200 florins anciens; elles ont 
été postrriciiremcnl fixées h 200 fiorins nouveaux, qui équivalent a 
190 fiorins anciens 20 1/2. Le florin nouvean î<e calcule, pour les né- 
gociations, sur le pied do 2 fr. 37 c. 1/2; l'ancien se calculait sur k 
pied de 2 fr. 60 c. 
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Durée, 99 ans, à partir du 9 avril 1856. 

Il a ('té versé sur les actions 75 0/0 ou i425 réaux (375 fr.). 
Les 10 0/0 dans les bénélices nets dont l'assemblée a eu la 
disposition^ ont été allnbuos : , 
6 0/0 aux administrateurs. 
4 0/0 aux fondateurs. 

Dans le tableau des répartitions amuelleSy etc., le dividende 
de l'année iSm, est 2 fr. 50 c. au lieu de 10 fr. 

Administrateurs^ : MM. D.-Alex. Mon, pm.— Duc de Sevillano, 
vice-prés, — J.-M. de CoUado, vice-prés, — M. Beruiudez de 
Castro. — A, Alvarez, — F.-F. Casariego. — A.-G, Moreno, — 
^. Bayo.— X. deGavinia. — R. Soriano Y Peiayo. — R. Soriano. 
— ^. de Udaeta.^h de Ortueta.-^H. Rodriguez.— D« Weisweiller. 
— Moreno, — A.'Bayo. — /. Bauer. -^B. de Urquyo. ^ 
Hemandes. — V. de Gerragena. L. de Manategui. 

Direetewr .• M. J.-F. Camacho. i 

^ous-directeuT : M. A. Henry. 



' QOMPAQXUB DS8 CHEMIHS OB VMR VU MmUiMÈ (Voif page 270). 

EMPRUNT PAU OBLIGATIONS. 

28^000 obligations libérées au porteur, remboursables à 
ISOO fr., en 99 années (de 1859 à 1957), et jouissant d'un intérêt 
annuel de 15 fr., payables par moitié les f janvier et juillet de* 
chaque année. Les tirages ont lieu en avril et le remboursement 

des obli^iiliODS soi lics s'eiïectue le juillet suivaiU. L'intérêt 
et l'aiaoi lissement de ces obligations sont garantis par l'État 
pendant cinquante années. 



ooavMim DBS onaosit na ras wurnâm 
ar wiMKOEM (Voir page 283}. 

11 n'a été émis que 45,500 actions. 
Le chifire des obligations émises pour le moment est de 
38^104 fr. 

* Nous avoTib; indifiLu- par des caractères italiques lesuoaisdes admi- 
nistrateurs com[)usaDt la commission executive. 
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OPËRATIOr^S D£ BÛUaSB 



GOMVAGinB D£8 T&OI8 GAXIA1JX (Voir page 32G). 

Les excédants de produits pendant la péricMle d'amortisse- 
ment ont permis de répartir aux 3,3S0 actions de jouissance de 
]a navigation de TOise^ les dividende suivants : 

Excre. Bépart. Fterc. Ilopart. Exere. Répart. 

1837 » 1844 72 > 1851 136.40 

1838 . 1845 119.80 1852 140.70 

1839 4.70 1846 102.90 1853 193.10 

1840 10.64 1847 1*41.85 1854 tOO.45 
18U 53.30 1848 • 1855 166.80 

1842 60 > 1849 37.35 18S6 Sl''.?^ 

1843 83 » 1850 108.50 1857 216.10 

Le canal de^ Ardennes et celui de la Somme, n'ayant jamais 
donné lieu qu'à des excédants de dépenses (y compris bien en- 
tendu l'annuité nécessaire au service des emprunts respectifs), 
les actions de jouissance de ces deux canaux n'ont jamais heu 
touché. 

ooMFAaiiia un CMAaiomAças bbims (Voir page 352}. 

Sur les bénéfices nets, on prélève : 

1« Une somme destinée à l'amortissement des actions; 

%9 Une seconde somme de 20 0/0 au moins des bénéfices nets 

(après déduction de la dotation précitée du fonds d'amortisse- 
ivieiit et des intérêts à 5 0/0 du capital social), pour former une 
réserve qui m' peut excéder un million de francs; 

3'' Les inti rêts du capital social^ à raison de 5 0/0 par m, 
payables le l^»^ mars; 

4t* Le solde forme le dividende, payable le novembre. 

(Ce sont des obligations de la Compagnie des chemins de fer 
de lions à Hautmont et de Saint-Ghislain, et non de la Société 
des chemins de fer dé Namur à Liège et de Hons & Ifanage avec 
leurs extensions auxquelles les actions ont eu droit) 

Administrateurs : MM.baron J. de Rothschild.— Baron Sal.de 
Rothschild. — J. Talabot, — L. Taiabot ^ M. Poisat. I B. 
Gendebien. — L.4jl.-A. Imbault 

Cùmniissairês : MM. A. Stoclet. — S. Lambert. S.*V.-F. 

Journault. — Halbrecq père. — L. Constantin. 
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OOMPAaniB QiSMÈaLàlM DIS A8FHALJB8. 

(Mines de Seyssel, Yal-de-Xravers et autres.) 

Société française en commandite^ constUuée par acte des 31 
décembre i855, 2 et 3 janvier 1856. 

Raison sociale : E. Chabrier et C^. 

DuréOj 10 ans^ à partir du décembre 1855. 

Siège soda! à Paris, 23, rue Oliivier-Saint-Georges. 

Capilal social, 4,000,000 fr., divisé en 8,000 actiuns libérées 
au porteur de 500 ir. cliacuue. 11 u'a été émis jusqu'à ce jour, 
que 6,000 actions. 

Inventaire au 31 décembre. ' 

Sur les l)énétices nets on prélève : 

De quoi payer aux actions 5 0/0 du capital nominal. Le surplus 
est réparti comme suit : 

5 0/0 au moins, 10 0/0 au plus appliqués au fonds de réserve 
qui ne peut excéder 300,000 fr. 

Le rcsUuL est distiibué entre toutes les aclious, à titre de di- 
vidciidp. 

Assemblée générale. ordinaire en mars. Elle se compose des 
propriétaires d'au moins 20 actions. Chaque membre a autant de 
voix que de ibis 20 actions, sans pouvoir excéder 10 voiiL. Une 
première assemblée n'est valable qu'autant qu'elle est composée 
d'au moins 10 membires^ représentant le quart au moins du 
fonds social. 

Exerdee 1856 iS > Eierciet 1S57 ■ » 

Conseil de surveillance : MM. Émiie Pereire. — Ad. Marcuard. 
Féiii Yemes. — Tim. Brun* — Biant. — C Khouc. 



flooiÉTÉ nm MU» BT rommns vm mon 
vm UL vwubu*MOflVAOiia (Voir page 3S&). 

Durée, 90 ans, à partir du l*"^ janvier 1837. 

Sur ces 100 fr., il a été remboursé par amortissement : 

iO fr. le 10 janvier 1 846. 

10 le 10 1B47. 



ANNEXES 



empAAMiB Bas àmwmB m ooavm >• 

M INIMUII DU DROIT DB COURIAGE, 

Elirait du registre des délibérations de la cbambre sjfodicale, 

(Séuee du 6 iuf ier 1858.) 

DROIT A 1/BO/O. 

ftentes françaises. 
Bons du Trésor. 

Actions de la Banqoc de France. 

Actions du Crédit Mobilier. 

Actions el obiii;ations da Crédit Foncier. 

Obligations de la Ville de Pari?. 

Obligations des Villes et des Départements. 

Annuités muoicipales des Ponts. 

Actions des Canaux. 
• Actions et obligations des Compagnies de chemins de fer français 
et étrangers {sauf les exeepticns Uidiqùée$ d^deuous). 

Obligations de la Liste civile. 

Actions du Comptoir d'escompte. 

Actions des diverses banques ou com()t<»irs français. 

Actions et obligations de la Grand'Conibe. 

Actions et obligations des Mines du la Loire. 

Actions des Compagnies d*assurances. . • 

Actions de la Compagnie générale des Omnibus. 

Actions de lasCompagnie Parisienne d'éclairage et de chaulfageiiar 
le gaz. 

Actions de la Com^ agnie des Sci vices maritimes des Messageries . 
impéiiales. 

Actions de la Compagnie générale maritime. 
Actions de la Société générale de Navigation à vapeur (Bazia» 
Léon Gay et 
Actions de la Banque de Belgique. 
Fonds publics étrangers (lat^ ceux désignés ci- dessous), 

* Ce&t u ce documf nl o^ciel que renvoie la note de ta page 109. 
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DROIT A 1/4 a/0* 

Actions de jouissance et billets de prime de canaux. 

Actions de* la Banque de Ûarmstadt. 

Actions de la Société de la rue de Ri? oih 

Aetions du Chemin de fer de Manage à Erquelines» 

Aeliona du Chemin de fer de Naples à Castellamare. 

Actions du Chemin de fer de Tarragone à Reus. 

Toutes les actions de sociétés particuiièreâ non désignées ci-dessus. 

Emprunt d' Haïti. 

Emprunt prussien de 1833* 

Lots d'Autriche. 

Fonds espagnols de toute nature. 

Tous lis effets publics ou particuliers, dimt la nigoci tiîon est faite en vertu 
d'un jugement, crune délibératiQn de eonsHt 4$ famiUe ou d'un ocle auiken^ 
tique prescrivant un remploi, 

OBSERVATIONS. 

t*^ Pour les valeurs comprises dans la première partie (droit ft 

1/8 0/0) dans tontes les opérations à terme, quelle qu*en soit i*lm^ 
portaiicc, t't même pour le» reports y le droit de courtai^e doit tou- 
jours être calculé à iJf^QlQ, Il n'est admis d'exception que pour les 
rentes françaises ; 

3^ Le droit de courtage à i/8 O/o est aussi le MINIMUM dans toutes 
tes négociations d'actions de chemins de (et, soit au comptant, soit à 
terme. Lorsque ce droit, ainsi calculé» est inférieur à 50 c* par action, 
on doit porter &0 c., pourvu toutefois que cette perception ne dépasse 
pas le taux 1^1 de l /4 0/0 * : 

3° Le courtage, sur les effets publics ou purticuliers qui ne sont pas 
entièrcn^ent pa^és^ doit être pris comme si leur complète libération 
avait eu lieu. 

Pour extrait conforme : 

PourUsi/ndiG. G. COIN. • 

* Ainsi le courtage apercevoir est de ; 

4/4 0/0 sur les, Actions au prix de 200 fr. et au-dessous ; 

50 c. par Action au prix de 201 à 400 fr. 

lys 0^0 sur les Aclionidu prix de 401 fr. et au-dessus. 

(Nute faiiiiil psrtlé du doeum«nt ofCciel.) 
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(Les ciHipouft se détacbeot lef 5 jaDTÎer et 5 jiûUeU) 

t1%9 Si 1/4 7i ft/a i824 96 7/8 84 3/4 

17«0 80 7/8 70 1/t 1825 94 i/4 ' 75 » 

un 89 3/4 75 3/4 1826 84 i/2 73 7/8 

179Î 97 1/8 72 1^2 4827 89 1/2 7ê 

i^^DS 81 • 70 i/t I8tft 88 3/t. 80 7/8 

i;94 72 3/8 68 8/4 1S80 94 1/4 85 5/8 

1795 70 1 2 61 . 1830 M 1/4 77 1/2 

1796 70 5/8 b3 14 |831 84 3/4 74 7/8 

1797 56 1/2 47 1^2 1832 85 3/4 81 5/8 

1798 58 » 47 1/4 1838 91 1/4 84 1/4 

1799 69 • 5S 5/8 1884 88 f 91 I/t 

1800 67 1/4 60 . 1835 82 7/8 89 1/4 

1801 70 » r.4 1/4 183S 1/4 86 5/g 

1802 79 • 66 • 1 83 7 7/8 87 7/8 

1803 73 • 50 1/4 1S38 95 1/4 90 5/8 

1804 58 7/8 53 3/4 1839 93 7/8 68 1/4 

1805 62 . 57 • 1840 93 1/8 8S 3/4 

1806 64 5/8 S8 1/? l«n 90 1/2 87 1/4 

1807 64 3/8 57 5, s 1842 ' 95 1/8 88 1/2 

1808 di) 1/8 62 b^â 1843 97 1/8 92 1/8 
1800 70 3/8 68 8/8 18U 101 1/4 96 1/2 

1810 71 » 63 1/4 1845 100 5/8 01 7/S 

1811 66 3/4 61 8/4 1846 97 3/4 93 1/4 

1812 63 • 55 1/8 1847 94 t 78 3/4 

1813 67 1/2 54 1/2 1848 90 t 79 7/8 

1814 72 1/2 61 1/2 1849 9 7 5; 8 88 5/8 

1815 65 8/4 53 7/6 1850 98 8/4 04 8/8 

1816 64 5/S 59 1/2 1851 99 1/8 05 3/4 

1817 84 1/4 62 . 1852 101 3/4* 95 7/8 

1818 82 • 73 • . 1853 101 • 90 3/4 

1819 79 • 64 7/8 1854 96 1/4 85 1/8 

1820 70 1/4 65 5/8 1855 03 1/4 86 1/4 

1821 78 3/4 ' 68 3/4 1856 06 1/8 86 « 

1822 83 • 75 8/8 1857 94 5'8 ^7 1/8 

1823 85 3/4 72 t 1858' 08 7/6 04 l/î 



Ma muf tes mêtêéêém mm momnmmmâîie par AcIioM 

ÂnTicLE PREMIER. Les Sociétés en commaDdite ne peuvent dlTiiO 
leur capital en actions ou coupons d'actions de moins de ceol francB, 
lorsque ce capital n'excède pas deux cent mille francs, et de Mini ds 
dnq cents francs lorsqu'il est supérieur. 

^ Le plus haut cours depuis la création du 3 0/0 anglftb (1731) est 101 fjiii 
1739) : le plus bas, depuis la même épg^pM|0ll tOU^Of 8 M 1/4 (4f$S)« 
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Eliea ne peuvent être défiDitivemcnt constituées qu'après la sous- 
cription de la totalité da capital Boclal et le ? enemeot par chaque ac- . 
tioDDalre do qnarl ao moins du montaDt des actions par lai scoscrltes. 

Cette souscription et ces versements sont constatés ^ar une déelsra* 
tion du gérant dans un acte notarié. 

A cette déclaration gont annexés la liste des souscripteurs, l*état des 
"versenrients faits par eux, et l'acte de société. 

3. Les actions des Sociétés en commandite sont nominatives jusqu^à 
leur entière libéralion. 

3. Les souscripteurs d'actions dans les Sociétés en commandite sont, 
nonobstant toute stipulation contraire, responsablés du payement du 
Bdonlant total des actions par eux souscrites* 

Les aétioni ou coupons d'actions ne sont négociables qu'après le 
Tersementdei deux cinquièmes. 

4. Lorsqu'un associé fait, ilans une Société en commandite par ac- 
tions, un apport qui ne consiste pas en numéraire, ou stipule à sftn 
profit (les avantages parti( i liers, l'assemljiée générale des actionnairi'S 
en fait vérifier et apprécier la valeur. 

La Société n'est déOnltivemenl constituée qu*après approbation dans 
one réunion ultérieure de l'assemblée générale. 

Les délibérations sont prises t>ar la majorité des actionnaires pré- 
smts» Cette majorité doit comprendre le quart des actionnaires et r^ 
présenter le quart du capital social en numéraire. 

Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages soumiâ à 
l'appréciation de l'assemblée n'ont pas voix déiibérative. 

5. Un conseil de surveillance , composé de cinq actionnaires au moins, 
est établi dans chaque Société en commandite par actions. 

Ce conseil est nommé par l'assemblée générale des actionnaires 
Immédiatement après la constitution définitive de lU Société» et aveni 
tonte opération sociale. 

Il est soumis à la rééleetion tous les cinq ans au tiiolns ; toutefois lé 
premier conseil n'est nommé que pour une année. 

6. Est nulle et de nul effet, à l'égard des intéressés, toute Société en 
commaiulite par actions constituée contrairement à l'une des prescrip- 
tions énoncées dans les articles qui précèdent. 

Cette nullité ne peut être opposée aux tiers par lés assodés. 

7. Lorsque la Société est annulée aux termes de rarticle précédent, 
« les membres du conseil de sorrelllance peuvent être dédiés respon- 
sables, solidairement et pat oor|)s avec les gérants, de toutes les opé^ 
fitleiis fldtes postérieurement à leur nomination. 
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Ln même responsabilité solidaire peut être prononcée contre ceux 
des fondateurs de la Société qui ont faii un apport en nature, ou au 
prolit desquels ont été stipulés des avantages particuliers. 

8. Les membres du conseil de surveillance vérilieot les livres, la 
caisse^ le portefeuille et les valeurs de la Société. 

Ils font, chaqne aoDée, un rapport à l'assemblée générale sur les 
inventaires et sur les propositions de distribution de dividendes faites 
par le gérant. 

9. Le conseil de surveillance peut convoquer l'assemblée générale. 

Il peut aussi provoquer la dissolution de la Société. 

10. Tout iiienibrc d'un conseil de surveillance est responsable avec 
les gérants solidairement et par corps, 

1" Lorsque sciemment, il a laissé commettre dans les inventaires 
des inexactitudes graves, pr^udiciables à la Société ou aux tiers ; 

2o Lorsqu'il a, en connaissance de cause, consenti à la distribu- 
tion de dividendes non Justifiés par des inventaires sincères et régu- 
liers. 

1 f . L'émission d'actions ou de coupons d'actions d'une Société con* 

stituée contrairement aux articles 1 et 2 de la présente loi, est puni 
d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 
cinq ceats Irancs à dix mille francs, ou de Tune de ces peines seule* 
ment. 

Est puni des mêmes peines, le gérant qui commence les opérations 
sociales avant l'entrée en fonctions du conseil de surveillance» 

12. La négociation d^actionsou de coupons d'actions dont la valeur 
ou la forme serait contraire aux dispositions des articles 1 et 2 de la 
présente loi, ou pour lesquels le versement des deux cinquièmes n'au« 
rait pas été eiïectué conformément à l'article 3, est puni d'une amende 
de cinq cents francs à dix mille francs. 

Sont punies de la même peine toute participation à ces négociations 
et toute publication de la valeur desdites actions. 

13. Sont punis des peines portées par l'article 406 du Code pénal, 
. sans préjudice de rapplication de cet article à tous les faits constitutifs 

du délit d'escroquerie : 

Ceux qui, par simulation de souscription on de versements ou par 
la publication faite de mauvaise foi de souserlptîons ou de versements 
({ui n'existent pas, ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté 
' d'obtenir des souscriptions ou des versements ; 

2^ Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, 
ont, de mauvaise fui, publié les noms de personnes désignées cea« 
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trairement à la vérité, comme élant oa devant éire attachées à U 
Société à un titre qaeleonqae ; 

8» Les gérants» qiii,*en Tabsence dMoveataires on an moyen dlnven* 
taires firaodaleux, ont opéré entre les actionnaires la i^artition do 
dividendes non réellement aetfols à la Société. 

L'article 4 03 du Code péoal est applicable aux faiU prévuô par le 
présent article. 

14. Lorsque les actionnaires d'une Société en commnndite par ac- 
tions ont k soutenir collectivement et dans un intérêt commun, comme 
demandeurs ou comme défendeurs» un procès contre les gérants ou 
contre les membres dn conseil de surveillance^ ils sont représentés^ 
des commissaires nommés en assemblée générale* 

'Lorsque quelques actionnaires seulement sont engagés comme de* 
mandeurs on comme défendeurs dans la contestation» les commissafree 
Eont nommés dauâ uue assemblée spéciale composée des uctioouaireâ 
parties au procès. 

Dans le cas où un obstacle quelconque empêcherait la nomination 
des commissaires par l'assemblée générale ou par l'assemblée spéciale» 
il y sera pourvu par le tribunal de commerce» sur la requête de la par^ 
tie la plus diligente. 

Nonobstant la nomination des commissaires, diaque actionnaire a 
le droit d'intervenir personnellement dans rtastance, à la charge de 
supporter les frais de son Intervention. 

15. Les Sociétés en commandite par actions actuellement existantes, 
et qui n'ont pas de conseil de surveillance, sont tenues, dans le délai 
de six mois à partir de la promulgation de la présente loi, de constituer 
nn conseil de surveillance. 

Ce conseil est nommé conformément aux dispositions de rartlde 5* 
Les conseils dé|à existants et ceux qui sont nommés en exécution dn 
présent article exercent les droits et remplissent les obligations déter- 
minés par les articles S et 9 ; ils sont soumis à la responsabilité prévue 
par Tarticle 10. 

A défaut de constitution du conseil de surveillance dans le délai ci- 
dessus fixé, chaque actionnaire a le droit de faire prononcer la disso- 
lution de la Société. Ni^anmoins, un nouveau délai peut être accordé par 
les tribunaux, à rai&on des circonstancoi. 

L'article 14 est également applicable aux Sociétés actuellement 
•existantes. 
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(tliBibrt ëH itniam et dUlga^ou.) 

Aht. 6. Indépendamment des duoltB établit fÊX to titre II do la M 
dta 6 Jtttn 1850^ tonte ceesten de titrée en preoMMee d^aeUom et 

d'obligations dans ume société, compagnie ou entreprise qneleonqoê, 
financière, industrielle, conunerciale ou civile, quelle que soit la d.iic 
de sa création, est assujctito, à partir du t«r juiliet 18.S7, à on droit 
de transmisâioQ de viogt centimes par cent francs de la valeur négo- 
ciée. 

Ce droit, pour les titres an porteor» et pour oem dont la tranemliatin 
pent s'opérer sans vn transfert snr les registres de la sodétéb est een- 
tertl en nne taxe annuelle et obligatoire de dooss eentlaes par esnC 
francs do capital desdites actions et obligations^ évalué par lenr cmmbs 

moyen pendant Tannée précédente, et, à défaut de eonrs dans cette 

année, conformément aui règles établies par les iuis sur l'enregistre^ 
metit. 

7. î.c droit pour les titres nominatifs, dont la transmission ne peut 
s'opérer que par un transfert sur les registres de la société» est perçu, 
an moment dn transfert, psnr le eontij^te du Trésor, par les soeiéiés, 
«empagniea et entreprises, qal sont oonslitnées débiUioes (lir le IMt 
dn transfert* 

Le droit snr les tttres mentloimés an paragraphe 2 de rarticle pré- 
cédent est payable par trimestre, et avancé par les iocfélés^ oompa- 

gnies et entreprises, sauf recours contre les porteurs desdits titres. 

A la fin de chaque trimestre, lesditcs sociétés sont tenues de remettre 
au receveur de l'enregistrement du siëge social le relevé des trans- 
ferts et des conversions, ainsi que l'état des actions et obligations soih 
jniaes à la taxe annuelle. 

' S. Dans les sociétés ^ui admettent le titre an portenr, tont preprlé- 
ta!red*action8 et d*obligatlons a toujours la faculté de eonvertlr ses tittis 
Jn porteur en titres nominatifi» et réciprotnement. 
Dans Tun et Taotre eat, la conveiileii donne lien à la pereepttOK di 

droit de transmission. 

Néanmoins, pendant un délai de trois mois, à partir de la mise à 
exécution de la présente loi, la conversion des actions et obligations 
au porteur, en actions et obligations nominatives, sera aUranehie de lotit 
droit. 

9, h» ncti^ns et obligations émi^ par les sociétés^ eo mp agnies 



i^idui^cd by Google 



OPliRATIORS BB BOURSB. Hl 

ou entreprises étrangères, sont soumises, en France, h des droiu 
équivaknts à ceux qui sont établis par la présente loi et par celle du 
5 juin 1850, sur les valeurs françaises ; elles rte pourront être cotées 
et négociées en France qja'en se soumettant à Tacciuittemeat de ces 
droits. 

Un règtmtaeiit d*adiiiiiiistratloQ pabllqiie flxen le mode d'établisse- 
ment et de .pereeptlon de ces drotlSt dont l'assielte pMn reposer sur 
•ene quotité déterminée du capital soefilK 

Le même règlement déterminera toutes les mesures teéeesfiâires pour 

Texécution de la présente loi. 

10. Toute contravention aux précédentes dispositions et à celles 
des règlements qui seront faits pour leur exécution, est pnnîe d'une 
amende de cent francs à cinq mille francs, sans préjudice des peines 
portées par Tart. 39 de la loi du 22 frimaire an VU, poor omission on 
insuffisance de déclaration. 

1 1. L*art, U de ta loi du S Jeln 1850 est abrogé. 



Décret Impérial du IV Juillet 19^9. 
(Timbre des actions et obUgationi.) 

Art. 1*'. Les conipagnie^, sociétés et entreprises dont les actions et 
obligations sont assujetties au droit de transmission établi par l'art. 6 
de la loi du *23 juin 1857, seront tenues de faire, su bureau de l'en- 
registrement du lieu où elles auront le siège de leur principal établis- 
sement, une déclaration constatant : 

L*o^}et» le siège et la durée de la société ou de Tentieprise ; 

2» La date de Taele constitutif et eelle de Tenregistrement de cet 
netni 

8^ Las noms des directeurs ou gérants ; 

40 Le nonnbre et le montant des titres émis, en distinguant les 
actions des obligations, et le?* titres nominatifs des titres au porteur. 

Cette déclaration devra être faite avant le i 6 août prochain pour 
les compagnies et eniK prises existantes au jour de la promulgation 
de la loi du 23 juin 1 8^7^ et dans le mois de leur constitution déft- 
nitlve pour les sociétés» compagnies et entreprises qui ee formeront 
postériaorenient. 

%i cas de modttèâtitos dans la constitôtien sociale , de change- 
ments de sièges, de remplacement du directeur ou gérant, d'émission 
de titres nouveaux, leodites gociéléo, compagnieb et entreprises devront 



Digitized by Google 



4id ÛPÉRATi01«S D£ BOURSE. 

en faire la déelaiatUm, dans le délat d'un mois , au bureau qui aura 

reçu la déclaration première. 

2. Le droit de vingt centimes par cent francs, établi par les art. 6 
et 8 de la loi du 23 juin 1857 sur les transferts des actions et obli- 
palinns nominatives, ainsi que sur les conveiijions de titres, sera 
acquitté, conformément à l'art. 7 de la même loi , par les sociétés, 
compagnies et entreprises , an tmreau de l'enregistrement du siège 
social» après Teapiration de èiiaiiue trimestre , et dans les vingt pre- 
miers Jours du trimestre suivant. 

Le relevé des transferts et des conversions sera remis an lecevear 
de Itenregistrement lors de diaque versement'. 
Ce relevé énoncera : 
jo La date de chaque opération ; 

2 ' Les noms, prénoms et domicile du cédant et du cessionnaire OQ 
du détenteur des titres convertis ; 

a» La désignation et le nombre des actions etobiigatlona transférées 
ou converties ; . . 

A* Le prix de chaque transfert ou la valeur des actiona et obliga- 
tions converties ; 

5* Le total, en toutes lettres, de la somme soumise an droit de 
vingt centimes par cent francs. 

3. La valeur des actions et obligations converties sera établie, pour 
celles cotées h la Bourse, d'après le dernier cours moyen constaté 
avant le jour de la conversion, et, pour lea autres, conformément à 
l'art. 10 de la loi du 22 frimaire an VIP. 

A régard des actions et obligations dont la conversion aura été 
opérée sans payement de droits^ en exécntion du dernier paragnqpbs 
de Tart. 8 de la loi du 23 Juin 1857» les sociétés» compagnies et en* 
treprises remettront au receveur de renregistreroent un état Indiestif 
du nombre de ces titres dans les vingt jours qui suivront l'expiration 
du délai accordé pour la conversion gratuite. 

4. Les transferts faits à titre de garantie, et n'emportant pas trans- 
mission de propriété, feront l'objet d'un état spécial joint au relevé 
trimestriel qui doit être remis au receveur de i'enregistrement| con- 
formément à l'arL 2 du présent règlement. 

' Voicî cet article : 

«Art, 16. Si le» sommes et valeurs ne Ront pai déterminées dans un acte ou 
un jugement donnant lieu an droit proporhoiuK 1 , les parlicB seront tenue» <i*' 
suppléer, avant l'enregiiireiueot, par une déclaraUon eittottive^ certifiée et vgM* 
au pied de Paete. » 
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li ne sera pas tenu compte de ces transferts dans la liquidation des 
droits. 

6. Pour l'acquittement de la taxe établie aur les Utrea au porteur 
et ceux dont la transmission pent B*opérer sans nn Imsfert aor lea 
reslstresy tes sociétéa fottneront nn état distinet des aetiona et des ebli- 
gâtions de eette natnre existantes an dernier Jonr de ebaenn des tff« 

mestres de janyler, ayril, infllet et oetolm, et elles le déposeront 

entre \q& mainâ du receveur de i'eQregiâtremcnt du lieu de l'établisse* 

ment. 

Cet état mentionnerfi îe cours moyen , pendant l'année précédente, 
des actions et obligations cotées à la Bourse. A l'égard de celles non 
eatées dans le eonrs de cette année, il contiendra une déclaration 
estimative fàite eonlotmément à Tart. 16 de la loi dn 2t frimaire 
an VU. 

La taxe sera payée dans les vingt jours qui suinnnt l'expiialion 

de chaque trimestre^i et perçue, pour le trimestre entier , d'après la 

Si 1 nation établie conformément au premier para graphe du présent article. 

En ce qui concerne les compagnies qui seront créées, à l'aTenlr, après 
l'ouverture d'un trimestre, le droit ne sera liquidé, pour la première 

fois, que proportionnellement au nombre de Jours écoulés depuis leur 
constitution. 

6. Les états, relevés et déelaratlons qal seront fournis an reeevenr 
de Tenregistrement, eonformément anx articles précédents» seront 
certifiés véritables par les directenra on gérants des sociétés, compa« 
gnies on entreprises. 

Dans ces états, relevés et déclarations, comme pour la perception 
des droits, il ne sera fait aucune déduction dCs sommes restant à 
verser sur les actions et obligations non libérées. 
' 7. Le cours moyen qui, suivant l'art. 6 de la loi du 23 juin i8&7, 
doit servir de base à la perception de la taxe sur les titres au porteur» 
aefi établi en divisant la somme des conra moyens de chacnn des 
Joun do Tannée parle nonibre de ces cours. 

A régard des valeurs cotées dans les Bourses des départments et 
â la Bourse de Paris, Il sera tenn compte exclusivement des cotes do 
cette dernière Bourse pour la formation du cours moyen. 

0. Les titres au porteur des sociétés nouvellement formées ne sup- 
porteront la taxe, dans le courant de la première année de leur con- 
stitution, que d'après une déclaration estimative, faite par ces soclélii 
de la valeur de leurs titres, conformément à l'art* to de la lol'dn 
22 rrimalre an VU» 
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9. I>os dépositaires des registres à gouche et des registres de trans- 
ferts et conversions de titres de sociétés^ compagnies et entreprise», 
MRHit t«oas de Us oommuniquer sans déplacement ^ alD^ que toutes 
let plèoes et éoeoments nlattft auxâits transfèrts et eonversions, wa% 
préfAMét'de renregMrèiÉeiit, à toute réqotettloiiy et de leur Mur 
piendret mii ftalB, tat renselgiieDieiità, extrelu et eeptee qui eenviit 
néeetaelrct dent Hotérét du Trésor frabltc, à peine de Vemende pro- 
noncée par l'art. 10 de la loi du 33 juin pour chaque reftis. 

Le refus de la société ou de ses agents sera établi jusqu'à inscrip- 
tion de faux, par le procès-verloal du préposé^ alUrmé dam leé iringt- 
qaatre lieures. 

• 10. Pour l'exécution 4e l'art. 9 de la loi, les sociétés, compagnies 
Ott entreprises étrangères qui ont été autoriaéee à ftiilé eoter lewa 
actions ou obligation^ aott à la Bourse de Paris» soit aux Bourses dé* 
partementalesi seml tniiies, dans )es ^éat niois de Is ]noiniilgaiien 
de la loi* de désigner on représentant responsable en Frante^ et de la 
faire agréer par le ministre des finances, sous peine de iè Tèir reHrw 
l'autorisation dont elles jouissent, 

■ Toute compagnie qui, à Tavenir , sera anloriséè à faire cotpr ses 
titres en France, devra également faire agréer par le ministre des 
finances, un représentant responsable. 

• Les sociétés, comfiagnies et entreprises mentionnées anic deux para- 
^aphss précédents, teinettront an mliiistré des Unaaees nne déels* 
ration Indiquant le nombre de leurs actions et obllgatiotts, qui dsrta 
servir de base à Tlmpét. Ce nombre sera fixé pat le min^stie dss 

finances. 

; Ces sociétés, compagnies et entreprises payeront, pour leurs actions 
et oblii^ations soumises à l'impôt, une taxe annuelle et oblifiratoirc de 
douze et ritiines par cent francs, conformément au pamuraplie 2 de 
Vart. 6 de la loi du 23 juin 1857, sans faire ausuae distincUon entre 
les titres nomlnaUfs et les titres au porteur* 

Les dispositions des art, S et 1 du présent rètf ernsnt^ lalaffvss aat 
époques de pasremeilt et à la fiistion du ^Mwrs aseftan» seront it^- 
ea|>lss ata valeurs éirangères. 

1 1 • Le droit de timbre euqu^ sont assujetties les ntàtlons il dMpt- 
tions émises par les ^ociélés françaises^ sera acquitté par les sociétés, 
compagnies et entreprises étrangères dont les titres sont ou seront 
cotés en France. Ce droit sera établi sur la quotité du capital dp^clsré, 
qoufo^ément à Tart. 10 du présent règlement, et payé suivant if 
mode prescrit par les art. 2Z et 81 de la loi du 6Jnin ISM* 
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On avis inséré au Moniteur équivaudra à rappositlon du timbre. 
En cas d'Infraction aux dispositions du présent règlement, ou 
de Mtaid, soit dans le payement des droits, soit dans le dépôt des 
états, relevés et déolarattoas prescrites par les afftieles piéeédents, les 
sociétés, eompagnles et entreprises seront passibles de ramende pnn 
noncée par l'art. 10 de la loi du 23 juin 1857^ sans prëju(Mee des 
peines poriëÊâ par Tari. 39 de la loi du 22 friuiaire au Vli, pour omis- 
sion ou insunisance de déclaration. 

En cas d'omission ou d'insuffisance dans les états, relevés et décla- 
rations, la preuve en sera faite comme en matière d'enregistrement. 

Les dispesUions dii présent article seront appUesbIes aoa soelétés, 
ampagnliis au anlreprtses étrangères, et à leurs représentants* 



IBkécreS Impérldl^ du 99 mal 1^5N, concernant la néffoelAtloit 
À la Bourse de Pari» et dans le« BourMcn dcpurtcmcnialeB^ 
dc« tltreM énil» pur 1cm i;otupu((nlcs Avh cUeuilun dtt t^V 
coDAtruiltt eu delior» du territoire fraut^aU». 

Art La.nétoetaHott, à la Bourse de Paris et dans desBeâraes 
départementales, des titres émis par les eompagnles des ehemias de 

fer construits en dehors du territoire français» est soumise aux lois et 

règlements qui sont applicables à la négociation des valeurs françaises 
de même natiue, et, en outre aux conditions exprimées dans i^s ar- 
ticles suivants. 

2. Ces compagnies doivent iusUûer qu'elles sont constituées con- 
formément aux lois des pays où elles se sont formées. 

A eet effèt , elles remettent au ministre des finances, et à la 
diamhre syndicale des agents de diaoge, des copies authentiques : 

1* Des aetes de l'autorité publique qui ont approuvé leur formation 
et les ont autorisées, soit par voie de concessldn, soit autrement, à 
construire un ou plusieurs chcoiiuâde fer, 

2* Des statuts, des cahiers des cliarges et, en général , de tous 
les documents qui ont réglé ou modiQé leurs conditions d'existence. 

go Les compagnies sont tenues de justifier que leurs actions, ainsi 
qne lèurs obligations, si elles en ont émis, sont eotées offidellement 
dans le pays auquel les chemins de fer appartiennent* 

4® Les actions ne peuvent être de moins de cinq cents francs* 
Tontes celles qui ont été émises doivent être libérées Jusqu'à concur- 
rence des sept dixièmes. 

£Ue& ne sont portées sur U partie oiUcieUe du coun auUienUque 
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des Bourses françaises, que lorsqu'elles ont donné Heu en France à 
des opérations publi^ueii assez nombreuses pour que leur cours puisse 
être apprécié. 

50 obligations peuvent être négociées et cotées en France, 
lomiue le capital social ou la partie de ce capital représentée par des 
aettona, iiira été intégralement versé et. que rémisaion en France de 
oes oliUgatlont ama été antorûée par les ministres des finances et de 
Vagriculture, du commerce et des travaux publies» 

Diàpontiont généraiti. 

e. 11 est interdit à tout agent de change de prêter ?on ministère à 
la négociation des valeurs des compagnies étrangères avant qu'elles 
n'aient été admises à être négeciées par ia ebambre syndicale des 
agents de change. 

11 est également Inteidll » avant que cette admission ait été pio- 
noBcée, de publier, soit le oonn de ces Taleurs en France, soit Tan* 
nonce de souscriptions ouvertes en France aux aetfons et obligattons 

des compagnies étrangères. 

7. Il n'est pas dérogé aux autorisations accordées antérieurement i 
la promulgation du présent décnst. 
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